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SÉANCE .DU 27 D:ÉCEMBlŒ 1837. 

CANALISATION DE L'ESCAUT ET DE LA LYS. 

La plus importante de nos rrvieres , l'Escaut, offre, ainsi que l'un de ses 
aflluents , la Lys, de nombreuses imperfections; des améliorations devenues 
indispensables et vivement réclamées, peuvent s'effectuer sans grever le trésor 
public. 

L'instruction qui a été faite par les soins du gouvernement a porté sur 
quatre objets, que nous comprendrons dans ce rapport, bien que, dans le 
projet de loi , il ne s'agisse que de deux de ces objets : 

1 ° Canaliaatt"on de l'Escaut; 

2° Canalisation. de la Lys; 
3° Canal de Jonction_; 
~0 Dessèohement des marais de la riiiie droiïede l'Escaut. 

Le quatrième objet pouvant se rattacher au premier, nous avons adopté 
l'ordre suivant : 

a 



-11- 

I. -- CANALISATION DE L'ESCAUT. 

§ 1 cr. JJc la nécessdé de comalieer l' Escaue. 
§ 2. Du systenw proposd pour la oanalisati'on. 
§ 3. Dépense présumée. -- Entretien. - lnMrêt et amortissemenx, - Pényes 

✓proposes. 
§ 4. Avantages du 7yrqjet pour le commerce. 
§ lS. Résnltats de l' enqitête. 
§ 6. Obeervations sus: les opz'ru:ons émises dans l' enquête, 
§ 7. lJes,Yechementdes ,,nœrai·s de la rive droite de l'E'sa<rnt. 

II. - CANALISATION DE LA LYS. 

§ }or. Utilité de la canalisati'on de la Lys. 
§ 2. Systeme p1roposé poitr la canalisation. 
§ 3. Dépense préswmée. -Ent'l·eti'en. -lntdrêt et amortisseuient . - Pe'ages 

, 
proposes. 

§ -4. Avantages du prqjet pour le commerce. 
§ ~- Résultats de l'enquête. 
§ 6. Observations sur les opinion» émlses dans r(:nquJte. 

III. - CANAL DE JONCTION DES DEtJ:X. B.IVIÈR.ES. 

§ 1 ei·. De fu,tûi'té et du tracé dn. canal de jonction. 
§ 2. l!,);steme de traoauœ proposé pour le canal de jonction. 
§ 3. Dépense présitmée.~Entret1:en et eœploitati'on.-Jntérêt et amortissement 

des capitau«, 
§ 4. Avantages du projet pour le commerce. 
§ li. Résultats de r enquëte, 

I. - CANALISATION DE L'ESC&IJT. 

S 1er. 
JJe la néoessitë de canaliser l'Esoau,t. 

L'Escaut, de temps immémorial , a eu des barrages éclusés à Gand 5 
Audenarde, Tournay, Antoing et Condé, créés pour l'érection de moulins à 
farine, et pour les besoins d'une faible navigation. 

Au dessous d'Antoiug , la marche des rames de bateaux , aussitôt qu'elle est 
devenue considérable, a nettoyé Je fond de la rivière 1 et l'a maintenue à une 
profondeur considérable. 
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li u'en a p,1s été de môme au dessus d'Aotoing : la pente de la rivière y deve­ 
riant plus forte, et les eaux plus rares, surtout à l'amont des embouchure» 
de la Scarpe et <le la Haine , l'on seutit , à différentes époques , la nécessité de 
faire des travaux dans le Lut de rehausser la flottaison. C'est ainsi que les 
,~cluses à sas de Gœulsin el <le Fr esnes furent oousuuitcs il y a 25 on 30 ans. 

Ces ouvrages p errnirent de faire monter Je tinwl d'eau, de 1111, 10 et 1m
1
:;20 ù 

I m,(50 et 1 m,60; mais ils se trouvèren t encore insullisa nts , le commerce b'a lta­ 
chant à auameuter la 3randenr et la capacité des bateaux. 

De 180B à 1814, le gouvcl'nemeut français fit ouvrir le canal de Mons,\ 
Condé, au tirant d'eau de 2 mètres ; cette création rendit plus sensible l'inc on­ 
vénient <lu peu de profondenr de la partie de l'E .• caut entre Condé et Antoins, 
c'est ce qui détermina la France à coustr-uire l'écluse de Bodignles en 1817. 

La construction <le cette écluse, à laquelle on joignit quelques travaux de 
dévasernent au dessous de Hodig nies , a eu pour résultat d'établir un tirant 
d'eau non interrompu de 2 mètres, depuis Mons jusqu'à Gand et Ostende, par 
le canal de Mons à Condé, l'Escaut et les grands canaux des Flandres. 

:Mais elle porta un coup funeste au système de notre navigation au dessous 
d'Antoiug , système qui consiste à réunir les bateaux par rames et à leur 
donner l'impulsion un jour par semaine, au moyen des eaux tenues en réserve 
pendant les trois ou quatre jours qui p1 écèdent immédiatement. L'écluse de 
Jlodignies en subdivisant le bief en amont d'A11toÏHff, réduisit la réserve d'eau 
au dessous des besoins de la navigation, et nous for ça à suppléer i jusqu'à un 
certain point, au défaut d'étendue du bief, ainsi rétréci, par un surhausse­ 
ment de la retenue au barrage d'Antoing , surhaussement nuisible à l'assèche­ 
meut des prairies de la Scarpe et de l'Escaut supérieur. 

Cet état <le choses s'est empiré par le développement successif de notre 
navigation, qui a constamment exigé des retenues plus abondantes. 

En ce qui concerne la partie de l'Escaut située en Belgique, des difficultés 
pour la navigation naissent aussi de la mauvaise disposition relative des 
ouvrases. 

Les barrages se trouvent répartis de la manière la plus irrégulière et pré­ 
sentent, dans les lougueun et les chutes des biefs, aux eaux ordinaires de 
navigation, les dimensions suivantes : 

De l'écluse de Rodig nies à celle d'Antoing , 
Chute. 

De l'écluse d'Antoi115 à celle à l'entrée de Tournay 
Chute. 

De l'écluse de Tournay â. l'écluse de Mer 
Chute. 

De l'écluse de Mer à celle d'Audenarde. 
Chute. 

De l'écluse d'Audenarde à celle de Gand 
Chute, 

Lvug:ueu1·. Chute. 
13,3IOm,OO 

0,70 
5 440m 00 l , 

0 72, ' 1 992111 00 ' ' 0~33 
56, 940m ,00 

5)50 
48,00010,00 

4113 
124,682m,oo 11,38 
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La navigation qui se fctit eu descente le mardi de chaque semaine, au moyen 
de la masse d'eau tenue eu réserve dans le bief eu amont d'Antoinrr i éprouve 
souvent de 31·,rndcs Jiffi.cnllés, par cette répartition si inér,alc des biefs et des 
chutes, qui est le vice radical du l'é{jime du fleuve, considét-é comme voie 
navig-able; en effet, les «aux de navigation, :\ quelque hau tour qu'on les 
rr-tienne dans le bi,~f supé ri eur , qui n'a que 13,:H0 mètres <le longueur, se 
trouvent insuflisa utcs dans celui de Tournay à Audenarde. qui a une longueur 
totale de l56,9-40 mètres (plus de Il lieues) el qui ne reçoit aucun afllueut consi­ 
dérable; elles se trouvent à peine suffisantes entre Audenarde ù Gand, sur une 
lonuueur de -48,000 mètres (9 à 10 lieues) quoique la pente y soit moindre. 

Dans les eaux ordinaires, par celte exigence des biefs inférieurs de longueur 
démesurée, le bief supérieur, en amont d' Antoing, est, ainsi que nous l'avons 
dit, tenu, chaque sernaiue , trop élevé pour le bon assèchement des terrains 
bas qui bordent l'Escaut français et plus particulièrement la Scarpe. 

En été, lorsque les eaux sont les plus basses, la réserve opérée à Anloinff 
n'est plus suffisante pour soutenir la rame des bateaux dans les 4° et (:io biefs 
( de Tournay à Audenarde el d'Audenarde à Gand), et une partie <les bateaux 
(la c1ueue de la rame) se trouve retardée et arrêtée, même pendant 1:5 jours, 
un mois, ce qui cause un tort considérable au commerce. Pendant les étés de 
183-4 et 1835, la navigation a été cornplétement suspendue par le manque d'eau. 
Des interruptions de cette nature sont aujourd'hui plus à craindre qu'elles ne 
l'ont jamais été, à cause des écluses à sas que ,le gouvernement français fait 
consn-uire entre Condé et Cambrai, sur l'Escaut , et à cause des travaux de 
canalisation qui s'exécutent eu même Lemps sur la Scarpe, affluent de l'Escaut. 
Ces travaux ~ en établissant une navigation <le tous les instants, auront inévi­ 
tablement pour conséquence de réduire la masse d'eau que l'on pourra tenir 
en réserve à la fin de chaque semai 11e à l'écluse d'Antoing, pour les besoins de 
notre navigation. Il est donc n!'gcnt Je faire en sorte de tirer des eaux dont 
nous pounons encore disposer, ln plm rrrande utilité possible, en subdivisant 
les grands biefs par de nouveaux banages. 

Ce qui vient d'être dit ne concerne que la uavigation e□ descente. 

La navigation en remonte éprouve également des difficultés auxquelles il est 
urgent de porter remède. 

Lorsque les eaux sont bau tes, les bateaux en remonte ne parviennent à 
vaincre la force <lu courant, surtout dans les parties de la rivière où la pente est 
la plus forte, comme à Escanatlles, qu'au moyen d'un grand nombre de chevaux, 

Dans les temps de sécheresse, la nécessité où l'on se trouve de réserver le 
plus d'eau possible pour la navigation en descente , nuit pal'ticulièremeut aux 
bateaux en remonte, que l'on est obligé de traîner sur la vase dans les deux 
biefs en aval de Tournay. 

Les travaux de canalisation projetés obvieront à la plupart des inconvénieuts 
qui viennent d'être indiqués; ils empêcheront que notre navigation n'éprouve 
un préjudice nouveau pat· l'établissement, en France , de nouvelles écluses à 
sas sur l'Escaut el la Scarpe; ils auront finalement pour résultat de mettre un 
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terme aux r6clamations formées par le rrouverncment frauçais, dès le mois de 
janvier 18321 au sujet de la surélévation de la retenue des eaux à Antoinu. 

Ces réclamations ont été l'objet d'une assez longue négociation; il n'a point 
été conclu de convention formelle i mais les obligations réciproques des deux 
pays ont été énumérées dans le procès-verbal de clôture des conférences, 
procès-verbal que Je gouvernement belge a expressément, et le gouvcmernent 
français implicitement, ratifié. (Auneœes 4--U:S.) 

Du, systeme p1·oposé poiw la, canalisation. 

M. l'inspecteur Yifquain , auteur du projet, avait d'abord pensé qu'un 
système bien disposé de barrages avec écluses à sas, serait le plus favorable 
aux intérêts combinés de la navigation et de l'agriculture. 

Mais de mûr-es réflexions l'ont conduit à reconnaître : 

l O Que ce système fixe d'étiage produirait trop d'envasement et pourrait 
nuire au bon écoulement des prairies ; 

2° Que, s'il favorisait la remonte, il nuirait à la vitesse et à l'économie de 
la descente , ce qui eût été un défaut ca pi tal , attendu que , sur l'Escaut, les 
transports se font presque exclusivement en descente. 

M. Vifquain s'est en conséquence arrêté à l'idée plus simple d'établir dans 
les 4° et 5e biefs , c'est-à-dire entre Tournay et Gand, de nouveaux barrages 
éclusés à trois et quatre passages, assez semblables à ceux qui existent déjà sur 
la partie supérieure de la rivière. Ce choix dans les moyens de canalisation a 
été approuvé, même par les adversaires du projet. 

Au moyen de ces nouveaux barrages, le cours de la rivière , depuis Tournay 
jusq~.l'à Gand, se trouverait partagé en biefs de longueur à peu près égale à 
celle du bief supérieur, en amont d'Antoing. 

De cette manière, la navigation en descente à charge, dans les hautes eaux, 
continuerait à jouir de toutes les facilités actuelles et, dans les saisons d'été, 
les nouveaux biefs, d'une longueur en rapport avec celle du bief supérieur, 
recevraient de la réserve hebdomadaire une quantité <l'eau suffisante pour la 
marche active et non interrompue des rames de bateaux. 

Pour la navigation en remonte à vide, dans les hautes eaux, l'écoulement de 
la rivière, qui aurait été accéléré la nuit au moyen de l'ouverture des barrages, 
serait ralenti le jour) et alors les bateaux vides et même à dsmi-ccharge 
remonteraient facilement les chutes des barrages, puisque deux biefs pour­ 
raient toujours être réunis sous un même niveau. 

Dans les courtresses d'eau, les moyens que donneront les barrages, pom· 
retenir les eaux et réunir deux biefs, faciliteront singulièrement la navigation; 
ils feront disparaître plus <le la moitié des frais de remonte. 

Le débouché des barrages projetés étant plus grand que celui de la rivière, 
b 
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j} arrivera que, dans les fortes crues, l'écoulement des eaux n'éprouvera aucun 
obstacle. 

Trois barrages nouveaux seront établis entré Tournay et Audenarde , et 
deux autres entre Aiidenarde et Gand. 

Le premier de ces barrages, placé à Warcoing , permettra l'écoulement 
facile des rrrands marais d'Obigies et d'Hériunes , et, en outre, il facilitera l'en­ 
trée au canal de Roubaix, si celui-ci s'effectue. 

Le second barruge , construit à Antrive, Fao ilitera .siugulièrement la décharge 
des eaux des marais d'Hérinnes et de Pottes, et rendra facile l'entrée au canal 
<l C ,., ' , e ourtray, s 1 s exécute. 

Le troisième barrage, à Kerkhove, partagera la. distance d'Autrive à Aude­ 
narrle, de la maniêre la plus convenable. 

Entre Audenarde et Gand, le premier barrage sera placé à Ermclgem , 

Le second, à Eeke , est placé de manière à y faire aboutir le mieux possible 
le canal de jonction avec la Lys. 

Après l'établissement de ces harrages , l'Escaut se trouvera partagé en dix 
biefs ayant respectivement les longueurs ci-après 

1er bief, en amont d'Antoing 
2e bief, cl' Antoing à l'entrée de Tournay 
3° bief, dans Tournay . 
4° bief, de la sortie de 'I'ournay à Warcoing 
~e bief', de ,varcoing à Autrive. 
6e bief , diAutrive à Kerkhove . 
7e bief, de Kerkhove à Audenarde. 
8e bief, d'Audenarde à Ermelgem . 
9e bief, d'Ermèlgem à Vurste . 
IOe bief, de Vurste à Gand . 

Ensemble. 

13,310 
5,-440 
1,992 

11,840 
11,-4!:S0 
13 690 ' 10,091 
9,690 
HS,80t5 
19,500 

mèt. 113,308 

Un peu plus de 22 lieues de a1000 mètres. 

Lès trois prentiers biefs, dans l'économie du projet ~ conservent leurs lon­ 
gueurs actuelles; lès nouveaux biefs, ainsi qu'on l'a vu, auront généralement 
des longueurs en rapport avec celle du premier bief (en amont d'Antoing). 

De l'écluse de Rodignies au pont Maclou à Gand, c'est-à-dire , du sommet 
dé notre fiavigad-on au point inférieur de la partie canalisée de la rivière, l'Es­ 
caut ôffrè une pente de 10m198, qui, par la mise à exécution du projet , se 
troùverait partagée en !) ohutes , de la manière suivante; 
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Chute n l'écluse d'Anloin13 . 
Id. ù l'en tréo de Tournay. 
Id. à l'écluse de Mer . 
Id. à l'écluse de \Va1·coing . 
ld. à l'écluse d'Autrive 
Id. à l'écluse de Kerkhove . 
Id. à l'écluse d'Amlenarde . 
ld. à l'écluse d'Ermelgem 
Id. à l'écluse de Vurste 

llll,:.;25 
0 30 
0 35 
l 51 
l 32 
l :12 
1 60 
1 51 
1 82 

IOm,98 

Le tirant d'eau des plus grands bateaux se trouvant être de Jm,80 à 2m,OO, 
le niveau des plafonds a été déterminé de manière à obtenir 201 ,50 de profon­ 
deur, sans élever trop haut l'étiage à l'extrémité inférieure des biefs; il en est 
résulté au fond de la rivière, quelques dévasements sur plusieurs points, trop 
élevés. 

Le cours de l'Escaut, très sinueux sur toute sa longueur, exigeait des l'ec­ 
tiûcations nombreuses; mais l'inconvénient du plus de pente, résultant des 
coupures, et la grande dépense qu'exigent ces rectifications, ont fait adopter 
comme base, qu'il ne serait fait de coupure que là où la corde ne serait que 
le-¼ ou environ du développement du contour sinueux à supprimer , 

L'auteur du projet a porté son examen sur la question <lu mode d'exécution 
des travaux : 

Soit par l'État , sur les fonds généraux du trésor; 

Soit nat' l'État ou les provinces, au moyen d'un emprunt remboursable 
en 30 années ; 

Soit par concession de péages à une société. 

Le deuxième mode est celui auquel M. Vifquain donne la préférence. 

S _3. 
D, 1 

' E f' J I 
At • P' epense presumee . ..._ 1ntre sen, - ntërë et amortissemerü. - uiges 

' proposes. 

M. Vifquain a compris dans son travail une évaluation sommaire de la 
dépense s'élevant, pour l'Escaut, à la somme de fr, 1,40iJ,000 '(l). 
Partant de la supposition que les travaux seraient exécutés au moyen d'un 

emprunt remboursable en 30 annés , il a pensé que les droits à établir après 

(1) Cette somme devra être augmentée de 21$,000 fr., par l'addition aux travaux de cana­ 
lisation d'une partie des rigoles qui rentrait clans le projet du dessèchement des marais, projet 
auquel le gouvernement renonce, au moins quant à présent (voir ci-après § 7). La somme 
nécessaire pour ]a canalisation de l'Escaut serait donc de fr, 1,430,000. 
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l'achèvement des travaux de canalisation, devaient être réglés de manière à 
produire 8 p. 0/0 de la dépense d'exécution , savoir : 

1° Pour entretien des ouvrnB'es et pour· frais d'exploitation . 
2° Pour intérêt simple. 
3° Pour amortissement. 1 ~ 

En tout. 8 

Ce qui correspond, pour une dépense <l'exécution de fr. 1,40:5,000, à une 
recette brute annuelle de fr. 112,-400. 

Il a ensuite recherché quel taux de péa5e était nécessaire pour assurer une 
recette brute annuelle de fr. 112,400. 

' 
A cet effet, il a dressé le tableau suivant, d'après la moyenne du nombre 

des bateaux qui ont descendu et remonté l'Escaut pendant les quatre années 
antérieures à 18:{5. 

. 
DilOITS DllOITS 

BATEAUX, 'l'Ol.'INAGE. existants par à établir par 

ÉCLUSES. bateau. tonneau. 

~~ ~~ 7-- -- à à d ù à à 
cmncs. VIDE, CllARGE. I VJUl.l, CITARGE, V!Dll, CllAI\GE. I VllJE, 

fr. C, fr. c. c. C, fr. fr. 
Écluse d'Antoing , 2,600 1,622 520,000 324,{lOO 4 25 2 13 • 01 D 01 5,200 00 3,244 00 

Écluse d'entrée à 
'I'ournay ...... 2,850 1,782 570,000 356,400 5 52 4 23 • 01 • 01 5,700 00 3,564 00 

Id. de Warcoing. 2,650 1,656 530,000 331,200 • 025 • 02 13,250 00 6,600 00 

Jd. d'Aufrive .... 2,500 1,562 500,000 312,400 • 025 • 02 12,500 00 6,248 00 

Id. de Kerkhove. 2,400 1,500 480,000 300,000 » 025 n 02 12,000 00 6,000 00 

Id. d'Auclcno.rde. 2,350 1,435 460,000 287,000 6 50 6 50 • 01 • Ol 4,600 0() 2,870 OO 

Id. d'Ermelgem .. 2,300 l,375 440,000 275,000 • 025 • 02 11,000 00 5,500 00 

Id. d'Eeke .....• 1,950 1,100 355,00O 220,000 • 025 • 02 8,875 00 4,400 00 

Au pont J\Iadou à 
. 

Gnnd •.•.•.•.• 1,900 l, 100 320,O0O 210,0D0 • 01 » 01 3,200 00 2,100 00 - -- - - 16 27 12, 86 • 165 • 14 76,325 00 40,526 00 
~ 

116,851 00 

Ce tableau fait voir que le péage devrait être environ de 16 ½ centimes 
à charge et 14 centimes à vide , soit 30} centimes ( dans la supposition <lu 
retour à vide) par tonneau, pour le parcours entier de la rivière canalisée , 
d' Antoing à Gand. 
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§ 4. 
A·vrt1da!)('S du, prqjet poiw le counnerce. 

I.cs avantn3es à résulter pour le commerce, des travaux de canalisation, 
sont établis par l'auteur du projet de la manière suivante : 

Ln somme totale des frais de conduite et de halage, s'élève : 

De la frontière à Gand, en descente, par bateau <lc200 tonneaux, ù fr. 108 00 
De (~ancl à la frontière, eu remonte, id. 114 20 

(1) 222 20 
Par la canalisation ces deux sortes de frais seront réduites il moins de moitié. 

Si 1 sur celte économie d'au moins fr. 112, l'on prélève, pour le service 
<les nouveaux droits, fr. 61, il restera: eu faveur du commerce, unbénéfice 
de fr. 51, correspondant b plus de '.25 centimes pat' tonneau, indépendamment 
des avanlages d'une navigation certaine en tout temps, et de la réduction 
probable des frais d'assurance contre les risques el avaries de tout genre. 

Le bénéfice de fr. t>l par bateau, dont il a clé fait mention, représente 
comme résultat de la canalisation au profit du commerce, un avantage annuel 
de fr. 127,500, lorsque l'on prend comme moyenue de la navigation 2,;S00 
ha tea ux , ja uueaut ôOO ,000 tonneaux. 

$ 5. 
Resultacs de l'enquête. 

IIAINAU'f. 

La oomsnissao-n. d' enqucte ( voz·r le pro ces-verbal) Annea:e n° 19 , pag. 68) , 
a reconnu, à I'unauimité , l'utilité publique du projet; s'expliquant ensuite sur 
les travaux à faire pour la canalisation, elle a pensé, à la majorité de dix voix 
sur onze, qu'il y a lieu d'y procéder conformément au projet de M. l'inspecteur 
Vifquain , principalement à cause des facilités qu'il pmcure au commerce de 
retour. 

Un membre de la commission a été d'avis que le but de la canalisation serait 
atteint d'une manière suffisante, au moyen d'une seule écluse entre Tournay et 
Audenarde, ce qui diminuerait la dépense. 

( 1) Frais de halag,1 et de conduite de la frontière à Gand. 
t:N DESCENTE : 

Un homme cl'aide à Antoing fr. 2 00 
Un homme d'aide pour traverser Tournay. 3 00 
Les hommes à Audenarde dits do Foye. . 3 00 
Aux compagnons d'Antoing à Gand, y corn- 

pris la nourriture. . . . . . . . . . . . . . 100 00 

EN Rll~IONTll : 

Compagnons du Stroppe à I\Iedebeke. fr. 1 :J 40 
De Mcrlebeke à Gavre. • • . . . . . . 16 50 
De Ga He à Audenarde .•••. 
D'Au denarde à EscannHles ... 

Chevaux <l'.Escanaffies à Tournay. 
Passages dans Tournay, hommes d'aide. 
Ilaleurs de Tournay à Péronne. 

17 70 
26 10 
13 50' 
12 00 
15 00 

fr. 108 00 fr. 114 20 

C 
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Quant an x travaux à faire entre Audenarde el {:nnd, l:1 cornnussrou . ,'t 

l'unnnimi lé, a adopté le projet. 

La commission a considéré les droit s de péarrc proposés comme étant Gt-rnS­ 
ralemout trop élev0s. La réduction qu'elle désire voir opérer lui a paru 
pouvoir être obtenue en flx aut le ICl'l1H' de reiuboursemr-ut des dépenses ù 
00 a11.s1 au lien de 30~ comme le porte le proj et., soit que le trouver11cn1cnt 
lrou ve convenable de faire les travaux porn· sou compte~ au moyeu d'un 
crédit 011 <l'un crnprunt , soit qu'il trouve préférnblo de donner l'entreprise 
eu concossionç en se 1·éservant, daus tous les cas ç la direction et la surveillance 
de la na viffa Lion. 

La commission a terminé en émettant le vœu tJll(' le droit <le péarre ne boit 
ncquit lé que sur la charge réelle, soit en descente, soit en remoule, avec 
exemption de droits sur le lorma3e des bateaux vides 1 cl faculté pour le 
batelier de paye1· la taxe en une seule fois et à l'avance, au premier hureau , 
pour toute la distance à parcoru-ir. 

Ln cluunbre de commerce de Tournon) ( voi·r son cnns, Annea en° .21, prty. 78), 
fait remarquer que la caualisation <le l'Escaut est 1·éclamée depuis loug-temps, 
qu'il d eviout ursent de prendre des mesures porn· remédier aux iuterruptious 
de navigation qui se sont renouvelées depuis plusieurs étés, au grand préju­ 
dice du commerce; qu'on ne peut plus laisser les choses dans lem état 
actuel; qu'il est évident qne les eaux retenues entre Antoiug- el. Tournay, sut' 
une longueur d'une lieue 1 sont insuffisantes pow· faire descendre les bateaux 
<le Tournay à Audenarde, sur une distance de onze lieues et plus. 

En conséquence, la chambre reconnaît l'utilité publique du projet. el donne, 
à l'unanimité 1 un avis favorable à la confection des travaux ~ tels qu'ils sont 
proposés , tout en émettant la même opinion c1ue la commission d'enquëte 1 
relativement à la hauteur des péages, qu'elle désirerait voir diminuer. 

Un çrand nombre de pr·opriétaires de Toii,rnay (Anneme n" 16, pag. :55), 
qui s'étaient réunis à l'hôtel de Régence, en suife du dépôt <le l'avant-projet 
ordonné par le gouvernement dans l'enquête, out présenté un .mérnoire très 
développé contre les travaux proposés. 

Leurs gl'iefs se rapportent à trois chefs principalement; ils prétendent: 

1° Qu'au moyen des barrages nouveaux à établir entre Tournay et Aude­ 
narde I le lit de l'Escaut s'élèvera en 50 auuées plus qu'il ne l'aurait fait en 
plusieu rs siècles, ce qui ne peut manquer de déprécier considérablement les 
propriétés riveraines; 
2° Que les prairies hautes seront privées des eaux nécessaires à leur 

irrigation; 
3° Que les coupures que l'on se propose d'exécuter auront l'inconvéuieut 

d'amener une 3rande perturbation. 

Se résumant , ils demandent que l'on veuille abandonner totalement tout ce 
qui est projeté entre Tournay et Audenarde. 

La chambre de commerce de Mons (voi?• son avù 1 Annea:e 'Il" :22, JHt.r;. 80) 1 
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rcconualt à l'uuauirnité que le projet est éminemment d'utilité publique. Elle 
pcn~c néanrnoius que 1 poor quo 10 commerce I l'at:;-ricultu1 c et lnulus: 11c 
retirent de son exécution tout le bien qu'ils sont en droit d'en auendro , il faut 
nécessairement que le projet subisse les modifications suivantes: 

1° Suppression <les droits actuellement perçus aux écluses J'Auloine- ~ de 
Tournay et d'Audenardo , auxquels seraient substitués les dr oits nou veaux 
établis confonuémentau système proposé par l'auteur du pi ojet ; 

2° Exemption de tout péage pour les bateaux vides; 

~1° Péage établi uniquorueut s111· la charge réelle du bateau , et non sui· la 
charge possible ou le lo1ma5e; 

1° Faculté pour le batelier <l'acquit ter, au premier bmcuu devant lequel il 
se présente, la taxe entière pour toute la distance à parcourir ; 

:5° Réduction à l~S centimes par tonneau? du droit proposé, qui, d'après le 
projet, s'élèverait à 30 b centimes, savoir, 16 ~ centimes à charge et 14 centimes 
à vide. 

La chambre Je commerce pe11&c finalement que les Lm vaux doiven L s'exé­ 
cuter par les soins cl au compte du gouvernement, soit que les fonds provien­ 
nent des revenus ordinaires du trésor , soit qu'ils proviennent d'un ernpr-uut 
spécial. 

la députah:on des États ( voir son aois , Annexe n° '.23, pag. 82), d'accord 
avec la commission d'enquête et les chambres de commerce) considère l'amé- ' 
Iioration de la navigation de l'Escaut comme étant éminemment d'intérêt 
public. Elle ajoute que l'assentiment CJUC le projet a rencontré ne pouvait être 
douteux, les grands avantages qui doivent en résulter pour le commerce de la· 
province étant généralement sentis, 

Abordant ensui le la question <lu mode d'exécution, elle présente diverses 
observations en faveur de la concession des travaux , ajoutant toutefois qu'elle 
ne le fait qu'avec beaucoup de réserve et qu'il appartiendra au gouvernement. 
de méditer les raisons qu'elle fait valoir; elle termine en formant des vœux 

1 
pour la prompte exécution des travaux, parce que I'arnélioration de la navi- 
gation de l'Escaut est aussi urgente que nécessaire. 

t'LANDRE ORIENTALE, 

La commission d'enqitête (voir son asns, Annea;e n° 25? pag. 85) émet, it 
l'unanimité, l'avis que le projet de canalisation. de l'Escaut est d'une utilité 
publique incontestable; que les péages, qu'on prnpo&e d'y percevoir, ne sont 
pas trop élevés en raison du terme de trente années proposé pour le rembour­ 
sement des capitaux à affecter aux travaux, maïs qu'il conviendrait de porter 
ce terme à 90 ans et de réduire proportionnellement Je Laux des péages; qu'enfin 
il est très important que les travaux ne soient pas abandonnés à des concession­ 
naires, mais qu'au contraire ils soient exécutés par le gouvernement ou la pl'O­ 
vince, qui peuvent seuls concilier les intérét c; de la navigation et de l'a{p·icultu1 e. 
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La, olunnbr» de com merce rio Gand (voù· son aoi«, Anne:ce n° 2-1, prt.<J. Kl) 
reconnaît l'utilité du projet co11si1lérr sous le rapport commcrcial , parce que 
sou exécution doit rendre la naviuatiou certaine en toute saison et qu'il en 
résultera une économie de Lemps el. cl'nrgr-nt. 

Lo comité de oonseruataoru ,rernplaf'ant la, députation des Etats (vo,ù· son anis, 
Annexe n° :26, pay. U7) se réunit à l'opinion de la commission d'enquète sous 
Je double rapport de l'utilité publique du projet et des inconvénients du mode 
d'exécution par voie d(• concession de péages. 

FI.ANDRE OCCrnEN'l'ALJL 

La, oomsrussion d'enquête ( ooir son a1.>i:.r; J Annexe n" 37, pag. 103) résout 
uéantivcrucnt la question d'utilité publique du projet, pour deux motifs : 

1 ° Qu'il n'est pas prouvé que la navigation ait jamais demandé la canalisa­ 
tion, telle qu'elle est proposée, et que l'on craint que les propriétés riveraines 
n'en éprouvent de arands préjudices ; 

'.;2° Que l'amélioration de la navigatiou semble pouvoir être obtenue au 
moven d'une seule écluse vers Escanaffles. 

" 
La oh ambre de 00111,me,·ce de Courtray (voù· ses obseruatùms, Annexe n." 36, 

pag. 99) se pronouce avec force contre le prnjet1 qu'elle considère comme 
devant avoir les plus funestes résultats pour les intérêts commerciaux et 
agricoles; les cinq nouvelles écluses proposées ne lui paraissent pmpres qu'à 
ralentir la marche de la navigation. 

La oluimbre de commerce d' Yp1·es ('voù· ses obseruations , Anneœe n° 3!51 

pag. 97) proteste contre le projet, sans déduire les motifs de son opinion en ce 
qui concerne l'Escaut. 

La déJmtati'on des États de la Flandre occidentale (Annexe n" 38; pa,g. 106) 
fait remarquer que l'avis donné pa1· la commissiou d'enquête coutre lé projet, 
n'est fondé que sur des doutes ; elle ajoute qu'examen fait du projet et des 
observa lions auxquelles il a donné lieu, elle estime q.ue son exécution est ,\ 
désire!' dans l'iutérêt de la navigation, du commerce et de l'agriculture. 

S 6. 
Observations sur les opinions émùes dans l'enquête. 

Il est digne de remarque que, dans le Hainaut et la Flandre orientale, les 
deux provinces les plus compétentes pour juger de ce qui co1H'ient au régime 
de l'Escaut, les commissions d'enquête, les chambres de commerce et les dépu­ 
tations provinciales se sont trouvées <l'accord pom appuyer, soit à l'unanimité, 
soit à de très fortes majorités, le projet de canalisation présenté par M. l'in­ 
specteur Yifquain ; et même l'on ne s'est pas borné à reconnaître l'utilité 
publique du projet, l'on a affirmé, presque partout, que la canalisation était 
réclamée avec instance depuis long-temps et que l'exécution des travaux. est 
urgente. 
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Les propriétaires des prall'teS aux environs de 'I'ournay, sculs • se sont 
prononcés contre Je projet. 

Sans doute ce n'est qu'avec une extrême résorve, quand la nécessité, quand 
l'intfrêt aéuéral l'exige, qu'il faut toucher aux lits des rivières; dans l'exécu­ 
tion des travaux on chorchera, autant qu'il sera possible, à prévenir les incon­ 
vénients que redoutent les propriétaires de Tour-nay ; mais, eu soutenant qu'il 
fout s'interdire tout changement aux rivières, ils vont évidemment trop loin : 
c'est exclure d'une manière absolue Lous les travaux de canalisation ; c'est vou­ 
loir maintenir toutes les rivières dans leur imperfection primitive, Il faut 
bien le reconnaître, il est dans la nature des 3rands travaux d'utilité publique 
d'inquiéter, de préoccuper certains intérêts : cette réclamation en est une 
nouvelle preuve. 

Quoique contraires aux travaux de canalisation, les propriétaires de Tournay 
rendent hommage à la prudence et à la sagacité de l'auteur du projet, en ce 
qu'il a adopté les barrages à poutrelles de préférence aux écluses à sas. Là, 
en effet, se trouve une garantie réelle en faveur des propriétaires riverains; 
car ces barrages, manœuvrés avec soin et sous la surveillance d'une adrninis­ 
tratibn impartiale el protectrice de tous les intérêts, n'opposeront à l'écoule­ 
ment naturel des eaux que l'obstacle absolument nécessaire pour obtenir 
l'étiage de navigation un jour par semaine. Et même, en temps de retenue 
pour la navigation, la position des prairies basses se trouvera améliorée : car, 
maintenant qu'aucun ouvra3e n'existe entre Tournay et Audenarde, le temps 
nécessaire pour donner à un bief aussi étendu l'alimentation indispensable 
pour sou tenir les rames de bateaux, est beaucoup plus Ions: qu'il ue le sera 
après la subdivision du bief par de nouveaux barrages ; l'écoulement des prai­ 
ries basses est donc plus long-temps entravé et l'écoulement de fond est moins 
efficace qu'il ne le sera après la canalisation. 
Les propriétaires de Tournay ont aussi réclamé dans l'intérêt des prairies 

hautes, qu'ils craignent de voir convertir en terres labourables, à défaut des 
eaux nécessaires à leur irrigation. 
Ici ils sont évidemment en contradiction avec eux - mêmes; car comment 

concevoir que les travaux de canalisation puissent en même temps entraver 
l'écoulement pour les prairies basses, et le rendre trop complet pour les 
prairies hautes? 

Les rigoles pouvant être maintenues fermées à leur entrée dans la rivière , 
il sera toujours possible de les rendre indépendantes du· plus ou du moins de 
hauteur de la rivière. Les écluses d'évacuation poul'ronl aussi, au besoin, servir 
à l'introduction d'eaux fraîches dans les fossés et même à inonder toutes les 
prairies basses, au moyen des eaux tenues hautes chaque semaine pour la navi­ 
gation. 
Pendant le reste du temps, les choses demeureront ce qu'elles sont aujour­ 

d'hui sous le rapport de l'écoulement des eaux:. Les barrages, qui, d'après le 
projet, doivent avoir un débouché plus grand que la section moyenne de la 
rivière, n'exerceront plus aucune influence aussitôt que leurs passa3es seront 
ouverts. 

d 
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La seconde réclamation des propriétaires de Tournay concerne les dérivations 
ou redrnssement s ; nous avons dt.1jà vu que l'on avait adopté comme principe, 
de n'opérer de coupul'c que là où la corde n'aurait que le cinquième du déve­ 
loppement du contour sinueux à supprimer. JI résulte de là que les redresse­ 
ments seront très rares. L'on pourra, <l'ailleurs, dans l'exécution, examiner d(• 
plus près jusqu'à quel point certains redressements sont de nécessité; l'on 
ponrra, à cet égard, user d'une grarnle réserve, les redresaements n'étant pas, 
corn me les barrages, une condition essentielle do l'amélioration de la navigation. 

Il me reste une dernière observation à faire : c'est qu'en désrant qu'il ne 
soit rien innové entre Tournay el Audcnai<cle, les réclamants demandent impli­ 
citement l'abandon total du projet de canalisation de l'Escaut , car la princi­ 
pale difficulté que rencontre la navigation, et à laquelle on cherche à ohvier, 
est précisément celle qui résulte de fo longueur démesurée du bief compris 
entre Tournay et Audenarde. 

Dans la Flandre orientale, comme dans le Hainaut, ou a critiqué le taux du 
péage proposé, et l'on a demandé diverses modifications dans l'intérêt du com­ 
merce. 

Je m'attacherai ici de préférence à ravis de la chambre <le commerce de 
.Mons, dans lequel les réclamations de cette nature sont le plus nettement for­ 
mulées. 

Rien n'empêche de donner au batelier la faculté d'acquitter la taxe en entier, 
pour toute la distance à parcourir, au premier bureau devant lequel il se 
présente. L'auteur du projet s'est trouvé à cet é~ard d'accord avec la chambre 
de commerce, puisqu'il a eu soin de dire dans son mémoire, que les droits 
répartis entre les différents points de perception, pourraient être réu,n.i's de la 
maniera la plus commode au, commerce. 

L'on pourra aussi, très probablement, exempter les bateaux vides de tout 
péage el n'établir la taxe que sur la charge réelle du bateau (1), mais à la 
condition d'augmenter le droit à charge de la somme proposée comme droit 
sur le tonnage. 

La chambre de commerce de Mons demande finalement la suppression des 
droits actuels et la réduction du droit nouveau, de. 30 ~ à 15 centimes. 

Il est à observer à ceL égard : 

1 ° Que, d'après les calculs de .M. Vifquain, la portion du produit des droits 
nouveaux affectée à l'entretien ne s'applique qu'aux ouvrages nouveaux , de 
telle sorte que les droits actuels devraient être maintenus pour faire face à 
l'entretien de la rivière et des ouvraues déjà existants ; 

2° Que le droit actuel correspond à 14 i centimes par tonneau, et que, si, 
d'après la proposition de la chambre de commerce de Mons, on se bornait à 

(1) Ce serait un moyen d'assurer à nos lignes de navigation le retour des bateaux vides, 
qui, aujourd'hui, font souvent usage des eanuux français pour revenir au canal de Mons. 
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le remplacer par un droit Je l:S ceut.imos, l'lhat ou la province ne percevrait, 
à raison des travaux de canalisation, qu'un demi-centime par tonneau, c'est-à­ 
dire à peine le huitième de ce qui est nécessaire pour leur entretien. L'État 
ou la province n'aurait alors ni intérêt ni amortissement, et se trouverait de 
plus grevé de la p!'esque totalité des frais d'entretien. J'ai dît l'Etrd ou la pro­ 
'l'ince > parce qu'à de telles conditions on ne peut espérer qu'un concession­ 
naire se présente. 

L'on doit donc tenir pom· constant qu'il est nécessaire de conserver les droits 
qui se perçoivent actuellement aux écluses d'Antoing , de Tournay et d'Aude­ 
narde , sauf à les percevoir en même temps et sur le même pied c1ue les droits 
nouveaux, pour la plus grande facilité du commerce; elle seul point à examiner 
est celui de savoir si, pour les droits nouveaux, l'on peut adopter un taux 
inférieur à celui que propose M. Vifquain. 

Rappelons d'abord que les propositions de M. Vifquain tendaient à obtenir 
une recette de 8 p. 0/0, répartie de la manière suivante: 

Pour entretien 
)) intérêt . 
» amortissement . 

En tout. 

1 ! , .• 
G 

1 ½ - . 8 

Quelle que soit la période de remboursement que l'on adopte, elle ne pourra 
exercer d'influence sur les frais d'entretien et l'on devra , dans tous les cas, 
opérer de ce chef un prélèvement de 1 ½ p. 0/0• 

' 
Restent l'intérêt et l'amortissement , auxquels, dans la supposition de l'exé­ 

cution pm· l'État ou les provinces, on pourruit , à la 11igueur , appliquer les 
conditions de l'emprunt de 30 millions , autorisé pour divers ouna3es d'utilité 
publique, par la loi du 18 juin 1836. L'on pourrait alors se contenter d'une 
recet~e correspondant à 6 ½ p. 0/o, savoir: 

Pour entretien 
>) intérêt . 
)) amortissement. 

En tout. 

1 ½ 
. 4 

1 - 
et réduire le péage proposé dans la proportion de 8 à 6 ½, ce qui en porte­ 
rait le taux à environ 261, au lieu de 30 1- centimes. Dans l'hypothèse de 
l'exécution par concession , la réduction ,serait vraisemblablement moindre, 
si même elle était possible. 

Aux conditions de l'emprunt des 30 millions, il s'en faudrait donc de beau­ 
coup qu'il fL1t possible d'abaisser le péage jusqu'au taux de H5 centimes 
demandé par la chambre de commerce de Mons. 
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§ 7. 
Dessèchement des marais de la rioe droite de l'Escaut. 

M. l'inspecteur Vifquain avait pensé que les barrages projetés de Tournay ,; 
Audenarde, indispensables pour l'amélioration de la navigation, pourraient 
aussi être utilisés pour l'écoulement le plus efficace des marais d'Obigies 1 

d'Hérinucs, de Pottes et d'Escanaffles. 

En conséquence, il avait cru devoir combiuer avec les barrages un système 
d'ouvrages estimés fr. HS2,000, pour le dessèchement complet et l'irrigation 
de ces terrains bas, et moyennant lesquels les propriétaires intéressés auraient 
contribué à la dépense générale des travaux de canalisation, en proportion de 
leur intérêt, par l'abandon d'une partie de la plus-value à obtenir. 

Cette partie du projet ayant rencontré une vive opposition, le rrouvernernent 
a jugé convenable de renoncer à son exécution, ou au moins de l'ajourner jus­ 
qu'au temps où les motifs d'oppositio n dont on se prévaut aujourd'hui, seraient 
reconnus non fondés , sauf peut-être à imposer une redevance, au profit <le 
l'État, aux particuliers ou communes qui tireraient parti des nouveaux. bar­ 
rages pour l'écoulement des parties basses des marais, en construisant des 
éclusettes de décharge à l'aval des mêmes barrages. 

II. - CANALISATION DE LA LYS. 

§ 1er. 

uuu« de la canalisation de la Lys. 
La Lys n'offre de facilité réelle à la navigation que sur la partie de son cours 

comprise entre la frontière de France et Harlebeek , où trois écluses à sas se 
trouvent établies, la première à Comines, la seconde à Menin el la troi­ 
sième à Harlebeek. 

D'Harlebeek à Gand, sur un développement de 69,267 mètres ( près de 
14 lieues), présentant 3m,05 de p(:!nte, il n'existe aucun ouvrage d'art qui puisse 
réduire le courant el favoriser la remonte, qui a plus particulièrement lieu à 
charge. " 

Ce n'est donc qu'au moyen d'une masse d'eau considérable, que la navigation 
s'établit deux fois par· semaine; les difficultés du halage, toujours grandes1 
deviennent extrêmes en temps de sécheresse et rendent parfois la navigation 
impossible, même avec un tirant d'eau de Im,20. 

s 2. 
Systeme proposé pour la, canalisation, 

M. l'inspecteur Vifquain propose l'établissement de deux écluses à sas, l'une 
à Vive-St-Éloi, l'autre à Astene, qui complèteront la canalisation de la rivière 
jusqu'à Gand. 
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Sur l'Escaut 1 où la naviiptiou à chari~c se fait presque entièrement en des­ 
ceute , l'on n'a proposé que des barrages éclusés ; pour la Lys, où elle se 
fait plus particulièrement eu remonte, des écluses ù sas ont paru préférables. 
Sur l'une cl l'autre rivière, l'on est resté dans le système des 011vraaes qui 
d~jà y existent. En cela on a répondu rl'avance à beaucoup d'objections. 

La pente de la rivière qui, d'Harlebeek à Gand, se trouve être de 3m,O;S, sera 
rachetée par les deux nouvelles écluses, ayaut respectivement les chutes ci­ 
après indiquées : 

Celle de Vive-St-Éloi. 
Celle cl' Astene . 

2m,~SO 
Orn Pl' ,,),) 

Ensemble. 

La longueur de la rivière entre ces deux points , qui est de 69,267 mètres , 
sera réduite, au moyen de rectifications, à 62,030 mètres et répartie en trois 
biefs de la manière suivante : 

D'Harlebeek à Vive-St-Éloi . 
De Vive-St-Éloi à Astene. 
D'Astene à Gand 

Ensemble. 

. mèt. 13,400 
23,640 
24,990 

. mèt. 62,030 

§ 3. 
Dépense p,résnmée. - Entretien: - intérêt et amortissement. - Péages 

I proposes. 

La dépense d'exécution prévue au projet s'élève à fr. 880,000. 

M. Vifquain partant, comme pour l'Escaut, de la supposition qu'on y affec­ 
terait les fonds provenant d'un emprunt à op. 0/o remboursahle en 30 années, 
a cru devoir proposer des péages d'un taux convenable pour obtenir une 
recette annuelle de fr. 70,400 correspondant à 8 p. 0/o du capital d'exécution, 
savorr : 

Pour entretien. 
)) intérêt 
)> amortissement 

1 } 

En tout. . 8 

ll a donc dressé le tableau suivant, indiquant le mouvement de la navigation 
actuelle , le montant des droits actuellement perçus, le mouvement probable 
de la navigation après la canalisation, et le montant des droits à établir à raison 
des travaux de canalisation. 
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hl. de 1'lenîn ..... 587 382 45,700 39,800 G0,000 50,000 " 01>25 , 022, 
fc fi'. !'1. fr. 

ltl. cl'lforkbeek .. 335 a33 64,200 19,300 80,000 ~{0,000 • 1058 , 0635 " 125 ,, 04 10,000 1,200 

Id. do S11int-t'.loi. . . ' ... . . . . . . ' .... L O O • 0 ~ 92,000 40,000 ...... ' ..... » 25 ,, 08 2:l,000 3,'.!00 

li!. ù',\.,tcnc .... , .. ' ... • 1 ••• ' ... ' .. . . . ' .. 15,000 7,500 ....... 1 ••••• ' 25 ,, 08 3,750 GOO - --- --- -~-- 111. tlo Tir,ymo-P c- 
101:em , pour los "620 » 20 3G,750 5,0(1() 

buteauxvenant du 
canal do jonction . . . .. '. ... '.' ...... . . . . . . 100,000 50,000 . ' .... . . ' ... , 25 , 08 25,000 4,00I} 

·--- - 
61,750 9,000 ____.. 
70,750 00 

Ce tableau fait voir que les droits nouveaux à établir entre Harlebeek el 
Garni, devraient, être, par tonneau, de 62 -! centimes à charge et de 20 cen­ 
times à vide, soit 82 1 centimes, dans la supposition du retour à vide. 

S 4. 
Avanta9es du projet pour le commerce. 

Ici comme sur l'Escaut, les avantages du projet se résument dans une 
réduction des frais de halage el de conduite du bateau, assez forte poul' laisser 
un bénéfice au batelier après le prélèvement des droits à établir. 

L'auteur du projet évalue les frais de remonte de Gand à Harlebeek, de 
fr. -400 à fr. 500, soit fr. 4;50, en moyenne, pour un bateau de 200 tonneaux? 
ce qui donne fr. 2-2:5 par tonneau. 

La rivière devant, au moyen des travaux projetés, avoir sur tout son cours 
des écluses à sas avec barrages , qui permettront d'établir les biefs sensible­ 
ment de niveau? M. Vifquain pense qu'il en résultera pour la navigation eu 
remonte, qui a lieu ordinairement à charge, une économie de deux tiers dans 
les frais de halage et d~ conduite. 

Si, sur cette économie de fr. 300, l'on prélève fr. 16;5, pour le service des 
nouveaux droits; y compris le retour à vide, il restera au batelier, indépen­ 
damment de l'économie de temps, un bénéfice de fr. 135 sur sa charge entière? 
ou de 67 ! centimes par tonneau, 
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R(!tmltats tle L'tmqiuitc. 

HAlNAU1'. 

La comuussion. d'cnque'tc ( ·VOl0

'1' le procès-ierbal d/cuquetc , Anne.re n° 19' 
priy. 68) émet, à l'unanimité, l'avis qu'il y a utilité publique, dans le système 
proposé, 

En ce qui concerne Je taux <lu péatre et la rna nièrc de percevoir les droits, 
les observations de la commission sont les mêmes que pour l'Escaut. (Yoù· 
ci-dessus pag. x.) 

La chambre de commerce de Toiirnay ( voir son oois, Anneœe n° 21 , p. 7 8) 
considère la canalisation de la Lys comme devant être fort avantaGeuse à la 
navigation, en favorisant particulièrement les communications avec les Flandres 
et une partie de la France; et elle donne, à l'unanimité, un a vis favorable à la 
confection des travaux tels qu'ils sont projetés, partageant d'ailleui·s l'opinion 
de la commission d'enquête eu ce qui concerne les péages qu'elle désirerait 
voir réduire. 

La chambre de commerce de 1'1ons ( ooir son aois , Annexe ·n° 22, pag. 80) 
reconnait, à l'unanimité, l'utilité publique du projet. 

Elle demande néanmoins : 

1 ° La suppression des droits actuellement pel'çus aux écluses de Comines, 
de Menin et d'Harlebeek et leur remplacement par <les droits nouveaux, <l'après 
Je système proposé dans le projet; 

2° Exemption de tout péage sur les bateaux vides ( comme pour l'Escaut); 

3° Péa5e établi uniquement sua· la charge réelle , c'est-à-dire suppression 
du droit de tonnage ( comme poul' l'Escaut); 

4° Faculté poul' le batelier d'acquitter la taxe en une fois I pour toute la 
distance à parcourir \ comme pour l'Escaut) ; 

6° Réduction à 40 centunes par tonneau, du droit qui, suivant le projet , 
s'élèverait à 62 ½ centimes à charge et à 20 centimes à vide, en tout 82 1 cent. 

La chambre de commerce <le Mons demande du reste l'exécution directe 
par le gouvernement ( comme pour l'Escaut). 

La dépU,tatz'on des Étaill ( VO'Ù' son aoù , Anmeaie n° 23, pay. 82) s'est 
pronoucée dans le même sens que pou,· l'Escaut. (Voi'r pl'Us lwitt pag. x1.) 

FLANDRE ORIENTALE. 

La commission d'enquête (1,ofr son prooès-oerbal , Anneœe n° 25, pag. 85) 
se pt·ononce dans le même sens que sur la canalisation de l'Escaut, savoir : 
utilité publique incontestable; réduction des péages au moyeu de la proton- 
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r,niiou de la période de rcmhonr semont , de 30 ù 90 ans; exécution par l'l~:r.1( 
ou la province, de préférence ?i un concessionnaire. 

Lo. chrnnbro de commerce le Ga11rl ('voù· Anuca:e 11.0 ~4, pag. H-4 ) émet 
aussi un seul et même avis sui· les deux canalisations, savoir' : utilité sous le 
r·appol't commercial parce que la navigation deviendra certaine ~ en toute 
saison, et qu'il eu résultera une économie de temps et d'argent. 

Il en est <le même encore âu, comité de consoruatioa reniplaçimt la dépu- ' ., 
totion des Etats (voi'r Annexe n° :?G, pag. 87), qui reconnaît l'utilité publique, 
comme pour l'Escaut, mais venait de rrnncs inconvénients à l'exécution par 
concession. 

f'LANDRI: OCCIDENTALE. 

la connndssuni rl'enqitéte ( voù son procés-ierbal ~ Annexe n° 37 ~ pay. 103) 
résout aflirmativcrneut , par six voix coutre quatre , la question d'utilité 
publique de la canalisatiou , telle qu'elle est établie au projet, sauf réduction 
du tarif aux deux tiers du Laux: proposé en faveur de la petite navigation 1 ce 
qui doit s'entendre des bateaux transportant, de Gand à Courtr ay, les denrées 
coloniales, les tourteaux, cendres; en3·rais, etc. 

La chambre de commerce de Courtras) ( voir son aois , Anne:ve n° 36, pag. 99) 
considère les travaux proposés comme étant sans objet, sinon nuisibles; elle 
affirme que la navign Lion en remonte n'est, l'égulièrcment et pendant plus de 
neuf mois de l'année, que de sept à huit jours pour les bateaux de charbon et, 
dans tous les temps, de quatre à cinq jours pour les autres bateaux; si, clans 
les sécheresses extraordinaires , la fp·osse navigation éprouve parfois des 
moments de gêne, pendant les trois mois d'été, il n'y a pas lieu, suivant' la 
chambre , d'établir sur les frais de cette éventualité assez rare, la base <le 
travaux dont les frais pèseront en tout temps sur le commerce et l'industrie, 

La Lys approfondie, depuis (] uelques années, de l 9 centimètres sur les 
bas-fonds, -aurait aujourd'hui I suivant la charnbre , une profondeur de Im,70 
à l m,7~. Les diflicultés proviendraient seulement de ce que, depuis plusieurs 
années, les expéditeurs de charbons surchargeut leurs uavir es , au point qu'il 
est aujourd'hui peu de rivières et <le canaux. qui leur offrent un tirant d'eau 
suffisant. 

Les deux: écluses projetées auront les plus funestes résultats pour les con­ 
trées que la Lys parcou,·t, à cause des crues extraordinaires auxquelles la 
rivière est sujette et qui, arrêtées dans leur cours par de nouveaux ouvrages 1 
produiront des inondations désastreuses pour les récoltes de foin et de lin. 

En raleutissunt l'écoulement des eaux au printemps, les nouvelles écluses 
retarderont le blanchiment du lin, si précieux à cette époque. 

Enfin, les nouveaux droits écraseront la navigation telle qu'elle existe 
aujourd'hui 1 et conduiront au monopole du parcours des rivières entre les 
mains des exploitants des houillères. 

La chambre de commerce d'Ypres ( voù· son aans, A1z,neœe n° 3!5, r-a 97) 
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est également contraire au projet de canalisation de la Lys qui, par l'élévation 
des frais, anéantirait totalement, suivant elle, la navigation charbonnière sur 
Courtray, en donnant intérêt aux habitants de Courtray et des lieux circon­ 
voisins de s'approvisionner en charbons, chaux, etc., par la voie du roulage; ce 
projet exposerait, en outre, les propriétaires riverains de la Lys à des pertes 
incalculables el l'industrie linière à une destruction presque inévitable. 

La dép1ttati"ondesÉtats (voi'rson av·ù.,Annexen° 33, pag.106), après avoir 
examiné le projet et les observations auxquelles il a donné lieu, estime que son 
exécution est à désirer dans l'intérêt de la navigation , du commerce et de 
l'agriculture. 

5 6. 
Observations eur les opinions émises dans l'enquête. 

Le projet de canalisation de la Lys a été approuvé par les commissions 
d'enquête et les députations provinciales dans les trois provinces du Hainaut 
et des Flandres; les chambres de commerce de Mons, Tournay et Gand l'ont 
é3alement appuyé. 
Les chambres de commerce de Courtray et d'Ypresl'ontvivement combattu. 
Cette opposition s'explique facilement par cette circonstance que l'Escaut et 

la Lys, canalisés et réunis, conformément au projet, par un canal de jonction 
à la hauteur d'Eeke, établiraient une navigation en concurrence avec le canal 
que les chambres de commerce voudraient voir ouvrir entre Bossuyt et Cour­ 
tray, et rendraient par là l'exécution de cc canal moins probable qu'elle ne l'est 
aujourd'hui. 

Les faits avancés par les deux chambres de commerce sont contredits par 
un grand nombre de pétitions, imprimées à la suite de ce rapport. (Annexes 
nos 27 a 33, pag. 88 et suiv.; voir aussi la note n° 2 de la pag. 104.) 

Ces pétitions souscrites : 
Par des négociants, marchands et rouisseurs de lin de Wervicq; 

Par des négociants en grains, graines oléagineuses , tourteaux, charbons , 
rouisseurs , marchands de lin, et blanchisseurs de fil de Commines ; 

Par des négociants et marchands de la ville de Menin ; 

Par des négociants en toiles, fabricants de linge de table, de fil à coudre, 
de lin et cultivateurs de Courtray et communes voisines; 

Par des marchands , rouisseurs et cultivateurs de lin de la commune de 
W evelghern ; 
Par des marchands, rouisseurs et cultivateurs de lin de la commune de 

Lauwe; 
Par des marchands , cultivateurs et récolteurs de lin de la commune de 

Beckem , 
Par des cultivateurs, rouisseurs et marchands de lin de la commune de 

Gulleghem; 
f 
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El par un grand nombre d'hnbitauts des communes situées entre Harlcbcak 
('è Gand; 

Ont toutes poul' ohjct d'obtenir la construction, soit d'une, soit de deux 
écluses cntre Ilarlebeek cl Gand. 

TI est remarquable <le voir les cultivateurs <'L rouisseurs de lin, dont les 
chambres de commerce représentent l'iudusuio comme menacée de destruc­ 
tion, flrrw·c1· en aussi graud nombre parmi les pétitionnaires en faveur du 
projet, et aller même jusqu'à off •. [r de contribuer à la constructiou des écluses, 
an moyen d'un impôt sur le rouissage. 

Les hahitants des communes riveraines de la Lys entre Harleheck et Gand, 
affirment que, les e.iux de la rivière n'étant r etenues nulle parl~ sont, poul' ainsi 
dire, toujours basses, tandis que, dans les communes situées entre Courtray cl 
la frontière (sur la partie canalisée de la rivière), et en France plus particuliè­ 
rement, où les eaux sont tenues plus hautes, les populations augmcntent , le 
bien-être se fait sentir plus qu'ailleurs, et les prairies indispensables au rouis­ 
sage el au blanchissage du lin, ont acquis une valeur extraordinaire. 

La pétition des habitants de Comines (Annea:e 1i0 311 pag. 92) renferme 
quelques passages bien propres à faire apprécier combien le régime actuel 
de la rivière, avec ses intermittences dans la navigation, est préjudiciable 
au commerce. Nous croyons utile d'en reproduire les extraits suivants : 

~ 
\( Actuellement les grains, Ies gt'aines et les tourteaux que nous retirons 

)) d'Auvers et de la Hollande, doivent traverser la ville de Gand et remonter la 
)) Lys jusqu'à Harlebeek , et nos bateliers sont soumis dans ce trajet à un escla­ 
J> ,1a3·c si vexant, qu'il n'en existe pas de plus tyrannique en Europe; uue 
,> bande d'hommes s'empare de leur bateau et leur impose de payer une 
)) rétribution par étape, qui est on ne peut pas plus onéreuse; el cette naviga­ 
>> tion , qui est très difficile pendant une partie de l'année, tantôt par la 
» sécheresse, tantôt par trop d'abondance d'eau, retient nos bateaux pen­ 
>> dant six à sept semaines pour faire cette traversée , et nous sommes très 
>> souvent obligés d'envoyer des chariots pour prendre des marchandises dont 
» nous perdrions la vente, si on devait attendre l'arrivée du bateau. 

)> Cette navigation est encore plus funeste pour le transport du charbon 
n que pour tonte autre chose ; d'abord, nous sommes obligés de faire la plus 
J) grande partie de nos approvislonnements avant le commencement de juillet 1 
)) car alors commence la disette d'eau , et il arrive souvent que, pendant les 
n mois de juillet, août et septembre, l'on ne saurait remonter la rivière avec 
» un chargement complet; et, si nous faisons charger les bateaux à la fin 
)> d'octobre ou au mois de novembre, la crue des eaux les empêche de remon­ 
)> ter; ensuite arrivent les gelées : les bateaux sont retenus pendant deux ou 
» trois mois, et les bateliers et leurs familles se chauffent à nos dépens; il 
)) arrive alors qu'une partie de l'hiver est écoulée et que notre charbon nous 
)) reste en magasin jusqu'à l'année suivante, et nous pouvons citer plus <l'un 
)> exemple d'avoir chargé du charbon à Saint-Ghislain, le US novembre, et 
» que le bateau n'est arrivé à Comines qu'au mois de mars, tandis que des 
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}) bateaux , pa111-, huit jours auparavant et ayau]. pn passer l'écluse <l'Ilnde­ 
)) hcck , sonl 111·1JVés à leur destination deux mois auparavant. 

)) Nous vous ptions , Mcssieur-s , d'observer que celui qui se trouve oblii;(\ 
>i de faire des appovisionuemcn ts quatre et cinq mois avant d'en avoir besoin, 
)> paie chèremont les droits d'écluse par l'in Lél'êt de la mise <les fonds qu'il fait 
>> pcmr avoir sa m.rrchnndise ; taudis que, si une ou deux écluses étaient con­ 
)) struites , eu dix à douze jours nous recevrious nos bateaux. )) 

Le rapport du commissaire de district de Courtruy , quoique peu favorable 
au projet, détruit aussi en grande partie les assertions des chambres de, 
commerce. Nous y lisons ce qui suit : 

u Les cultivateurs , les marchands de lin, le commerce de toiles demandent 
)) donc que la station des eaux de la Lys soit lcnuc constamment, ou le plus 
)> que possible, à hauteur régulière el convenable pour le facile rouissage <les 
» lins en toute saison, les mois d'hiver exceptés; et, pour cela, une ou deux 
)) écluses <le plus sont un bienfait, qu'ils oh tiennent sans aucune dépense, sans 
n peine ni frais. ' 

)) La 5:rande navigation charbonnière, de son côté, profiterait à ces écluses, 
)> en cc qu'elle pourrait laisser flotter en toute saison, sans retard ni entraves, 
)) ses bateaux à pleine charge et tirant au-delà de Jm,30. 

>> Mais, si nous consultons le commerce des denrées coloniales el la petite 
l) .navigation intérieure, l'établissement de deux écluses nouvelles entre celle 
)> d'Harlebeek et Gand, est, dit-on, de toutes parts, une cause de ruine et 
)> d'anéantissement, parce que les droits d'écluse à acquitter élèveront le frêt 
)) au-delà <le ce qui convient au commerce, eic. n 

Le projet, suivant l\'l. Je commissaire <le district, assure clone <le grands 
avantages à l'industrie linière, en même temps qu'il transforme la rivière en 
canal de grande navigation praticable en toute saison; seulement, il aurait pOLu 
inconvénient de nuire à la petite navigation en élevant les péages à raison 
d'ouvrages nouveaux dont, pour elle, le besoin se fait moins sentir. 

Cette objection n'est pas sans importance; elle a fixé l'attention de la com­ 
mission d'enquête, et les discussions qui ont eu lieu dans son sein, ont conduit 
à poser en principe que Je tarif serait réduit d'un tiers en faveur de la petite 
navigation. Avec cette restriction apportée au tarif, le droit nouveau dont la 
petite navigation se trouverait frappée, n'excéderait pas 55 centimes par 
tonneau, y compris retour à vide, pour le trajet entier de Gand à Ilarlebeek. 

Cette charge additionnelle sera vraisemblablement plus que compensée par 
les facilités que les nouvelles écluses donneront sous le rapport du halage, en 
réduisant à presque rien la force du courant, et par l'avantage résultant de la 
possibilité de naviguer en tonte saison. 

En ce' qui concerne'!~ Lys, comme pour l'Escaut, on a généralement demandé 
l'abaissement du tarif proposé et des facilités, quant au mode de perception, 
en faveur des bateliers. 

Sur ce dernier point je me réfère à 'ce qui a été dit relati vernent à l'Escaut 
(voit ci-dèssus; pag. xrv et1x.v). 



,_.. XXIV - 

Le tarif proposé tendait à obtenir, en recette annuelle, 8 p. 0/o de la dépense 
d'exécution. 

En appliquant à l'emprunt à né3ocier les conditions de l'emprunt de trente 
millions, autorisé pal' la loi du 18 juin 1836, il ne serait pas impossible <le 6e 
contenter d'une recette de 6 i p. 0/0 et de réduire le tarif dans la proportion 
de 8 à 6 1, ce qui donner-ait l50 i centimes à charge, lü ¼ centimes à vide, 
soit ensemble, en comprenant dans fa dépense le retour à vide, 67 centimes 
par tonneau, pour le trajet de Garn! à Harlebeok, au lieu de 82 b centimes, taux 
proposé. 

Cette modification aurait pour résultat de réduire à 44} centimes (au lieu 
de 515) le droit dont la petite navigation serait frappée. 

A ces conditions, il n'est personne~ je pense, qui ne soit convaincu que la 
petite navigation gar,nera beaucoup aux travaux de canalisation, loin d'en 
éprouver quelque préjudice. 
Il est toutefois à remarquer que l'auteur du projet, ayant fait entrer dans 

ses calculs de produits une augmentation de tonna3e qui lui paraît devoir 
résulter des travaux de canalisation, la recette n'est pas assurée pour ]a Lys au 
même degré que pour l'Escaut, dont les produits, après ]a canalisation, ont été 
établis en dehors de toute hypothèse, sur !e pied du tonnage actuellement 
existant. Il pourrait ainsi arriver que les péages réduits qui viennent d'être 
indiqués fussent insuffisants pour produire une recette de 6 i p. 0/0 et que de 
ce chef le taux dût en être majoré.: 

La chambre de commerce de Mons a demandé la suppression des droits 
actuellement perçus aux écluses de Comines, Menin et Harlebeek , les raisons 
ci-dessus énoncées, en ce qui concerne l'Escaut ( ooir pag. xrv et xv) -'J s'oppo­ 
sent à ce que cette demande soit prise en considération. 

III• - CA.NA.L DE JONCTION (1). 

S }er • 
Uti1i'té et tracé du canal de Jonctz·on. . 

L'Escaut el la Lys suivent, depuis la frontière de France jusques à Gand, où 
ils se réunissent, des directions à peu près parallèles, et tellement rapprochées 
qu'à partir de Wal'coing et Courtray, l'intervalle qui les sépare n'excède, sur 
aucun point, 3 à 4 lieues. 

(l) Deux projets sont considérés comme connexes à celui du canal de jonction, d'Eeke à 
Deynze-Petegem, savoir: 

1° La jonction de l'Escaut à la Deule, au moyen du prolongement du canalde Roubaix; 
en Belgique, depuis la. frontière jusqu'à l'Escaut, à Warcoing; 
2° La jonction de l'Escaut à la Lys, au moyen du canal de Bossuyt à Courtray, 
C'est ce dernier projet, auquel se rattache le projet du canal de Menin à Ypres, qui motive 
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Celle position des deux rivières l'une à l'énard de l'autre ne pouvait man­ 
quer de SllfHJét-cr I'idée <le chercher ,à les réuJ1ir par un caual de jonction, de 
manière à abrégrt· la marche tirs Lrnnsporls des houilles et antres matières pon­ 
drreuses, provenant du haut Escaut et en destination po11r Courlray et les 
autres points de ]a Lys supérieure, transports qui, aujourd'hui, font un très 
rrraud circuit, en desocndant l'Escaut jusqu'à Gand, pour remonter ensuite la 
Lys depuis son embouchure et sur une gr,rnde partie de son cours. 

Les chambr es de commerce des villes de Courtray et d'Ypres demandent 
depuis long-temps l'exécution d'un canal de jonction à la hauteur de la pre­ 
mière de ces villes; ruais tous les projets qui en ont été faits et étudiés, com­ 
portent une dépense fort élevée et qui semble peu en rapport avec le produit 
présumé des recettes de navigation. 

En effet, la distance entre l'Escaut et la Lys à la hauteur <le Courtray, par le 
tracé qui paraît le plus convenable, se trouve être de 16,200 mètres; la crête 
de parta3e à franchir, au point culminant, n'aurait pas moins de 32rn,41 ; les 
eaux manquant, l'alimentation serait nécessairement artificielle, il faudrait, au 
moyen de machines à vapeur, élever les eaux à plus de 12 mètres. 

Le canal, en y comprenant le capital des machines d'alimentation, ne coù­ 
terait pas moins de cinq millions de francs. Si, dans l'état d'imperfection où se 
trouve aujourd'hui la navigation de l'Escaut et celle <le la Lys, l'on a reculé 
devant Ia dépense d'exécution et d'alimentation du canal vers Courtray, il res­ 
tera encore moins d'espoir de voir ce canal s'exécuter lorsque les deux rivières 
seront canalisées (1 ). 

principalement l'opposition des chambres de commerce de Courtray et d'Ypres, contre la 
canalisation de l'Escaut et de la Lys, et surtout contre le canal d'Eeke à Deynze-Petegem. 
Lo système d'après lequel ces deux chambres de commerce désireraient que la navigation 

fût améliorée et complétée, est exposé dans les deux écrits suivants, distribués aux membres 
des deux: Chambres législatives : 
Mémoire sur les projets de jonction de la [faine à lit mer du Nord, parla chambre de commerce 

et des fabriquas d'Ypres; 7 octobre 1834, io-4° <le 68 pages, avec 6 cartes. 
Suz!e du mémoire; 10 mars 183n, in-4° de j'2, pages. 
Ce mémoire a été l'objet des réfutations suivantes : 
Réponse au. mémoire de la chambre de co mrnerce d'Ypres, pa1• un habitant d1tJ:lainaut; 

Mons, 18~4, in-4° de 1o pages. 
Réponse des ea:ploitantJ du couchant de 11:fons au mémoire de la chambre de commerce d'Ypres; 

mai l8io, in,4° de 33 pages. 
Il est toutefois à remarquer que l'objet direct de cette polémique était ]e projet du canal de 

Roubaix, et non la canalisation de l'Escaut et de la Lys, qui n'a été projetée ou étudiée que 
postérieurement à cette époque; néanmoins il peut être utile de consulter ces écrits, qui ce­ 
pendant eussent paru à certains égards un hors- d'œuvre parmi les piéces de l'enquête de 1836. 

(1) Le tracé du canal de Bossuyt à Courtray est décrit pag. '.28 du mémoire de la chambra de 
commerce d'Ypres, du 7 octobre 1834, cité dans la note précédente. 

Le dépense en est évaluée à 3,903,o!S9 fr. o2 c., d'après un devis inséré pag. :n-M, mais 
qui a subi plusieurs réductions. 

Le canal de Menin à Ypres est évalué à o,241,82S fr. 61 c., pag. 3-4-~7. 
Ces deux canaux , dont le premier toutefois peut être considéré isolément, coûteraient 

donc H,14n,i33 fr. 13 c., pay. ?J7 du mêmo mémoire, 
Jusqu'à présent ni l'un ni l'autre n'a été I'objet d'une demande en concession. 

g 
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C'est ce qui a conduit à examiner si, à un point plus r-approché du confluent 
des deux rivières, l'abaissement du sol et .le moindre espace à franchir offrent 
de meilleures conditions d'exécution, 

L'étude à laquelle M. l'inspecteur Vifquain s'est livré SU\' le terrain, a fait 
reconnaître que le tracé entre Eeko sur l'Escaut et Dcynze-Pcteg ern sur la 
Lys, remplit ces conditions. 

Entre ces points, qui sont ceux où viennent naturellement se placet· deux: 
des nouveaux barrages projetés , la distance n'est que de 9,000 mètres, et le 
point le plus élevé du terrain ne se trouve qu'à 6rn,tH5 au dessus des eaux de 
navigation de la Lys et à Gm~58 au dessus de celles de l'Escaut. 

5 2. 

Système de traoauœ pn)posé ponr le canal de jonction, 

Suivant l'auteur du projet, deux systèmes se présentent pour la traversée du 
col de partage entre l'Escaut et la Lys : 

Le premier par une tranchée, dont le plafond serait placé à deux mètres 
au dessous de l'étiage de navigation de la Lys à l'amont de l'écluse d'Astene. 

Le second, par un canal , creusé de manière à avoir son étiage fixe à 
3 mètres au dessus de la Lys, la profondeur étant toujours de 2 mètres. 

Dans ce dernier système, une alimentation artificielle devient nécessaire; Ia 
surface du pays ne présentant pas d'eau courante en été, les eaux de la Lys 
seraient relevées de 3 mètres au moyen d'une machine. 

Des calculs comparatifs de dépenses ayant été faits, on a reconnu que la 
second système, outre l'avantage d'exiger des emprises moins considérables et 
de moins bouleverser la propriété, présentait sur le premier une économie 
d'un demi-rnillion ; cette considération a paru déterminante. 

Le canal de jonction, ainsi établi, aurait deux écluses à sas placées, l'une im­ 
médiatersent à l'Escaut, à ti,000 mètres') en amont du barrage d'Eeke , l'autre 
contre la Lys, à 2,000 mètres au dessus de l'écluse d'Astene. 

Il suivrait la vallée du ruisseau de Nazareth et serait formé de quatre ali­ 
gnements, d'un développement total de 9,000 mètres. 

L'alimentation aurait lieu au moyen d'une machine à vapeur de quinze che­ 
vaux de force, faisant mouvoir une vis d;Archimède à coffre fixe, de lm,50 
de dia,mètre, élevant les eaux dans la Lys et les reportant à l'amont de l'écluse . . 
vo1sme . 

La dépense d'exécution du canal, dont le projet de M. l'inspecteur Vifquain 
comprend l'estimation sommaire, s'élèverait à fr. 89114n9 : c'est moins du 
cinquième du .coùt présumé du canal à la hauteur de Courtray. 



~ ,., o .:>. 
Déponsl' présumr!e. - Esurcsie» et eœploi·ta,ti'on. - Intérêt et amort ùsc mo nt 

des capuau», -- Péages proposés. 

La dépense d'exécution du canal s'élève, en somme ronde, à fr. 890.,000. 

M. Vifquain a pensé que le péage devait être réglé de manière à produire 
une recette annuelle de fr. 71,.200, correspondant à 8 p. 0/0 du capital d'éta­ 
blissement, savoir : 

Pour entretien et exploitation 1 y compris l'alimentation al'lificiellc pa1 
machines à vapeur. 
Pour intér êt simple. 
Pour amortissement en 40 années. 

En tout. 

. 2 
ti 
1 
8 

Pour évaluer le tonnage probable des bateaux qui feront usage <lu canal de 
jonction, et qui, réunis, devront produire les 8 p. 0/o de recette annuelle, 
l\I. Vifquaîn a pris comme point de départ le mouvement actuel de la na-vig-a­ 
tion à J'écluse d'Harlebcek, soit 64,200 tonneaux à charge et L 9,300 tonneaux 
it vide; il lui a semblé que ces chiffres ne pouvaient manquer de s'élever à 
10::5,000 tonneaux à charge et 50,000 tonneaux à vide , au moyen des bateaux 
eu destination pour les communes situées sur les deux rives de la Lys en des­ 
sous d'Harlebeek jusqu'à l'embouchure du canal de jonction, ainsi que par les 
bateaux vides qui redescendraient la rivière pour retourner, par le canal de 
jonction et l'Escaut, vers Tournay et Mons. 

Cette base de tonnage étant posée, il a été conduit à propostJr, comme taux. 
<les péages. . . . 60 centimes à charge et 

20 centimes à vide , 
ce qui donne comme produit, sur 10:5,000 tonneaux à charge. 

Et sur D0,000 tonneaux à vide. 
Ensemble. 

. fr. 63,000 
10,000 

fr. 73,000 
Somme légèrement supérieure à celle qui est nécessaire pour représenter 

8 p. 0/0 du capital d'exécution. 

$ 4. 
Avantages du prqjet pour le commerce. 

Le canal de jonction communiquera à l'Escaut à iS,000 mètres en amont du 
barrage d'Eeke , et à la Lys à 2,000 mètres en amont de l'écluse d'Astene. 1! 
suit de là que les bateliers qui feront usa3e de ce canal , économiseront un 
parcours de. • . . . . 2-4,500 mètres sur l'Escaut 

Et de . . . . . . 26,900 id. sur la Lys. 
Ensemble. . tH ,490 mètres. 

Dont à déduire le développement du canal de 
jonction . . . 

Reste. 
9,000 id. 

• 42,490 mèt., ou 8 ! lieues 
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dont le trajet entre les di-verses localités situées sur l'une et l'autre rivière en 
amont de l'embouchure <lu canal de jonction, se trouvera réellement raccourci. 

Indépendamment de l'économie de temps résultant d'un trajet plus direct et 
plus facile, il y aura aussi, suivant l'anteu r du projet, économie <l'argent~ en 
ce qu'au lieu d'une somme do fr. 140, à laquelle s'élèverait encore, après la 
canalisation, la dépense à faire pour un bateau <le 200 tonueaux , descendant 
l'Escaut d'Eekc à Gaud, traversant la ville de Gand et remontant ln Lys jusqu'à 
Deynze -Petegcrn, il suffirait de payer fr. l'.25 pour ]e parcours <lu canal de 
jonctiou. li y aurait donc fr. 15 d'économie pom le bateau, ou 7 1 centimes 
par tonneau. 

§ 5. 

Résultats de l'cnquéte. 

HAINAUT. 

La commission d' enquéte ( »oi« le procès-oerbal , A nmeee n° 19 , pa9. 68) 
reconnaît, à l'unanimité, l'utilité publique du canal de jonction tel qu'il est 
proposé; elle considère le projet <le ce canal comme étant <le la plus grnnde 
utilité pour la navigation vers la Lys, qu'il abrège d'une manière sensible, en 
évitant les désagréments et les frais exorbitants de , la navigation actuelle. 
Non-seulement cette communication entre l'Escaut et la Lys est d'une grande 
utilité à la navigation intérieure, mais encore elle crée une nouvelle source de 
débouchés vers la France. 

La chambre de commerce de Tournay (vm:rson aois, Annexe n° 21, pag. 78) 
pense que le canal de jonction sera fort avantageux, en favorisant particulière­ 
ment les communications avec les Flandres et avec une partie de la France; 
elle fait remarquer qu'il aura ~e plus pour effet de faire éviter aux bateliers la 
traversée de Gand, qui est difficile et surtout coùteuse. 

La chambre de commerce de Mons (vm:r son avis, Annexe n° 22, pag. 80) 
reconnaît, à l'unanimité, l'utilité publique du projet; elle pense en outre crue 
le canal de jonction devrait être exécuté par voie de concession; que la durée 
de la concession devrait être de 90 ans, et que l'adjudication devrait être offerte 
au rabais sur le montant du péa5e. 
La ddputatz'on prov1_:ncz'ale (voir son asn«, Anne.ve n° 23, pag. 82) approuve 

le projet et recommande le mode d'exécution par voie de concession (le 
péages. 

:FLANDRE OllIENTALB. 

La comrnission d'enquête ( voir son aois, Annexe n° 2ti, pag. 80), à l'unanimité, 
moins un de ses membres, émet l'avis (}U'il est possible que le canal de jonc­ 
tion soit utile à la navigation et qu'il le serait incontestablement à la contrée 
qu'il devrait parcourir et à l'assèchement de laquelle il contribuerait. Elle 
pense en outre qu'il y aurait lieu de faire exécuter le canal par voie de conces- 
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sro n Je p1\a3cs, attendu que la que6tÎ011 de savoir si ce cuual sera réellement 
utile à la wn-iGalio11 ~ <h1peud de celle de savoir si i après la canalisation des 
deux rivièrcs , il y a\11 a économie .\ se servir du caual. plutôt que de descend I e 
l'Escaut depuis Eeke jusqu'à Garni., el. <le remonter la Lys depuis Gand jusqu'à 
Dey nze. D'après la cornnrission , la question se résoudra il d'ellc-rnèmc eu 
faveur d11 projet , s'il se présentait des conccssio nnair-cs pour l'exécuter. Le 
ruornht-e dissident pense que Je canal de jonction devrait être ajourné jus­ 
qu'après l'exécution des travaux de canalisatiou des deux rivières. 

La chambre do commerce de Cami (voir son avis, A nneœe n° 2-4, p. W{) re- 
3arde le canal de jonction comme inutile et mèrne nuisible sous certains rap­ 
ports. Elle pense que1 lorsque les deux rivières seront canalisées, la navigation 
ne [p5nern qu'un seul jour, eu évitant le passa{?-~ pai· Gand et en passant par 
le canal de jonction. Elle établit des calculs, qu'elle affirme être basés sur le 
projet même, et desquels il résulte que les frais du trajet <l'Eeke à Astene 
par Caud , ne seraient pas de fr. 1401 mais seulement de fr. 88-95 (1), de telle 
sorte qu'au lieu d'une écouomie <le fr. 15, le passase par le canal <le jonction 
présenterait 1111c dépense en plus de fr. 3ü-0!5: pa1· bateau de 200 tonneaux. 

La chambre de commerce conteste en outre les données du projet 1 eu ce 
qui concerne le tonnage présumé qui, suivant elle, serait de 43,200 tonneaux, 
au lieu de 10:1,000. Elle termine en faisant observer q11e le canal <le jonction, 
tel qu'il est projeté, deviendrait parfaitomeut inutile par la construction du 
canal de l'Espierre, ou du canal de Bossuyt sur Courtray , et qu'il causerait du 
tort au commerce en détruisant des relations établies. 

Le comitë de conserootion remplaça-nt la cléputnti'?n des Etats ( voir l'wvù 
du comité) Anneœe n° 26, pag. 87 ), pense qu'après la canalisation <le l'Escaut 
et de la Lys, la ua,·i3·ation set a assez facile sur ces deux rivières pour qtùl ne 
soit pas nécessaire d'établir un canal <le jonction; que d'ailleurs le produit des 
péages, sur ce canal, ne suffirait pas pour couvrir les frais de sa construction 
et de son entretien. 

I'LANDRE OCCIDENTALE. 

Dans la oommission d'enqué:« ('voù· son procés-oerba], An11exe n° 37 1p.103)1 
cinq membres se sont prononcés pour le projet et cinq membres contre. 

La chambre de commerce de Coiwtray (voir ses observations, Anneœe 1t0 36, 
pag. 99), s'élève avec force contre le projet; elle a la conviction que la navi­ 
gation ne fera jamais usage <lu canal de jonction ; l'économie de temps, pm· 
ce caual , serait peu de chose; la dépense serait la même, sinon plus éleYée. 

La chambre de commerce d' Ypns (voir ses obseruations, Anneœe n° 3;5, 
pag. 97) pro leste ée-alement contre le canal de jonction qui, dit-elle, est, à_ 
ses yeux, sans utilité pour le commerce, et n'a éLé conçu qu'en vue d'en­ 
traver l'exécution du canal sur Courtray, dans l'intérêt du canal de Roubaix. 

(l) M. Legrand-Gossart , membre de la commission d'enquête du Hainaut, donne un 
détail de ces mêmes frais> qui s'élève à fr. 293-63. (Voir pa7. 77 et 78.) 

h 



Nous avons Vll que l'mstruction a portt\ sur quatre objets : 

l O la caniilisa,ti·on de l'Escant; 
2° La, canali'srtt(on de la Lys; 
3° le can a,l de y'onction; 
4° Le desseohement des martus de la rive drnite de l'Escaut. 

Le quatrième objet doit être considéré comme abandonné, au motus pour 
le moment. 

Le troisième objet peul se. réaliser par voie de concession ~ sans qu'il soit 
besoin d'une nouvelle loi, en vertu de la loi géuérale du 19 juillet 183~, sui· les 
péages. 

Les <leux premiers objets ne sont susceptibles de se réaliser qu'en vertu 
d'une loi spéciale , la loi génél'ale <lu 19 juillet 1832 ayant fait une réver ve 
relativement à la canalisation des rivières. 

La législature n'est donc appelée à statuer que sur les deux premiers objets, 
auxquels seuls s'applique le projet <le loi soumis à 1a Chambre. 

Ce projet <le loi consiste en deux articles. 

ARTICLE PREIIIIER. 

La nrivigation del' Escaut et de la iAJs sera perfectiounëe , celle de l'Escaut 
nu, moyen de barraqcs éclu,sés) et celle de la Lys au, nwyen de barraqes avec 
ëcluees à sas, 

Il a paru nécessaire que la canalisation de l'Escaut et de la Lys fût arrêtée 
en principe et <Jue le système des ouvrages fùt déterminé , de manière à offrit· 
des garanties aux deux intérêts que l'opération touche de plus près , celui de 
la navigation et celui des propriétés riveraines. 

D'après le projet, la canalisation doit se faire, sur l'Escaut, au moyen de 
barrages éclusés, et, sur la Lys, au moyen de barrages avec écluses à sas. 

Sur l'Escaut, dont la navigation se fait à charge en descente, en utilisant la 
force du courant, et dont les eaux, plus ou moins chargées de limon, ont 
quelque tendance à produire de l'envasement, les ouvrages les plus conve­ 
nables sont incontestablement ceux qui ôtent le rpoins à la rivière son allure 
naturelle; c'est ce qui a fixé le choix sur les barrages éclusés, ouvrages sim­ 
ples, dont J'influence s'annule dans les grandes eaux et qui, moins que tous 
autres , produiront le rehaussement du lit que les propriétaires riverains 
paraissent craindre. 

Sur la Lys, moins sujette à s'envaser à cause de son fond sablonneux, et dont 
la navigation à charge se fait plus particulièrement en remonte , il était sans 
inconvénient, il était même utile <le réduire l'action du courant par une 
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cannlisation plus complète; l'on a donc cru devoir y adopt cr les han·ar,-es avec 
écluses à sas. 

Le projet cousacro ainsi ~ pou I' le pe1 fe ctiunnemcnt de la canalisation <les 
deux rivières, le système d'ouvrages qui convient le mieux au n1airne <le 
chacune d'elles; ouvr.iB'es qui d'ai lleurs y existent déjà, de telle sorte que , d(• 
1,art et d'autre , il y aura, non pas innovation, mais extension d'un système 
counu et justifié par l'expérience. 

A l\T (~ • MM~ 

1 • I 1 -f', • I f I _,e gouvernement est aactorts« a 1az1·e ezcouter ces trtnxurr , sëparement ou 
réuni.'8) PM' ooie de concession de péayes, en se conformant au » disposüion« de 
fo loi dn I9juillet 1832. 

Tousefoi» i'l pourra) directement et sans ac(jiidicati·on publ·i'que) accorder ta 
concession auo: provinces interessëes ou à l'une d'elles. 

Trois modes d'exécution ont été proposés : 

1° Eœëoution par l'Etat., sur les fonds 9éné1Y1/ttœ du, tresor Olt sur le produi; 
rl'-nn emprunt.,· 

2° Exécution par les provinces; 
3° Emecution. par voie de concession de péages. 
Le gouvernement, eu érranl an x circonstances, vous propose de donner la 

préférence au troisième mode. 

Le premier et le troisième mode enlèvent l'administration de l'Escaut et de 
la Lys aux provinces que ces rivières traversent. 

C'est pour laisser cette arlminisiation à ces provinces que le gouvernement 
eùt désiré recourir au deuxième mode. 

Malheureusement il a échoué dans ces tentatives. 

Néanmoins il compte encore sur un retour de la part des provinces , et il ne 
vous demande que sous certaines réserves, qui lui permettent de renouveler 
ses démarches , l'autorisation de faire, de la canalisation des deux rivières, 
l'objet d'une concession; il désire même pouvoir disposer séparément de cha­ 
cune d'elles. 

S'il n'avait point conservé cet espoir, il aurait pu, dès à présent, traiter 
avec une compagnie concessionnaire, et, au lieu de vous demander une auto­ 
risation générale, vous soumettre directement une convention précise. 

En vous demandant une autorisation sénérale, il use de la latitude que laisse 
la loi du 19 juillet 1832, qui se borne à excepter la canalisation <les rivières, 
sans dire de quelle manière il sera fait droit à celte exception. 

La canalisation des deux rivièresparlesprovinoes) laisserait subsister un étal 
de possession qui dure depuis 17 ans; c'est l'amélioration sans innovation. 

Cet état de possession est le résultat de l'arrêté royal <ln 17 décembre 1819~ 
arrêté en quelque sorte organique de la loi fondamentale de 181 t>, et qui n 
survécu à celle-ci. 



Il n'est pas hors de propos de nous arrêter un iuslnul li ces dispositious lwp 
peu connues peut-être. 

La loi fondamentale de lB l'.5 avait consacré un chapitre spécial aux travaux 
publics. 

Cc chapitre, le neuvièure , atu-ibua il, au roi une surveillance suprême sur 
les travaux publics, sa ns distiuctionsi la dépense était faite par le trésor public 
ou de toute autre manière (m·t. 21J et 216); il lui réservait le pouvoir de cou­ 
lier aux États des provinces, la direction d'une partie des travaux publics, 
soit à cause <l'un intérêt moins Hénét'al 1 soit pour raison d'utilité 011 de conve­ 
nance tirée de la chose même (art. '.:H8 et :219). 

C'est en exécution de ces dispositions constitutionnelles qu'a été rendu 
l'arrêté royal du 17 décembre 1819, arrêté non inséré au Journal o/liciel> bien 
que de la plus haute importance (1). 

Par cet arrêté, l'administration, l'entretien et les revenus de l'Escaut, de la 
Lys et des autres rivières navigables du pays, ont été t.rausportés aux pro­ 
vinces , sous réserve de la surveillance suprême attribuée au roi par la loi 
fondamentale. 

Cette remise toutefois n'emporte pas aliénation du domaine de l'État. 

Les principales conditions résultant de l'arrêté du 17 décembr-e 1819, sont 
les suivantes : 

1 o Révocabilité de la direction. confiée aua: provùwes : Je roi se réserve fa 
faculté de reprendre par la sui te et, suivant les occurrences, sous la direction 
générale el à la charge du trésor, tel ouvrage mentionné dans l'arrêté qu'il 
jugera convenable. 

2° Charge d'entretien : à pa rtir du 1 cl' jan;icr 1820, tous les frais qu'entraî­ 
nent les ouvrages remis aux provinces sont à la chtuge des États provinciaux, 
tenus de pourvoir à cette dépense, mêrue en cas <l'insuffisance <les revenus de 
ces ouvrages. 

3° Abandon des reoenus aaia: prooinoes : ces revenus, néanmoins, sont affectés 
à l'entretien des travaux remis aux provinces, ainsi qu'à l'achèvement des 
ouvrages déjà commencés, et à la confection <les ouvrages qui peuvent être 
autorisés ultérieurement par le roi sur la proposition des États. 

Tel est, en résumé, le régime établi, en vertu de la loi fondamentale de 1815, 
par l'arrêté de 1819, régime quî embrasse toutes nos rivières navigables. 

Lors de la première session provinciale, M. le ministre de l'intérieur appré­ 
ciant, d'une part, l'avantage de maintenir ce qui existait, et de conserver aux 
provinces une administration dont elles sont en possession depuis 17 ans , et, 
d'autre part, la difficulté pour l'État d'ajouter de nouveaux travaux à tous ceux 
qui s'exécutent déjà pour son compte, chargea les gouvernenl's de faire 
aux conseils provinciaux la proposition de se charger <les travaux de canali- 

(1) Voyez, n° 39 des Annex es , pag. 107. 
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sation ~ moyennant jouissance des péaues ù établir du chef de ces travaux; 
praB'CS qui , ainsi qu'on l'a vuç sout calculés <le manière a couvrir tous les frais 
d'entrer ien , à pourvoir au paiement des intérêts cl ù assurer l'amortissement 
du capital d'oxécnl iou en 30 années. 

Dans la session de 1836, on He s'occupa de cette proposition du gouver­ 
nement, dans les trois provinces, que pour en prononcer l'ajournement à la 
session suivante (1). 

La session de 1837 a ét6 tout aussi infructueuse. 

Dans le Hainaut, la question de la canalisation n'a pas de nouveau été 
abordée; on s'est hor né à émettre un vœu , celui dP- voir instituer une adminis­ 
tration spéciale et unique, pour la surveillance et la direction de [Escaut sur 
tout son cours en Belgique. 

Dans la Flandre orientale, un membre du conseil a proposé de décréter que la 
canalisation de l'Escaut serait faite aux frais de la province sur son territoire; 
la proposition a été renvoyée à la prochaine session et la députation ch,H·g·ée 
de l'instruire (2). . 

Dans la Flandre occidentale , la députation perrnanento a été chargée 
d'insister auprès du ministère pour que les travaux de canalisation fussent 1 le 
plus promptement possible, exécutés aux frais de l'ÉtaL (3). 

An milieu de ces hésitations des conseils provinciaux , le nouverncmcnt 
désire ne pas être lié d'une manière absolue, et pouvoir faire une dernière 
offre aux provinces dans la session prochaine de 1838; l'autorisation qu'il vous 
demande lui permettra de rendre celte tentative décisive dans l'un ou l'autre 
sens; un principe d'unité étant nécessaire, sou premier soin sera de chercher 
à amener un concert entre les trois assemblées provinciales. 

Si les travaux entrepris par l'État n'étaient déjà nornbreux , le gouverne­ 
ment se ferait un devoir, en même temps qu'un titre d'houneur, d'être chargé 
de faire canaliser l'Escaut et la Lys au moyen d'un emprnnt; il y verrait l'occa­ 
sion de rentrer dans l'admiuisu-ation de deux J ivières dis traites du domaine 
public. Mais ce qui lui importe avant tout , c'est que ]a chose se fasse; ne 

(1) Conseil provincial de la Flan dre oecidentale , séance du 20 octobre 18~(i, png . .t,J des 
procès-Yerbnux. 
Conseil provincial de la Flanche orievitale, séance du 19 octobre ] 836, pag . .37 -30 des 

procès-verbaux. 
Conseil provincial du Hainaut, séance du '.21 octobre 18J6, püg•. lH 7-o48 des procès-verhauv. 
(2) Séance d11 '20 juillet 1837, pag. 166 des procès-verbaux de la session provinciale de ]a 

Flandre orientale. 
(3) Séance du '.20 juillet 18i7, pag. l'.23 et 124 des procès-verbnux de ln session provinciale 

de ln Flandre occidentale. 
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croyant pouvoir, pour le momeut , l'imposer à l'llta t, ne l'ayant, point obtenue 
<les provinces, il se résout à la demander à l'esprit de concession. La canalisa­ 
lion projetée doit être considérée comme une amélioration importante du 
système de navigation , déjà si remarquable, de l'une et de l'antre Flandre et 
d'une partie du liai naut ; elle est en même temps l'accomplissement d'une juste 
obligation contractée envers la France. 

Le minist1·e des traoau» publics) 
NOTHOJ\IB. 
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PRO.JE'f DE LOio 

Nous avons arrêté et arrêtons : 
Notre ministre des travaux publics est chargé de pré­ 

senter aux Chambres, en notre nom, le projet de loi dont 
la teneur suit: 

Considérant qu'il est devenu nécessaire de perfectionner 
la navigation de l'Escaut et de la Lys, pa1· des travaux de 
canalisation ; 

Vu l'art. l .... de la loi du 19 juillet 1832, portant : " Le 
li gouvernement est autorisé à concéder des péages pour un 
n terme qui n'excèdera pas 90 ans, en se conformant aux 
li lois existantes. 

11 Sont exceptées de la présente disposition les conces- 
11 siens pour travaux de canalisation des fleuves et des 
» rivières. 11 

Nous avons , de commun accord avec les Chambres, 
décrété et nous ordonnons ce qui suit : 

ARTICLE PREMlER. 

La navigation de l'Escaut et de la Lys sera perfectionnée, 
celle de l'Escaut au moyen de barrages éclusés, et celle de 
la Lys au moyen de barrages avec écluses à sas. 

ART, 2. 

Le flOllVernemcnt est autorisé à faire exécuter ces travaux, 
séparément ou réunis , par voie de concession de péages , 
eu se conformant aux dispositions de la loi du 19 juillet 
1832. 
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Toutefois, il pourra, directement <•L sans adjudicntiou 
publique, accorder la concession aux provinces i utércssées 
ou à l'une d'elles. 

Mandons el ordounons, etc. 

Bruxelles, le '27 décembre i 837. 

LÉOPOLD. 

Par le roi : 

1,e 1wùiistre des travaux pubùcs , 

Nornonn, 
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ANNEXES. 

N° 1. 

A'VANT-PB.OJET; 1'IÉ1'10IRE D~ M. L'INSPECTEUR VIFQUAllf, 
DU 24 »·ÉCEMDRE 1835. 

111émoire SU'I' la canalisation. de l'Escaut et de la Lys, réunis pat· i1,n canal 
de jonction. d La liauteu1· d'Eeke et de Deynze-Pet-egem, et le dessèohemeni 
des marais de la rive qauohe de l'Éscasst: 

I .. e projet a pour objet : 
l° La canalisation complète de l'Escaut, par barrages èclusés, de Tournay à Gand, 

avec divers trava ux de dévaserncnts et de rectifications sur tout le cours du fleuve; 
2° Celle de la Lys , par barrages à poutrelles et à vannes, et écluses à sas, d'Harle­ 

hcek a Gand, avec des travaux analogues à ceux dits sur l'Escaut; 
3° Le creusement d'un canal à point de partage, reliant les deux navigations entre 

Eeke sur I'Escaut , et Deynze-Petegem sur la Lys; 
4° Le dessèchement des marais de la rive droite de l'Escaut, d'Obigies , Hérinnes et 

Pottes, Escanaffles, entre Tournay et Audenarde, avec moyen d'irrigation. 

L'Escaut et la L)'S, les deux rivières de la Belgique les plus susceptibles d'une bonne 
navigation , n'ont jusqu'ici reçu les secours de l'art que d'une manière fort imparfaite, 
de sorte q11e leur parcours se trouve entravé de mille difficultés, qui font perdre au 
public une gronde partie des avantages que doivent lui procurer deux cours d'eau 
aussi heureusement disposés pour l'agriculture, le commerce et l'industrie. 

DE L'ESCAUT. 

L'Escaut qui charrie vers les Flandres, le bas Escaut et les côtes de France , les im­ 
menses produits de nos houillères , chaufours et carrières du Hainaut, complètement 
canalisé de Condé à la frontière, ne possède, dans notre pays, de barrages éclusés 
qu'à Antoing, à l'entrée et à la sortie de Tournay, a Audenarde et à Gand. 

Ces barrages se trouvent répartis de la manière la plus irrégulière et présentent , 
1 
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dans les longucms et les chutes des biefs aux eaux ordinaires de navigation , les di­ 
mensions suivantes : 

De l'écluse de Rodil}nies à celle d' Antoing. 
Chute. 

ne l'écluse d'Antoinrr à celle ù l'entrée de Tournay . 
Chute. . 

De l'écluse de Tournay à l'écluse de Mer. . 
Chute. 

De l'écluse de ]for ù celle d'Àudenarde. • 
Chute. 

De l'écluse d'.Audenarde à celle de Gand .. 
Chute. 

Longueur. Chuto. 

. 13,310"',ÛÜ 
li 0,70 

5,440m,0O 
" 0,72 

1,992111,0O 
li 0,33 

. 56,940"',ÜÛ 

" 5,50 
48,0QQrn ,00 

li 4,13 - 
124,682m,oo 11,38 

La marche de la naviffalion sur cette rivière ayant lieu par rames, c'est-à-dire, por 
convois de bateaux lancés, chaque semaine, avec et sur la masse d'eau (le bond d'eau), 
réservée dans le bief amont d'Antoing, il résulte de la répartition des biefs et chutes si 
inégale ci-dessus, que cette masse d'eau, à quelque hauteur qu'on ln retienne dans le 
bief supérieur, qui n'a c1ue 13,310 mètres de longueur, se trouve insuffisante dans celui 
de Tournay i, .Audeuardc, qui a une longueur totale de 56,940 mètres, et qui ne 
reçoit aucun affluent considérable; elle se trouve à peine suffisante entre Audenarde 
el Gand. 

Dans les eaux ordinaires, par cette exigence des biefs inférieurs de longueur déme­ 
surée, le bief supérieur, amont d' Antoing, est, chaque semaine, tenu trop élevé pour 
le bon assèchement des terrains bas qui bordent l'Escaut et plus particulièrement la 
Scarpe, et d onne lieu aux plaintes continuelles des propriétaires du grand marais de 
la Plaigne el ù tant de réclamations du gouvernement français, auxquelles il faudra 
avoir égard. 

Dans les pénuries d'eau d'été, celle réservée n'étant pas en quantité suffisante pour 
soutenir la rame dans les 4~ et 5° biefs, une partie des bateaux (la queue de la rame) 
se trouve retardée et arrètée , même pendant quinze jours, un mois, ce qui cause un 
tort considérable au commerce. Dans les deux derniers étés, la navigation a été com­ 
plètement arrêtée par manque d'eau. Souvent, pour favoriser la marche de la naviga­ 
tion, au Iieu d'un bond d'eau par semaine, on se trouve forcé d'en lancer un deuxième 
le lendemain, pour enlever les bateaux échoués sur la vase, ce qui nuit singulièrement 
à l'assèchement des prairies qui n'ont plus que quelques instants d'écoulement de 
fond. 

Voilà pour la navigation en descente. 
Veut-on examiner la marche de celle en remonte? 
Dans les grandes eaux , je ne parle pas de celles d'inondation qui font disparattre 

l'influence de: toute espèce d'ouvrages d'art, le courant continuel, qui s'établit dans la 
rivière, est une cause de résistance très grande pour la remonte de la navigation qui ne 
peut se faire, en plusieurs points où la pente est la plus forte , comme à Escanaffles , 
qu'au moyen d'un grand nombre de chevaux. 

Dans les temps de courtresse d'eau, celles.réunies chaque semaine à l'amont d'An­ 
toing sont insuffisantes pour remplir, <l'une manière convenable, les ~cet 5° biefs, les 
jours de navigation en descente; les autres jours, la remonte trouve les biefs presqu'à 
sec, par la nécessité de retenir à .Antoing, et alors ce n'est plus une navigation , mais 
un trainage de force sur ln vase. 
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fü que devicnucut les prairies immenses et si belles des bords de l'Bscaut , nu milieu 
de cc mauvais systèmc ? 

Dans les temps qui suivent l'inondation générale de l'hiver, la rive gauche de 
l'Escaut, de Roditpiies à Antoing , n'ayant point de rigole d'écoulement aboutissant 
au-dessous du barrage de cc dernier bourg, cl celle de droite n'ayant qu'un écoulement 
mouvais à travers des sables boulants , les prairies restent noyées fort tard , trop lard 
pour la pousse fructueuse des herbes, 
Les immenses prairies de la Scarpe, qui se trouvent encore en arrière, souffrent beau­ 

coup plus de cc manquement d'écoulement, toujours entravé par les hautes eaux ~\ 
l'amont d'Antoing. 
De Tournay à Audcnardc , la rivière se tenant haute sur tous les points, arrête 

entièrement l'écoulement , cl il n'est pas rare de voir les eaux d'inondation former 
d'immenses plages d'eau à Obigies, a Hériunes , à Pottes et ù Escauefflcs , aux mois 
<l'avril et mai; aussi ces vastes prairies ont pris le nom de marais et Jeurs eu vcs , 
formées par le rehaussement successif, alluvionné <les bords <le la rivière , se trouvent 
aujourd'hui trop basses pour obtenir alors le moindre écoulement; cet état n'est plus 
supportable. 
D'Audenarde à Gand, l'Escaut, maîtrisé dans son cours à l'écluse de la première de 

ces deux villes, est r,·ouverné de manière à obtenir un écoulement hebdomadaire bien 
d irig:é des prairies; celles-ci, dans les saisons ordinaires, se sèchent d'une manière plus 
efficace; cc bief d'ailleurs est moins long. 
En été, excepté ceux absolument secs comme les deux derniers, les eaux qui 

doivent être retenues toujours !}Tan<les pour une navigation toujours plus importun le, 
réduisent le temps de l'écoulement à fond à trop peu de durée pour obtenir un assè­ 
chement parfait. 

C'est à cet ensemble de combinaisons ruineuses que le présent projet a pour 1JUt 
de parer. 
Des ingénieurs ont pensé, et j'avais pensé d'abord avec eux, qu'un système bien 

disposé de harrages, avec écluses n sas, était le plus favorable aux intérêts réunis de ]a 
navigation el de l'agricul ture. 

:O'Iais de mûres réflexions ont fait voir que ce système produirait trop d'envasement; 
(rue, s'il favorisait la remonte, il nuirait à la vitesse et à l'économie <le la descente sur­ 
tout, cette dernière se faisant à charge et la première à vide; que la maintenue des 
biefs, constamment à uue grande bau leur, nuirait aux écoulements de fond indispen­ 
sables à la culture des prairies, et qu'en outre ce système était fort coûteux. 
Je déclare donc avoir abandonné ce système, par conviction de son inconvenance, et 

j'ai recherché si le but à atteindre pouvait être obtenu d'une manière plus simple, au 
moyen de nouveaux barrages éclusés dans les 4° et 5° biefs, et d'un hou réglernent de 
navigation. 
Dans ce dernier mode, le cours de la rivière, entre l'écluse de Mer au-dessous de 

Tournay, et Audenarde, et entre cette dernière ville et Gand, se trouverait partagé 
en biefs de longueur à peu près rg·ale au bief supérieur, amont d' An toioc· i alors la 
navigation en descente à charge, dans les hautes eaux, jouira de taules les facilités 
actuelles si précieuses pour l'économie; et, dans les saisons d'été, les nouveaux: biefs, 
d'une longueur beaucoup moindre, recevront, de la réserve hehdomadair-o du premier 
bief, une quantité d'eau suffisante pour la marche active et complète de lararne,dans 
tous les temps. 
Pour la navigation en remonte li vide dans les hautes eaux, l'écoulement de la rivière, 

qui aura étéaccéléré la nuit au moyen de l'ouverture des barrages, sera ralenti le jour, et 
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alors les bateaux vides, et même à demi-chargo, remonteront facilement les chutes il<':­ 
harrages , puisque deux biefs pourront toujours ètre réunis. 

Daus les courtresscs d'eau, les moyens que donneront les barrages 1wur retenir los 
eaux et réunir deux biefs, fucil iterout singulièrement la navigation ; ils feront dispa­ 
raitre plus de la moitié des frais de remonte. 

Pour l'écoulement clos prairies et marais riverains: 
])ans les hautes eaux, ils trouveront l'écoulement, tant désiré après l'hiver, à l'uval 

,le charrue barrage, où les eaux seront maintenues les plus basses possibles; et, clans 
les petites eaux, l'écoulement, pendant plusieurs jours de la semaine, sera parfait et 
de fond , parce qu'on ne sera plus dans la nécessité de tnnt rechercher à retenir 
les eaux. 
Il faut remarquer que le débouché des barrages étant projeté plus grand que celui 

de la rivière, il arrivera que, dans les c:rancles crues, loin d' entra ver leur marche, il 
la facilitera, parce qu'a Gand, la direction , maitresse d'arrêter en deux points au-des­ 
sous d'Audenarde , n'influera plus avec autant de persistance sur la hauteur de la 
retenue dans cette dernière ville. 
Il est aussi important de montrer que les eaux qui, aujourd'hui, ont un cours désor­ 

donné vers Gand, prendront une marche régulière en raison des besoins. 
Partant de ces considérations : 
Nous établissons entre l'écluse de Mer, nu-dessous de Tournay, et Audenarde, trois 

barrages nouveaux, et deux autres entre Audenarde et Gand. 
Le premier de ces barrages , plaoé à Warcoing, permettra l'écoulement facile des 

gnmds marais d'Obigies et d'Hérinnes , et en outre il facilitera l'entrée au canal de 
Roubaix, si celui-ci s'effectue. 

Le second barrage, construit à Autrive, facilitera singulièrement la décharge des. 
eaux des marais d'Hérinnes et de Pottes, et rendra facile l'entrée au canal de Courtray, 
s'il s'effectue. 

Le troisième à Kerkhove, partagera la distance d'Autrive à Audenarde, de Ja manière 
la plus convenable. 
Entre Audenarde et Gand : 
Le premier barrage sera placé à Ermelgcm. 
Le second, à Eeke, est placé de manière d1 y faire aboutir le mieux possible le canal 

de jonction. 
' La cote de navigation ordinaire étant, sur le busc aval de l'écluse de Bodignies , 

sommet de notre navigation, de 2"', 18, 
La pente totale de ce point à la jauge d'été, au pont Marlou à Gand, point inférieur 

de cc fleuve canalisé, se trouve être de 10"", 98. 
Cette pente est partagée en neuf chutes, comme suit ; 

Chute à l'écluse d'Antoing ..... Jm,25 
Id. à l'entrée de Tou may. . 0 30 
Id. à l'écluse de Mer. . •... 0 3:J 
Id. à l'écluse cle Warcoing ... l 51 
Id. à l'écluse d'Autrive ... 1 32 
Id. à l'écluse de Kerkhove .. .. I 32 
Id. à l'écluse d'Audenarde .. . . 1 60 

Id. a l'écluse d'Ermelgcm ... 1 51 
Id. a l'écluse de Vurste. • ••• 1/1) 1 82 

10 98 
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Le tirant d'eau des bateaux chargls, les plus grands, se trouvant être de 1 '",80 ù 

2 mètres , afin de faciliter la remonte des bateaux vides et éventuellement à demi­ 
charge , nous avons déterminé le niveau des plafonds, de manière a obtenir 21n,50 de 
profondeur, sans élever li op haut l'étiage à l'extrémitè inférieure des biefs; il en est 
résulté quelques dévasemeuts sur plusieurs points du fond de la rivière, trop élevés. 
Le cours <le l'Escaut, très sinueux sur toute sa longueur, (1xiaeail des rectifications 

nombre uses, mais l'incon vénir-nt <lu plus de pente résulta nt des coupures, et la grande 
dépense qu'exigent ces rcctiflcations , ont foît adopter comme hase , qu'il ne serait fait 
<le coup u1 r que lù où la corde ne serait que let du développemcn t du routour sinueux 
ù supprimer, ou il peu près . 

.NOUVELLES DISPOSITIONS DES BIEFS DU PROJET. 

1er BIEF, amont d'Antoù19. 
Longueur, . . . . . . 13,310"', 00 
Chute de l'écluse. . . • . • • 1 25 

Duns les conférences qui ont eu lieu entre les commissaires des deux pnys. ayant 
pour objet do trouver un remède aux inondations <le l'Escaut et de la Scarpe, il a 
lté reco nnu qu'il serait convenable de réduire ,13'n,30 la haùteur des eaux ordinaires 
de navi3·ation sur le radier du barrage d'Autoiug, 

Cette cote. lJUe sans doute il conviendrait d'atteindre dans l'intérêt agricole des deux 
pays, pour l'assèchement complet el régulier des rives, n'a été admise par moi que 
comme un maximum d'abaissement b atteiudre , si possible, et pour autant que les intérêts 
si grands de notre navigation et même de celle remontant de la Scarpe, qui est aussi la 
nôtre, n'en fussent pas lésés. 
J'ai, en conséquence, et afin de rendre la réduction possihle , établi l'étiage de ce 

bief sur celte donnée, et calculé les dévasements à faire en conséquence, dévasements 
qui cependant ne se feront entièrement que pour autant que la France opérerait sut· 
son territoire les travaux analogues ayant le même but, 

Ainsi, dans ce hief, la cote d'eau, sur le busc aval de l'écluse de Rodignies, étant 
de. • . . . . . .. . . . . . . " . . . . . , . . . . . . . . .. . . 2m, 18 

La cote sur le radier aval <le l'écluse dernière <lu canal de Porn- 
uierœul à .àntoing, sera . 

Et celle sur le radier du barrage d'Antoing de. . . • . . . 
Et partout, dans cc bief, la hauteur d'eau sera <le • . •• 

2 38 
3 30 
2 50 

Les ouvrages dans ce bief consisteront dans le dévascment nécessaire pour atteindre 
la profondeur de 2'",50, sur une largeur au plafond de 10 mètres. 

11 n'y sera point fait de coupure. 
Les conférences helgico-françaises ayant décidé qu'il convenait de donner 20 mètres 

de débouché à Autoing , débouché qui n'a aujourd'hui que rnm,77, cette augmenta• 
tion aura lieu au moyen de deux aqueducs de 3m,l J ~ chacun, 

Nous avons porté une somme à valoir pour la mise en état du chemin de halage el 
quelques réparations au barrage d'Antoing et de ses abords. 

2,• .BIEF, d'A.ntoing à I'entrëe de Tournay, 
Longueur , . . • . 5,44.0rn,0O 
Chute <le l'écluse à l'entrée de Tournay. 0 30 

Ce bief, embarrassé en plusieurs points et particulièrement au dessous d'Anloinif et 
i 
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nu château Gaillard, soit pal' quelques parties de rocher C'I de tc'ITC à enlever, soit par 
des pierrailles qu'on y a jetées, sera dévasé jusqu'à la profondeur de 0"' ~ 10 au-dessous 
du busc d'AHloing·, profondeur couscntio aux conférences. 

Cette position du plafond , de 10 mètres de lnrffrLll', fixe tout le système des eaux 
<le uavigatiou de cc hief dont la profondeur sera de '.2,m,50, la cote d'eau sur le radier 
du hurrar;c il Tournay, étant de 2,•n,rn5. 

Une dér ivatiuu éclusée se trouvant creusée autour d,~ Tournay, les vannes en seront 
remises en état, ainsi qnc le lit de celle déchar3e, qui sera nclloyé, afin d'obtenir le 
meilleur écoulement dans les grnndes eaux. 

Cc hiof , presqu'en ligne droite, u'exigo aucune coupure; nous porterons une somme 
ù valoir pom· l'arr1:wgcmcnt convenable du chemin de halage cl ouvrnr,es d'art. 

3° BllUi', dans Tournay, et jusqu'à l'écluse de jlfer. 

Longueur du bief. . . . . . . . 1,992'",00 
Chute de l'écluse de Mer. • . . . " 35 

Le niveau du plafond de ce bief, à 2,m,50 au-dessous <le l'étiage, a été placé de 
manière à présenter un passage facile aux bateaux qui, d'ordinaire, se rencontrent dans 
la ville, et ne point foire refluer l'eau dans les égouts. 

La rivière ayant, entre lei murs où elle se trouve encaissée, une largeur trop grande, 
il s'est formé quelques envasements qui seront emportés, 

Les travaux dans ce bief ne consistent qu'en dévasements. 
Une somme à valoir pour le chemin de halage et ouvrar;es d'art sera portée. 

4° BIEF (nouveau), de Lëciuse de .ltier a celle de Warcoi'ng. 
Longueur. . . • . . . . . . • . 11,840m, 00 
Chute à Warcoing . . . . . . . 1 51 

La longueur de ce bief et la chute de J'écluse de Mer ont été établis de manière à 
obtenir un point d'embouchure couvenable pour le canal de Roubaix, s'il s'exécute, 
pour le meilleur écoulement des prairies , une bonne navigation en remonte et en 
descente et le moins de dépense. 

Les travaux-consisteront en dévasements , pour obtenir 10 mètres de largeur au 
plafond, sur la profondeur générale de 2m ,50; 

En 4 coupures, sur uue longueur totale de 820"',00, projetées dans ce bief; 
En une petite rectification et adoucissement de courbe trop anguleuse. 
Le barrage à 4 passages de 5"',20 chacun, dont trois fermés de poutrelles, l'un 

d'eux servant au passaJe de la navigation, et le 4•, muni de vannes mobiles, pour la 
régularisation de l'étiage, sera exécuté conformément au plan. 

Ce débouché est plus grand que celui d'Audenarde, 
Le radier de cet ouvrage sera placé au niveau du plafond du bief inférieur. 
Un pont-levis, avec abords, pour la communication des rives (1). 
Une somme à valoir est portée pour la remise en état <lu chemin de halage. 

5" EIEF (nouveau), du barrage de Warcoi''ng à celui d'Autrive. 
Longueur. . • . . . . • . . . . I 1,450m,OO 
Chute à Autrive . . . • . . . • 1 32 

Ménager un point d'embouchure convenable au canal de Courtray, s'il s'établit ; 

(1) Le" ponts mohdes seuls ont éto portés en dépense , leurs abords d exécuter restant ü la charge des com­ 
munes qui Cil jouiront. 
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Donner un écoulement efficace aux marais d'Ohigies et d'Ilérinncs , et procurer Je 
plus de Iacitité ù ln descente comme ù la remoule des bateaux, sont les conditions de la 
position <le plafond sous l'étiage. 

Les travaux de ce bief consisteront : 
lfo dévasrmonls; 
En 3 coupures sur une longueur totale de 250 mètres ; 
En 6 petites rectifications et adoucissements des combes; 
En un barrage comme nu bief précédent ; 
En un pont-levis sur le barrage éclusé , pour la communication des rives. 
Une somme à valoir pour l'arrangement du chemin de halage. 

6° J3IEF (nouveau), do l'écluse d'Autrive à celle de Kerkhove. 

Longueur .. 
Chute . , • 

13,690m, 00 
1 32 

L'écoulement le plus efficace des marais d'Ilérinnes , de Pottes et Escanaffles, une 
honne navigation et I'écouornie ont, comme dans les biefs précédents, déterminé la 
position du plafond. 

Les travaux consisteront : 
En dévasemen ts; 
En 4 coupures sur une longueur totale de 1,056 mètres; 
En 3 petites rectifications et adoucissements des courbes ; 
En un barrage comme au bief précédent; 
En un pont-levis sur le barrage, pour la communication des rives. 
Plus une somme à valoir comme dessus. 

7e :BIEF, de Kerkhove à Audenarde. 

Longueur du bief • . . . . . . 
Chute à Audenarde. • • . • . 

10,591111, 00 
1 60 

Dans des conférences mixtes entre le génie militaire et le waters Laa l, en 1829, il 
avait été décidé que des canaux de dérivation seraient ouverts avec aquéduos, pour 
l'écoulement des eaux des prairies, situées à l'amont d'Audenar<le; ces ouvrages avaient 
été estimés devoir coûter 30,000 fr. 

Les travaux consisteront : 
En dèvasements ; 
En une coupure sur une longueur totale de 330 mètres; 
En 4 petites rectifications el adoucissements des courbes ; 
Eu 2 canaux d'écoulement avec aquéducs, pour le dégagement des eaux; 
Plus une somme à valoir, comme dessus, et pour la mise en parfait état <le l'écluse 

dans Audenarde. 

se .BIEF (nouveau), de l'écluse d'A.udenarde à Ermel9em. 
Longueur. • . . • . • • • . 9,690m, 00 
Chute à Ermelgern . . . . . l 50 

La cote du plafond, la profondeur et l'étiage d'après les principes ci-dessus. 
Les travaux consisteront : 
En dévasements ; 
En 4 coupures sur une longueur totale de 515 mètres ; 
En 2 petites rectifications et adoucissements des courbes; 
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En un barrage à 5 pussarçcs, en tout sëmblable aux précédents; 
En un pont-tournant sur le barrage éclusé, pour la communication des rives ; 
Plus une somme à valoir comme dessus, 

9° BIEF, de l'<1cluse d'Ernielgem à celle de F1,nte. 

Longueur du bief. . . • . . 
Chute à Vurste. • . ••... 

15,805"', 00 
1 82 

Même condition pou!' la cote <lu plafond, le barrage étant placé de manière à faciliter 
l'entrée du canal de jonction vers Deynze-Petegem. 

Les travaux consisteront : 
En 2 coupures sur une longueur de 155 mètres ; 
En 2 petites rcctificatious et adoucissements des courbes; 
Eu un barrage comme le précédent; 
Eu un pont-tournant sur le barrage éclusé, pour la communication des rives; 
Plus une somme a valoir comme dessus. 

10° BIEF, de /Turste à Gand. 

Longueur du bief. . . • . 19,500 mètres. 

Les écluses dans Gand régleront les cotes d'étiage. 
Dans ce bief, Je plafond placé à 2,m,50 au-dessous de cet étiage. 
Les travaux consisteront : 
En 4 rectifications et adoucissements des courbes ; 
Plus une somme à valoir pour l'arraugement du chemin de halage. 

DESSÈCHEMEN1' ET IRRIGA'J'ION DES MAUAIS. 

Nous avons dit que les biefs et les barrages, de Tournay à Audenarde, avaient été 
disposés de manière à obtenir non-seulement la meilleure navigation, mais encore 
l'écoulement Je plus efficace des marais d'Ohigies, d'Hérinnes, de Pottes et Escanaffles. 

L'exécution des barrages formant la base et la partie essentielle et la plus coûteuse 
d'un projet de dessèchement des dits marais, il était raisonnable et dans l'intérêt de 
la navigation et des propriétaires des marais, pour l'économie des deux parts, de corn­ 
pléterle système de dessèchement, au moyen du creusement et approfondissement des 
maitresses rigoles, et de l'élargissement et approfondissement des écluses dé décharge 
et formation <le nouvelles. 

Voulant compléter cette pensée de dessèchement si intéressante pour le public , 
puisqu'il s'agit d'augmenter la surface agricole du pays, de plus de 396 [iectares, for­ 
mant aujourd'hui des marais improductifs et malfaisants, j'ai fait relever les plans de 
ces marais, en y faisant tracer, par des courbes de niveau, les diverses zônes de 1eur 
surface, sous le rapport de leur situation plus ou moins humide et noyée. 

Ces plans, qui se trouvent joints au projet, montrent que ces marais renferment : 



( n ) 

J\'Tarais 

d'Oliigics . 

d'Hérinnes supérieur • 

d' Hérinncs inférieur. . 

de Pottes et Escanaffles 

Surfaces totales. . . . . 

SUIŒACES 

-- __ •.. -~ 
cnnstu rn meut 

lnondée s Prniril's 
mondées. dans lr-s temps bumules. humidus . 

h. a. h. a. h. n. 
Io 45 00 37 57 00 32 43 00 

15 30 00 24 32 00 64 60 00 

48 48 00 41 22 00 51 72 00 

33 17 00 32 31 00 0 00 00 

112 40 00 135 42 00 148 75 00 
' ,r 

h. (1. C, 

396 57 00 

Il est inutile de chercher J démo11trcr l'nvnntn;;c public qu'il y a <le profiter <les 
ouvrages de la canalisa lion, poul' opérer le dessùcherncnt de ces marais improductifs et 
insalubres; ce n'est point, d'ailleurs, une pensée nouvelle: déjà de s-rnnds propriétaires, 
<les compagnies même ont essayé de l'entreprendre, mais ils ont toujours échoué 
vis-à-vis les difficultés qu'ont apportées les communes p·opriélaires de la majeure 
partie de ces marais. 

Nous 11e pouvons croire que ces communes puissent persister à vouloir laisser celte 
source de richesse pour elles, aux mains de quelques misérables pêcheurs et éleveurs 
d'oies; quand, m1 milieu de leurs besoins si urgents d'instruction et de cornmunioatious, 
elles peuvent se procurer, sa us frais aucuns, par le dessèchement des marais, les moyens 
de se pourvoir des plus précieux avantages de la civilisation, eo. échange <les maladies, 
de l'ignorance et clc la fainéantise d'une partie des habitants. 
Par l'exécution du système de dessèchemeut et d'irrigatiou nous avons calculé : 
I O Le creusement el l'approfondissement de 4,000 mètres de riaoles maitresses, se 

déchargeant au-dessous des barrages de Warcoing et cl' Autrivc ; 
2° Le creusement de 9,000 mètres de rig:oles secondaires; 
3° L'agrandissement de deux g-randes écluses de décharge; 
4° L'établissement d'une vis d'Archimède mue par 4 hommes, pour opérer le dessè­ 

chement a fond du marais d'Ohigics, dont le fond se trouve au-rlessous de celui mêrnc 
de la rivière , au-dessous du barrage de Warcoing. 

5° 1,515 mètres de canaux d'irrigation avec écluses d'entrée à poutrelles, pourjetcr 
dans les marais, à plusieurs reprises, les eaux troubles d'hiver el en relever le fond 
rapidement (I). 

La somme à valoir pour la mise en parfait état des ouv,·ag-es d'art existants, est com- 
prise dans les estimations. · 

La disposition générale de ces ouvrages est indiquée aux plans el la dépense en a 
été calculée rrlobalement. 

(1) Il no sufllruit pas de dessécher ces marais pour obtenir des prruries fertile! en bonnes herbes, il est pou1 

cola nécessaire d'en relever Je fond et de détrurre les j onca qu'Ils pr cdnira ient toujours au moyen du dep6t de 
Tuse que charrie I'Escuut après l'hiver. 

3 
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Pour la mise eu actiou de cette opération, la faculté d'employer les rnoyct1s d'actinu 
t[UC doune la loi du 16 scptcmbro 1807, sur les dessèchcmcnts , formera l'une <les 
conditions <lu présent projet général, l'emploi de cette faculté se trou vaut limité ù 
crnq années. 

Celte rivière , comme l'Escaut, si heureusement disposée et prèparée pfü' ln nature 
vour recevoir les secours de I'art pour une houue uavigntiou en remonte comme en 
descente, par la faible pente de son cours, n'offre de facilité réelle pour la marche 
des bateaux, que depuis son entrée dnus le royaume à Iloupplines jusqu'à Ilarlcbcck , 
trois écluses u sas se trouvant établies à Commines, Menin cl Hai-lcbcek. 

De cc dernier Loul'G li Cnud , quoique la pente de la rivière soit de 3m,05, il ne se 
trouve aucun ouv1·urro d'art qui puisse retenir los eaux en temps ut.ile, pour réduire le 
courant et favoriser la remoule qui a plus spécialement lieu ù charg·e. 

De ma nièrc que cc n'est qu'au moyen d'une masse d'eau co nsidérnhlc que celle 
navigntiou s'établit deux fois ln semaine, avec des diflioultés très 3Tai1des de tirage et 
telles, qu'en temps de sécheresse, clic devient des plus difficiles môme pour un bateau 
ne tirant que tm,20 d'eau, et parfois impossible. 

Les moulins établis près des écluses existant sur le haut de lu rivière, quoique soumis 
parleurs octrois au n'.gime de la navigutiou , n'en nuisent pas moins à celte navigutiou 
dont ils empêchent I'nccroissemcnt , par la dépense d'eau qu'ils font, aux dépens do 
celte dernière et sans qu'on ait pu jusqu'ici l'empêcher. 

N'éprouvera-t-on pas uue surprise peu commune, lorsqu'on saura que, pour remonter 
cette rivière si large et qui a si peu de pente, de Gand ù Hor lebeek, avec un bateau de 
charge rnoyeunc, il en coûte la somme considérable de 400 à 500 francs. 

M. l'ingénieur en chef De Broek, dont le zèle pour l'amélioration do la navigation de 
la province de la Flandre occidoutale a fait de si grandes choses, a, depuis lougtcmps, 
formé le projet d'une écluse ù sas, à Vive-Saint-Éloi, qui, exécutée, cùt rendu les plus 
g:rauds services à la navigation en remoule, projet qui 11 toujours échoué vis-à-vis de 
misérables objections qui ne méritaient point d'être réfutées. 

Dans le présent projet, nous reprenons l'exécutiou de cette écluse et nous eu ajou­ 
tons une seconde a Astene, pour compléter la navigation par écluses à sas jusqu'à Gand. 
Dans l'Escaut, où la navigation à charge est presqu'entièrernent en desceute, nous 

avons proposé <le n'exécuter que des barrages éclusés; ici, ou lu charge marche plus 
particulièrement eu remonte, l'emploi d'écluses à sas est nécessaire, système de 
navigation qui a en outre la propriété de permettre aux usines !a dépense d'eau la plus 
g:rau<le, sans mconvénient pour la navigation. 

La cote des eaux de navigation, aux jours de port, au moment où s'opère le gonfle­ 
ment de la rivière de la partie inférieure , par la descente des eaux réservées au bief 
supérieur, se trouvant être sur le busc aval de l'écluse d'Harlebeek de 2m, 75, 
Taudis que la pente de la Lys, de ce point a Gand, a la jauge d'été, se trouve être 

de 3m,05 sur une longueur de. . • 69,267•n,OO, 
uous proposons, dans l'intérêt de la navigation, surtout en remonte, du 
hou écoulement des affluents latéraux, et pour faciliter l'entrée du canal 
de jonction des deux rivières, de distribuer cette longueur en 3 biefs : 
D'Harlebeek a Vive .. Saint-Éloi • • • . . 13,400m,OO rectifié j' 
De Vive-Saint-Éloi a Astene . • , 23,640m,OO id. 62,030m,OO 
D'Astene a Gand . • . . . • • • 24,990111,00 id. _ 
Réduction <le longueur . . . . • • . . . . . • • 7,237m ,0O 
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Ici la nnvifr11tio11 ou charge se Iaisunt prr-squ'cntièremcnt en remonte, il ne peut èlr(' 
question de chercher à donner nu tirant d'eau des butcauv une aussi {;l'Ulltlc profon­ 
deur qu'à l'Escaut, la profondeur limitée t\ la partie supèriourc des biefs et le tirauc 
qu'elle rxigrra1t s'y opposcnt, il ne peut être raisonna hic-mont question que d'un tirant 
d'eau de l 111,80 au plus. 

C'est par ces motifs que, dnns les 3 biefs nouveaux , le plu fond se trouve placé pour 
obtenir Iacilcmcnt 2"·,00 de pi oforulcur rl'cau ; des dévasemcnts sont proposés en 
couséqucnce , et la jauge des moulins sera irrévocablement fixée à celle d'étiage en 
résultant. 
La Lys, quoique bien sinueuse, ne l'est point à la manière de l'Escaut; marchant 

par gTandes courbes, son cours. bien que réclamant quelques rectifications impor­ 
tantes, n'offre point, comme celui de cette dernière rivière , uue multitude de sinuo­ 
sités brusques qui eu rendent la remoule si pénible et si couteuse. 

Admettant le même principe, nous n'y avons proposé <le coupures, crue là où la corde 
<le rectification ue se trou vait ètro que le 5" au plus du développement de la sinuosité. 

, 
Dl8POSITION DES NOUVEAUX BIEFS D'llARLEUEEli A GAND. 

1 Cl' BIEF de l'écluse d'.llar!eheelc a r,;ve-Saint-É'loi. 

Longueur. . . ...••.... 
Chute de l'écluse d'Harlebeek. 

13,40Om, 00 
1 78 

Nous avons conservé la position de lu première écluse à Vive-Saint-Éloi, où se trouve 
u 11 pont construit sur la rivière; cette position nous a paru la plus favorable. 
Les travaux consisteront : 
En dévasements en lit de rivière; 
En deux coupures, d'une longueur totale de 205m ,00; 
En un barrage à poutrelles et à vannes comme ceux projetés sur l'Escaut, à quatre 

passages, 20"\80 d'ouverture totale; 
En une écluse à sas, de la forme et dimension de celles exécutées au canal de Pom­ 

merœnl à Antoing. L'estimation comprendra toutes indemnités quelconques. 
Plus une somme à valoir pour arrangement du chemin de halage. 

2,c JHE:F de Pive-Saint-Éloi à Astene. 

Longueur de ee bief. • . . . • . 
Chute de l'écluse a Vive-Saint-Éloi. 

23,64000
, 00 

2 50 

Ce bief a été prolongé jusqu'au dessous de Deynze-Petegem , pour faciliter l'entrée 
du canal de jonction , et nous avons placé, par économie, l'écluse dans une coupure. 

Les travaux dans ce bief consistent : 
En dévasements ; 
En quatre coupures, d'une longueur totale de 1,135 mètres; 
En deux adoucissements de courbes , 
En un barrage à poutrelles et une écluse à sas, comme au précédent bief. 
Une somme à valoir sera portée pour la mise eu état du chemin de halage, plus par~ 

ticulièrement dans Deynze-Petegern. 
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Longueur du hïcf. . . . . . . . 24, 990"', 00 
Chute de l'écluse ù Astene. . . . 0 55 

Les ouvr11g:cs dans cc hicl', dont les eaux sout retenues à Gnncl pa1· <les écluses pla- 
cées au-dessous du point de jonction de la Lys et de l'Escaut, oonsisteront : 
En dévascments; 
En deux coupures, d'une longueur totale de 280 mètres; 
Eu cinq petites rectifications et adoucissements de courbes. 
Plus une somme à valoir pour la mise en état du chemin de halagc , et de quelques 

ouvrages de détails. 
Les résultats des ouvrarres ci-dessus, seront de former une navigation en remonte 

comme en descente, aussi parfaite qu'il est possible de l'obtenir d'une rivière , et <li? 
favoriser en même temps 1c retour a vide sur l'Escaut , nous ne verrons plus nos lJateaux 
ù ville prendre aussi souvent leur rctou t' par la France , parce qu'ils trouveront, par 
ln lirrnc iutérieurc , une gTancle économie de frais. (J 

CANAL nn JONCTION DE L'ESCAUT A LA LYS. 

La jonction des deux navigntions de l'Escaut cl de la Lys, par un tracé placé au-dessus 
do Gand, a fait l'objet de recherches et de projets qui ont déjà donné lieu a de grands 
débats. 
La ville de Courtray et, avec elle, tout le district d'Ypres ont réclamé missi l'exécution 

d'un canal de jonction u la hauteur de la première <le ces villes; mais tous les projets 
qui en ont été faits et étudiés avec soin, CH élèvent tous la dépense trop haut pour 
qu'elle soit jamais une opération utile, de quelque manière qu'elle ait lieu. 
En effet, la distance à cette hauteur entre l'Escaut et la Lys, par le tracé préféré, se 

trouve être de 16,200 mètres et lu hauteur à franchir de 32"',41 au point culminant de 
celte traversée, et, quel que soit le percement ou la tranchée qu'on y fasse raisonna­ 
blcment , l'eau y manquera absolument et la navigation ne pourra être alimentée quo 
var machines à vapeur; CG canal ne coûterait, d'ailleurs, pas moins de cinq millions de 
francs, alimentation comprise en capital, la relevée étant de plus de 12 mètres. 

l\lai~ si, dans la situation actuelle de l'Escaut et de la Lys, ou a trouvé cette opéra­ 
tion déraisonnable, que devient-elle lorsque ces deux rivières se trouveront canalisées? 
Il restait donc à rechercher si, à un point entre ces' rivières plus rapproché de 

Gand, le Lerrain n'offrait point, par sou abaissement eL le rapprochement des deux 
rivières, un tracé à la fois d'une économie tellement remarquable, qu'un canal de jonc­ 
tion y devint non-seulement possible, mais aussi d'une supériorité décidée sur toute 
autre manière de joindre ces deux navigations. 

L'étude de cette surface de terrain prolongée, qui sépare les deux rivières , a indi­ 
qué le tracé entre Eeke sur l'Escaut, et Deynze-Petegem sur 1a Lys, comme remplis­ 
sant les conditions ci-dessus. 
Entre ces points, qui sont ceux où viennent naturellement se placer deux barrages 

des projets de canalisation, la distance n'est que de 9,000 mètres, et le point le plus 
élevé du terrain ne se trouve qu'à 600,55 au-dessus des eaux de la navigation de la Lys, 
et à 5m,58 plus haut que celles de l'Escaut. 

Deux systèmes se présentaient pour la traversée du col de partage entre les deux: 
rivières : 

Le premier, pur une tranchée dont le plafond serait placé ù 2 mètres au-dessous de 
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l'étiar:0 de nn"ÎG,,tion de la Lys, A l'amont de l'écluse d'Asteno J deux écluses étaient 
nécessaires J)Onr soutenir l'bliaao frxe du cana) dans les basses eaux des deux rivièros , 
un déblai consrdérablc devant s'exécuter; 

Le sccorn.l, pnr un canal creusé de manière ù avoir son étinc:c fixe ù 3 mètres au­ 
dessus de ln Lys, la profondeur étant toujours de 2, mètres. 

1>u11s ce dernier système, une alimentation artificielle devient nécessaire, la surface 
du pays ne présentant point d'eau courante en ôté; les eaux de la Lys seraient relevées 
de 3 mètres, an moyen d'une machiue. 

Des calculs comparatifs de dépense ont été faits, ahmeutntion comprise , et ayant 
présenté une dtlférence d'un demi-million d'économie en faveur du canal a point de 
pnrLage, {[UÎ ne coûtera que 89{ ,.159 fr., on s'est décidé pour ce dernier système 
qui, outre l'économie, u de plus l'avantage d'exiger des emprises moins considérables, 
et de moins bouleverser la propriété. 

Le canal de jonction, ainsi établi, aura deux écluses à sus placées, l'une immédiate­ 
ment ù l'Escaut, à 5,000 mètres amont du barrage d'Eeke , l'autre contre la Lys , 
ù 2,000 mètres au-dessus de l'écluse d'Astene et coutre la s--rancle roule de Gaud à 
Courtray. 

Celte disposition permettra le 1rnsi,ag·e facile de la rigole d'écoulement des prairies 
sous le canal à Eeke , et la traversée de l'aval de l'écluse sur un pont fixe pur ln grande 
1 oute susdite. 

Cc canal, formé de quatre alignements d'ensemble 9,000 mètres, sera pincé dans la 
vallée du ruisseau de Nazareth et viendra se lier à la Lys, à 1,000 mètres au-dessus de 
Dcynze-Pctegem , 

Cc canal , à partir de l'Escaut , et tant qu'il sera endigué, aura 10 mètres de largeur 
au plafond avec talus dc7/4 à l'intérieur, ceux extérieurs étant de 6/4avec des <ligues 
de 4 mètres de largeur et élevées au-dessus du plafond de 2,m,80 servant de chemin de 
halage, la profondeur d'eau étant de 2 mètres, 

En tranchée, le plafond est réduit à 8 mètres de lorgeur, avec 5 gares de 100 mètres 
de longueur à 10 mètres de largeur au fond, également espacées. 

Dans cette partie les lulus intérieurs auront 6/4 et ceux extérieurs 5/4, les chemins de 
halage, toujours 4 mètr. de largeur, pourront s'élever jusqu'à 3m,50au-dcssus du plafond. 

Deux ponts tournants seront établis, l'un sur l'écluse vers la Lys , pour la route de 
Gand à Lille l'autre à la route de Gaud à Audenarde. 

' 1 • 

Huit autres ponts fixes seront construits aux chemins à conserver, ainsi que 15 aqué- 
ducs pour I'écoulerneut des eaux. 
L'alimentation aura lieu au moyen d'une machine à vapeur <le 15 chevaux de force, 

faisant mouvoir une vis d'Archimède à coffre fixe de J m,5() de diamètra , relevant les 
eaux dans la Lys et les reportant à l'amont de l'écluse voisine. 

Cette machine portera dans le canal, par 12 heures de marche, plus de 10,000 mètres 
cubes d'eau, qui suffiront au passage de 10 bateaux par jour; elle pourra donc suffire 
à une navigation de 200,000 tonneaux. 

La dépense totale de cc canal sera, comme on le verra' pins Io in , de 891,459 fr., 
tandis que le prix du canal le moins coûteux à Ia hauteur de Conrlray, est de 5,000,000 
de francs. 

Quant à l'alimentation, en outre de plus grandes facilités d'établissement et de 
marche, elle sera moins coûteuse, la relevée des eaux se trouvant être de 3 mètres 
seulement, 1, 

n n'est plus douteux que le canal de jonction, creusé entre Eeke et Deynze-Pe!eg-em, 
ne soit le plus favorable pom passec· de l'Escaut dam, la Lys, quel 4.J_ue soit le point de 
cette dernière où il faille arriver de Deynze-Petegem à Cnnrtrav. 

4 
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SOMl\'IAIRE DE LA DÉPENSE DU PROJJ<:'1' GÉNÉHAL. 

Je diviserai cette dépense en quatre sections : 
La première comprendra celle nécessaire à foire sur tout le cours de l'Escaut, de la 

frontière a Gand; 
La seconde, celle que nécessite le prolongement <le la canalisation de la Lys, d'Ilar­ 

leheek à Gund ; 
La troisième, le coût du canal de jonction ; 
La quatrièrue , la dépense approximative des dessèchement et irrigation des marais 

de l'Escaut. (Riva droite.) 

l'l\EMI.ERE SEC'l'lON. 

Canalisation de l'Escaut. 

Expropriation de terrain pour coupures : 
b. p. a. 
7 8!S 00 
~ 46 liO 
1 00 00 

1 ° De la frontière à Audenarde • . • 
2° D'Audenarde à Ganù .••... 
3° Pour plus largeur aux: barrages. 

Total •.... 11 32 00 à 7,000 !r .. 
11:l p. 0/

0 
pour CXpl'OprÎalÎOU • , , , , • , , , , , , •••• , • 

Total pour acquisition des terrains des coupures . . .• 

79,240 00 
11,886 00 

01, 126 00 
( Les emprises provisoires pour dépôts de terrassement sont comprises dans 

le prix. des déblais , les abords des ponts restant à la charge des communes 
qui en profiteront. ) 

OUVRAGES. 
t•• BIEF. 

Terrassements en lit de rivière à déposer sur la rive, 24,000m3 
à 60 centimes •.••.. , . . . . . • . • . . . , . . . • • 14,400 00 

l!:largissement du débouché de l'écluse d'Antoing , de 1300,77 à 
~O mètres, r compris élargissement de la rigole . . . • • • • Hi,000 00 

Somme à valoir pour petites réparations et menus ouvrages , et 
mise en état du chemin de halage .•.•.•..••.. , • 16,000 00 

2° BIEF. 
Dévasemeut et approfondissement du lit de la rivière, dont 1" eu 
pierrailles et rocher, 3o,OOOm3 à 1 fr. 10 c. • ••..••• 

Mise en état des vannes de décharge du canal de dérivation au-i 
tour de Tournay .•••....•.....••..•.•.• 

Dévasement et nettoyage do la dérivation entière . . . . • • • 
Somme à valoir pour menus ouvrages, et mise en état du chemin 
de halage et de l'écluse de Tournay . . . • • . , . . . • . • 

3° BIEF. 
Dévasement de la rivière dans Tournay, qui doit être transporté 
hors la ville, 12,000m3 à 1 fr. 60 c •.••....•••.• 

Restauration complète de l'écluse de Mer . . . . . . . • . .. 
Somme à valoir pour menus ouvrages, et mise en état du chemin 

de halage • . . . • • . • • . • . . ..•.• , . , .. • • • 

ô8,ISOO 00 

Ui,000 00 

10,000 00 

19,200 00 
20,000 00 

6,000 00 

91,126 0() 

A reporter, • • . . . 1o4, 100 00 91, 1:26 00 
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Report. . . . • . . . ll54i 100 00 

/4• BIEF. 

m j t2(i oo 

Dévasernent en lit de rivière, 6,ô00"'3 à 00 c. , 
Terrassement des coupures, ..47 ,!500 a 80 c. . . . • •.. , . 
Rectifications, l a o ,000. . . . . . . . . . . . . • . . . . . . 
flarrage éclusé à Warcoing, avec pont-levis et maison ponton- 

nière ••.•••••••••••.. , , , ••••• , • • • 90,000 00 
Somme à valoir pour menus ouvmges, et mise en état du chemin 

de halage ...•............•.•. , . • . . . 10,000 00 

0° BIEF. 

Dévasernent en lit de rivière, I0,!500m3 à HO c, • 
Terrassements pour coupures, Hl, 6150013 à 80 c •• 
Rectifioations , 7 à IS,000. , • • • • . . . . , , . • . - 
Barrage éclusé d' Autl'ive, avec pont-levis et maison pontonnière. 
Sommes à valoir pour menus ouvrages, et mise en état du chemin 

de halage .. . . . , .. . . . .. .. . . . . . . .. . . . . . . . . 

6• BIEF. 

Dévasement en lit de rivière, iVi,0001
"
3 à 60 o •.. 

Terrassements pour coupures, 90,7o7m3 a 80 c. , ••...•. 
Rectifications, 3 à o,000. . • . • . . . . • . . . • • • • . .. 
Barrage éclusé de Kerkhove, avec pont-levis et maison ponton- . , 

It iere . . . . ,, . . . ... . .. . . . . . . . . . • . . .. .. . . . 
Somme à valoir pour menus ouvrages, et mise en état du chemin 

de halage. • • • • • . . . , ..•• • • 0 • 

~,900 00 
i38,000 00 
0,000 oo 

6,~00 00 
lo,720 00 
30,000 oo 
Oo,000 00 

10,000 00 

20,400 00 
72,60ô 60 
lo,000 00 

915,000 00 

10,000 00 

7° BIEF. 
Dévasernent en lit de rivière, :21,000ru3 à 60 c. • . • , 
Terrassements pour coupures, 28,1$44,m3,4O à 80 c,. 
Rectifications, 4 à o,000. . • . , ... , . • ••.•..•• 
Dérivation autour de la ville d'Audenarde avec aquéducs ..• 
Somme à valoir pour menus ouvrages, et mise en état du chemin 

de halage . . . . . . . . . . . . . . . ,. . . . . . . " . . . 

3• BIEF. 
Dévasement en lit de rivière, 17,000ml à 60 c. • , , • 
Terrassements pour coupures, 4/4.,161 à 80 c •..•• 
Rectifications, 2 à o,000 ..•...•...... . . 
Barrage éclusé d'Ermelgem, avec pont-tournant et maison pon- 

tonnière •... , , .• , •.• • . • ·. , , • , , , • . • . . 110,OO0 00 
Somme à valoir pour menus ouvrages, et arrangement du chemin 

de halage . . . . .. . . . . . . . . . . i •• • • • • • , • • • 

9.1 BIEP. 
Dévasement en lit de rivière, 32,000m.3 à 60 c. , • • . . . 
Terrassements pour coupures, lo,60O1n.ll à 80 c ..... , •..• 
Rectifications, 2 à o,000 . . . . • • . . . . . . . . . . . . 
Barrage éclusé à Eeke, avec pont-tournant et maison éclusière. . 
Somme à valoir pour menus ou11rn1t,es., et .mise en état du.chemin 

12)600 00 
22,830 IH 
20,000 00 
30,000 00 

10,000 00 

11,200 00 
:Hi,~28 80' 
10,000 00 

10,000 00 

de halage .. . . . . . . . • 1 • • , , • • • .• •• • , • • • 

19,200 00 
12,020 00 
10,000 00 

110,000 00 

10,000 00 
~ ~epo_rt~r .••.• , ... 1,109,709 92 91,1~6 00 
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Report 1,109,709 9, 91,1~6 00 

Devascment en lit de rivière, 3!5,000m1 h ôO c. , . 
lleatillcatwns, 4 ù o,000. . . . . . . 
Somme à valoir pour menus ouvrages, ot mise en état du 

cheuun de halage •..... , , ...•...... 

Total des ouvr,1gcs. 

Total général. 
Imprévu -/6 • 

19,000 00 
20,000 00 

7,000 00 

• 1,11:rn,100 9'.2 1,1oo,709 o:.t 
----- 
1,2116,83!5 9:2 

83,122 00 

Ensemble. 
Intéi èts des fonds pondant 2 années d'exécution, 6 p. 0 / 0 • , 

Total 3'tlnéral pour l'Escaut. 

1,329,0l,7 02 
714-,810 00 

1,404,7(;7 02 

2." Sl:G'!'Iûl'C 

Canahsc,ti'on de la Lys. 

Expropriations de terrains pour coupures et plus largeurs aux 
barrages? 6 h. 18 p. 40 a., à 6,000 fr. 

Indemnités particulières. . . . . . • • . • • • • . • • 

Total. 
1o p. "/o ponr exp'.ropriâtîori .. 

~7,104 00 
6,000 00 

lf3,104 00 
8,460 00 

Total pour acquisitions de terrains .et indemnités . . . • 49,o69 00 
( Les emprises provisoires pour dépôt de terrassement sont comprises dans 

les prix de déhlai , les abords des ponts restant à la charge des communes qui 
en profltent ), 

r- BIEF, d' J-Iarlebeek à /7we-Saint-1Éloi. 
~ 

Dévasement en lit de rivière, 3o,OOO•n3 à 60 c. 
Endiguement ..•..•.... , , •.•...•. , ... , . 
Coupures, lo,o00°'3 à 80 c .....•.•••••..••..• 
Barrage à -4 passages, avec écluse à sas, pont-tournant et mai- 

son pontonnière. . . . . • . . . . . . . • • • • , . . . . • 
Somme a valoir pour ouvrages divers et arrangement du chemin 

de halage ... Il • ,, • • ••• , •••••••••••• , •• 

2° BIEF, de V/iJe-Saznt-É'loi à Astene. 

Dévasement en lit de rivière , i6,666m~67 à ôO c. , 
Endiguement . . • . • . . . . . . • . . . • • • 
Terrassements pour coupures, 110,000ro.3 à 80 p .. 
Bectifications, ~ à 3,000. . • . , . , . . . , • • 
Barrage à 4 passages, avec écluse à sas, et maison éclusière .• 
Somme t\ valoir pour ouvl'ages divers et arrangement du chemin 

de halage, spécialement dans Deynse-Petegem . • • • . • • 

ô• BIEF, d' A.atone à Gand. 

Dévasement en lit de rivière, -4-o,0OO"'3 à 60 c .. 
Terrassements pour coupures, 28,000 •.• 3 ù 80 c. 

A reporter .•. 

. . . . " . 

'21,000 00 
9,000 00 

1:2,400 00 

200,000 00 

6,000 00 

22,000 00 
6,000 00 

881800 00 
6,000 00 

'.2'215,000 00 

lo,000 00 

27,000 00 
. 22,lf00 00 

710,600 00 

49,o69 oo 

49,o69 oo 
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Ilr-pnrt. 
Hectificntinns, !"i ù B,000 fr . 
Somme tî valoir pour ouvrfl{\('¾ divers , l'l mise en état du chemin 
de lrnlni;e . . .. , , •.. 

'I'ota l ••. 

Tutal. 
Imprévu , -/5 • • • • • • • 

710,600 00 
lô,000 00 

Total général . . • . . . . . . • • 
Intérêts des fonds pendant 2 années d'exécution, 6 p. 0)0• 

Tota] g611éral pour la Lys. 

-40,H!Hl 00 

ü,000 00 
n1,ooo oo n1,eoo on 

7131, 169 00 
IS'.2,078 00 

8;',;I,'.24 7 00 
110,990 00 

883,'21.'2 ou 

Canal de jonction de l'Escaut a !c, LJ!s, 

EXl'II0PIII.\TIONS, 

Hl honniers de terre labourable et taillis, au prix moyen do 
iUS0O fr. l'un . • . . • . ••. 

Indemnités pour bâtiments, etc. , 
Frais d'expropriation, actes , etc. 

Total . . . . " .•. 

171,ôOO 00 
20,000 00 
18,!SOO 00 

~10,000 00 

T.EII RASSElŒNTS, 

496,4 t9ru\6-~ de déblais, ù transporter à une distance moyenne de S relais, 
à -43 c. . ..........• , • . . . • . • . . . . . . . . . . . . . • '.2J8,281 -42 

OUYRAGES D'ART, 

~ écluses i\ 100,000 fr ...•..• 
2 maisons éclusières à 6,000 fr. chaque 
l pont-tournant . . . , . • • .. , , 

, 1 pont sur écluse . 
8 ponts fixes à 10,000 fr. 
H5 aqueducs a 1,000 fr ... 

Ouvrages divers ...•.•.• 
l machine à vapeur et accessoires 

200,000 00 
12,000 00 
18,000 00 
6,000 00 

80,000 00 
lo,000 00 
lo,000 00 
30,000 00 

Total •.. ~70,000 00 

Total général ..... 
Imprévu , -:.\, - . • . . . . . . • • ~ • • ,(1 • • • • • " 

Total •••...••• 
Intérêt dei, fonds pendant une année d'exécution, 3 p. 0/0• 

Total général . . • • . 

4° SEC'l'ION. 
Dessèchement et irriqation. des marais. 
1 ° MA.UA!!, o'omGIES .ET Hf1RlNNE5 SUPÉRIEUR. 

210,000 00 

iï6,000 00 
8'.24,281 42 
40,2U 00 

86o,49!S 1+2 
215,964 00 

891,409 -42 

1Expl'oplialim1 pour l'dlaq:rii,,wment des rigoles actuelles hors les mnrnis r-t la 
formation de nouvelles, tant pour l'écoulement que pour l'irriiratîon : 

h. p. a. 
1• Bigolcs actuelles ... -4,7oom,oo X 4 .00=1.88 .oom3 
~0 Rigoles nouvelles .•. 2, l00m,00 x 10 .00=2 .10 .00 

3. os .oo à a.oco fr.= 11,940 oo 
Indemnités particulières à Leoconrt • • • • . . . . . . . . l ,BOO 00 

A reporter. . . . . . . . . . . 13,HO 00 
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Report. . . , . . . . . . . • . 

~o TEIi 111\SSEMENTS, 

1° De la rigole de jonction à établir entre celles des deux marnis , 
SUl' une largeur de 6 mètres et une longueur de 1 ;:2oon, ;\ ü fr. 

Plus valeur pour le pnssngo de Lcocunrt . . • • • • • • . • , 
Des rigoles ù'irrigation d'une largeur do 8 mètres sur une lon­ 

gueur do 8 lo111
, ù 7 fr. . •.........•....... 

Curoruent et élargissement des grandes rizolcs, 3,tsOO mèt, ù i fr. 
Rigolos secondaires, .4 ,000 mètres ù 1 fr. . . . • . • • 

€;0 OUVRAGES n'xnr. 

Agrnn<lissement de l'écluse <le déchargo d'Hérinnes. . .•••.. 
Deux écluses d'irrigation, avec pont rium le hnlago , à L2,ü00 fr. l'une 
Une machine à ép11iscr (vis d'Archimède) ...........• 

7,200 00 
4,000 00 

!.i,7mi oo 
10,GOO 00 
4,000 00 

10,000 
2li,OOO 
2,000 

68,/4015 00 

l ~,4fi.O 00 

68,/4015 00 

81,8-lü 00 

2° il!AIIAIS u'IIÉUlNlŒS Jl\"fÉR!EUfl ET IJE l'OTTES. 

Expropriation pour élargissement des rigoles actuelles et la formatiun de 
nouvelles, tant pour l'écoulement que pom· l'irrigation: 

b. p. n. 
6,000111,00x 4.00='2.40.00"' 
l;000m,0O x 10 .00=:::1 .00 .00 

I O Rigoles actuelles . 
,.0 Rigoles nouvelles . 

lL40.00 à3,000fr.=81,8 .. H$ 00 

TEI\UASSEDlENT. 

Des rigoles <l'irrigation, 700 mètres à 7 fr ....•.. 
Curemeut et élargissement <les grandes rigoles, 15,300 mèt, il 3 fr, 
Rigoles secondaires, o,000 mètres à l fr. . . . • • . • •••. 

OUVRM,ES n' Al\T, 

Agran<lisscrnent de l'écluse de décharge du marais de Pottes . , 
Deux écluses d'irrigation avec pont pour Je halage ....• 

11,000 00 
15,900 00 
0,000 oo 

10,000 00 
2!S,000 00 

71,000 00 71,000 00 

Total . • . • . . . . , . , , Hi2,84~ 00 

MOYENS D'EXÉCUTION. 

Proposition. des droits de péages. 

Trois moyens s'offrent pour l'exécution totale du projet. 
Le premier consiste à faire l'opéra lion aux frais <le l'État, en récupérant le capital 

de dépense et intérêts au moyen de droits raisonnables a. établir sur les diverse, 
canalisations. 
Par le second, l'État ou les provinces des Flandres et du Hainaut exécuteraient 

directement au moyen d'entreprises ordinaires, 
Les fonds étant fournis par un emprunt remboursable en trente années sur le, 

produits de la navigation. 
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Le troisièmo , par une société qui se rembourserait de S('S avances au m ovr-n <ln 
droits concédés ternporniremC'ut. ,. ~ 

L'exécution des travaux d'utilité puhliquo , commerciale et industrielle pr,ut i nr ou­ 
tcstablemont étrc confiée avec avantage ù dos sociétés parl ioulièrcs , qui Iouru isseut 
les capitaux nécessaires que le trouvcrncmcnt ne peut obtenir des Chumhrcs ; ri l'on 
conçoit Iacilcment que, lorsqu'un acte de concession n bien étahli les droits et devoirs 
réciproques de l'(~tal et du conccssionuaire, I'ndrninistration surveillant et prou\reant, 
on arrivera à des résultats favorables au public. 

Muis, ~i cc mode est convenable la où le contrat peut rencontrer toutes les diflicu lL<'·s 
de l'opération, prévoir tous les cas , rl:1rlcr toutes les relations de l'œu vrc coucéclè 
avec Lous les intérêts divers existants et ù créer; il u'cu est pas de même là où il ne 
s'agil pas d'ouvrage entièrcrncut neuf duns toutes ses parties, d'une œuvrc toute nou­ 
velle, mais seulement d'amélioration ; car alors l'ancien système est là vivant clans 
toutes ses relations pratiques avec les mille intérêts divers tpùl a créés, et il n'est pni; 
douteux qu'il soit très dillleilo de prévoir toutes les difficultés qui peuvent, dam 
l'exécution <lu perfectionnement entrepris, surgir instantanément d'intérêts d'ebnrd 
méconuus , oubliés et même ignorés. 

Dans ces cas, le gouvernement doit donner la préférence au moyen d'exécution 
directe, alors ce n'est plus pour lui une obligation de stipuler pour un avenir presqu'iu­ 
connu. 

La canalisation des rivières navigables se trouve dans cc cas, et celles de l'Escaut 
cl de lu Lys plus que toutes autres, pm· l'extrême importance de la navigation, des 
propriétés riveraines et des relations de toute espèce sur 48 lieues de long ueur, 
La Chnrnhro des Bcpréscntants , en votant la loi du 19 juillet 1832, a reconnu 

celte position particulière des rivières navigables. 

Je suis <l'avis que <les trois macles ci-dessus, le gouvernement donne la préférence 
a celui de l'exécution directe pour l'opération de canalisation dont il s'agit, mais avec 
des fonds provenant d'un emprunt spécial, remboursable au moyen de péages. 
Je ne pense point que l'État doive avancer les fonds nécessaires a l'exécution de 

semblables opérations, h moins qu'elles n'aient pour but un intérêt tout-a-fait géuérel ; 
la prudence ne le conseille pas; en effet : 

Le gouvernement sait-il récupérer les dépenses faites par le trésor, au moyen de droits 
établis? L'expérience prouve que non : assailli chaque année par les réclama Lions, les 
cris, les menaces môme des intéressés au commerce qui pratique ces navigations, pour 
obtenir des réductions de péages, il finit toujours par y céder, et, comme ces réductions 
sont partielles, locales, elles sont injustes et désastreuses pour la g:énérnlité qui a payé 
l'œuvre ; il importe donc, pour la sùreté du remboursement, que le gouvernement ait 
l'appui d'une obligation particulière, absolue, contre les attaques en réduction de 
droits que toujours on lui portera. 

Ainsi, dans le cas présent, le gouvernement exécuterait directement avec les fonds 
d'un emprunt spécial remboursable en 30 années sur les produits des péD(}CS. 

Quant au dessèchement des marais dé l'Escaut, qui aura lieu conformément à la loi, 
et :;1u profit commun des propriétaires et de la navigation qui exécutera les barrages, 
ouvrages principaux du dessèchement, je suis d'avis qu'il doit ètre opéré par la com­ 
pagnie qui fournira les fonds de l'emprunt pom l'exécution totale, aux conditions les 
plus avantageuses; da us ce système 1 le fonds d'intérêts et d'amortissement serait formé 
des revenus des péages et de la part qui reviendrait à la compagnie dans l'opération 
du dessèchement. 
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Si cc système n'était pas adopté et qu'il fallût revenir ii celui de concession ordinaire 

pour oblc-nir les fonds nécessaires, il faudrait alors, tout en donnant au concessionnaire 
les moyens d'opérer In perception entière des péages , conserver ù l'admiuistrntio n 
tous les pouvoirs sur la marche de la navigation el le r{-g·imc des eaux. 

Ces deux systèmes, les seuls possibles suivant moi, se trouvant tous deux appuyés 
sur une perception de pbges, nous tcrmiuorons ce mérnoiro par une proposition à cc 
sujet. 

Nous discuterons séparément les péazes a établir sur chacune des canalisations et 
sui· le canal de jonctiou. 

CANALISATION DE I./ESCAU1'. 

Dépense totale d'exécu Lion, ronde .... 
1" Entretien des ouvrag·cs et exploitatiou. 
2° Intérèt simple des fonds ...•.. 
3° Remboursement en 30 années .••. 

....... fr. 
1-; P· o;. ) 
5p."/o 8p,0/,, 
l;- P· -t; 

l ,40:S,000 00 

112,400 00 

Revenu annuel. 

D'après lu moyenne des 4 dernières années sur le nombre de bateaux qu1 ont 
descendu et remonté l'Escaut, nous avons dressé le tableau suivant du tonnage après 
l' cxécutiou de la canalisa li ou. 

- -- 
DROITS DROITS PllOl>UITS 

B,\TEi\U}I. T01'41'1AGE. exismuts pur (\ étnhli r par pour les droit! 
bateau. trmnoau. ü établu. 

~ -~r . .....---... -- -~ IÎ I Il n \ à ù \ à à l (l 
eu lRCE, VID~. Cll ~RGt. YLJJF,. CllARGt.;_ , me. CIIARGlL vrns. CIIAIIGE, viue , 

fr. c. fr. c. c. c. fr. fr. 
!~cluse d'Antoing. 2,GOO l,62?, 520,000 324,400 4 25 2 13 " 01 • 01 5,200 (l(} 3,244 00 

RC'lusc d'entrée à 
'l'oumny .•.•.. 2,850 l,7P.2 570,000 356,40() 5 52 4 23 • 01 , 0l 5,700 00 3,564 00 

Id. do Wnrcoinl}, 2,650 1,656 5:lû,000 331,200 • 02:l • 02 ta,230 00 6,600 00 

Id. d' Autrivo ..• 2,500 1,562 500,000 312,400 "025 • 02 12,500 00 6,248 00 

Id. de Kerkhove, 2,400 l,iiO0 480,000 300,000 • 025 " 02 12,00() 00 6,000 00 

ld. d'A.ude11ardo. 2,350 1,135 460,000 2S7,000 6 50 6 50 • 01 » 01 4,600 0(} 2,870 00 

Id. d'Ermelgem .. 2,300 1,375 440,000 275,000 • 025 "02 11,000 00 5,500 00 

jd. d'Eekc .. , ... l,950 1,100 355,000 220,000 • 025 • 02 8,875 00 4,400 00 ,· 
A.u pont Mudou à 

2,100 00 Gand ......•.. 1,900 I, 100 820,000 210,000 • 01 , 01 3,200 00 
--- --- - -- rn 27 12 86 • 165 • 14 76,325 CO 40,5'!6 00 ____....--~.r -·-----~-- 

116,851 00 

Ces droits, répartis entre les points de perception ci-dessus, pourront être réunis <le 
la manière la plus commode au commerce. 

On restera convaincu des avantages considérables du projet, lorsqu'on saura que la 
somme totale des frais de conduite et de halage s'élève : 
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De la frontière ù Gand par bateau de 200 tonneaux à fr. 
De Gand à la frontière en remonte id. 
Cc qui rr-vicnt à 0,54• par tonneau eu descente, 

et id. à 0,57° · id. en remonte. 
Or, il est évident pour quiconque aura examiné avec attention les données du projet 

et leurs résultats immèdiats, q ue les frais del' espèce ci-dessus, seront, sans aucun doute, 
réduits li moins de la moitié en outre des avantages d'une navigation certaine, en tous 
temps de sécheresse, avec bien moins de frais d'assurance pour périls et avaries qui ne 
seront plus que très ordinaires. 

Or, si sur celle économie d'au moins 112 francs, nous ne prélevons pour le service des 
droits ci-dessus, qui doivent couvrir les intérêts et le r'emhoursernent de la somme 
d'exécution, que coilc <le 61 francs, on restera convaincu de l'utilité publique du 
projet. 

l08 00} fr. 222 20 (l). 
114 2.0j 

CANALISATION DE l,A LYS. 

Dépense totale d'exécution, ronde .... . ... fr. 

Dépense annuelle. 
Dépense d'entretien el exploitation, intérêts simples et rcmbour- 

sernent 8 p. 0/.. • • • • • •• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

880,000 00 

70,400 00 

lUVIGA.TION ACTUELLE. NAVIGATION DROITS DROITS PRODUITS apr ès 
roll!\ r.ss DJ\Ol'U la canalisation. ACTUELS. A ÉTABLIR, A l!TAilJ.IR. BJ\TllAUX, TONNAGE. 'l'ONNAGr.. _____,____ 

~ 

~ -~r ------ ,.-----. 
à I ù ù I ù à d u i\ à I à 

G!HRGE HDE, tl!ARGE. ,IIJl!, CIIARGE. YlDE, CIHRGU, VJDll, CILlRGI\, VIDY., CH.HGY.. ,rnE, 

fr. fr. 
Écluse de Commines. •• f • ' • •• *• •• . ..... ~ . . . . ~ . ..... .. .. .. » 0625 H 022 

Id. de Menin .•...• 687 382 45,700 39,800 60,000 50,000 • 062/l • 022 
fr. fr. fr. fr. 

Id. d'llarlcbeek ..• 335 333 64,200 19,300 80,000 30,000 , 1058 • 0035 • 125 » 04 l0,000 1,200 

Id. de Saint-Éloi, . . ' ~ .. ' ....... , ........ ...... 92,000 40,000 .. } ... . . . . .. • 25 • 08 23,000 3,200 

Id. d'Astcne ...... . ..... • 1 a f" • . ... "" . ...... 15,000 7,500 ...... . . . . . . • 25 • 08 3,750 600 

-- --- --- --- Id. de Deyme-Pete- 
• 625 • 20 36,750 5,000 iem, p' les bateaux 

venant du canal de 
jonrtion ....•..... ...... l ...... ft ,;,, •• , •••••• 100,000 f>0,000 ....... . ... ... . • 25 • 08 25,000 4,000 

1 
--- --- 
61,750 9,000 

--------- 
70,750 00 

iJ-) Frnü de Jaalage et de concluite de la [vo-ntiër« li Gand: 

EN DE~CEl'ITE. 

lln homme d'aidu à Antoing .• , ..•....••• 
Un homme d'aide pour traverserTomnny .. 
Les hommes à Audenarde, dits de foye ..• 
.A\ll compagnons d'Antoing- ù Gand, y corn- 

pri, nourriture , ....•.... , . 

fr. 2 00 
3 00 
3 00 

100 00 

108 00 

Et, llEHONl'E, 

Compagnons du Strnppe a Morlebeke .... 
De l\lorlebeke a. Audcnnrde .......••.• , 
De Gavre li Audenarde . 
D'.Audenardc â Escanaffles . , . 
Chevaux d'Esoanaffles a Tournay, , . 
Passages dans Tournay, hommes d'aide .. 
Haleurs de Tournay a Péronne . 

fr. 13 40 
Hi /50 
17 70 
26 10 
13 50 
12 00 
15 00 - 

114 20 

6 
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Aujourd'hui les frais de remonte, de Gand ù Hurlcbcck , s'élèvent ù 400 fr. et souvent 
ù 500 fr., pour un bateau de 200 tonueaux, ou fr. 2-25 pn tonneau moyeu, et il faut 
rég·ulièrcment 15 jours pour foire uu voyo3·e qui, assez souvent, dure 3 ù 4 semaines. 

La rivière se trouvant, par le projet, avoir sur tout son cours des écluses ù sas avec 
btuTnt;c, qui permettent d'établir les biefs à très peu près de niveau, il eu résultera 
pour la remonte de celte rivière, qui a lieu ordiuairemeut a ch:.111rc, une économie des 
deux tiers dans les frais de halage et de couduito , sans compter I'éoouomie de temps 
si importante pour l'épargne du capital employé tant en bateau qu'en marchandise, 
el détériorn lion de la ma li ère. 
01·, lorsque sur celle somme de 2.50 fr. d'économie, nous ne prenons que celle de 

J 65 fr. pour payer le coùt d'exécution en 30 années, nous jugeons avoir prouvé qu'il 
y a utilité publique. 

CANAL DE JONCTION. 

Le coût d'exécution du canal de jonction se trouve être en somme 
ronde • , .. fr. 890,000 00 

Dëpenses annuelles. 

l" Expl?itatiou et entretien, y compris li:i fourniture d'eau l 
par machine pour 100,000 . . . . . . . . . . . . 2 p. 0 /o 

0 
') 0 I t ' ·ê t . le 5 °/ 8 P · / 0 ,.. n e, s1mp . . . ... .. . " ,. . . . . . . . . p. a 

3° Remboursement en 40 années. . • . . . . . l p. 0/0 

71,200 00 

Produits, 

En examinant le tableau ci-dessus du nombre de bateaux remontant la Lys et 
passant ù l'écluse d'Harlebeek , en y ajoutant tous ceux chargeant pour la consom­ 
mation des deux rives de la Lys, depuis Astene, Deynze-Petegemjusqu'au dit bourg 
d'Harlebeek, ainsi que les bateaux vides qui maintenant redescendront la Lys, pour 
retourner, par le canal de jonction et l'Escaut, vers Tournay et Mons, on reste persuadé 
que le tonnage sur cc canal ne s'élèvera pas au-<les~ous ·de 105~000 tonneaux à charge, 
et 50,000 à vide. · · · · · · · · 

Partant, pour obtenir un produit égal à la dépense ci-dessus de fr. 71,200-00, il 
suffira de faire payer par t~nneau : 

A c~arffe, . . o,?o x 1 ?,5,ooo = 63,ooO' fr. t fr. 73,000 oo. A vide. . . . 0,20 x .)0,000 = 10,000 j 
Or, en réunissant tous les frais auxquels est soumis le bateau de 200 tonneaux 

environ, qui descend l'Escaut d'Eeke à Gand, traverse cette ville et remonte la Lys 
jusqu'à Deynze-Petegem, on trouve que cette dépense s'élèvera encore, après la cana­ 
lisation, à fr. 140-00 par bateau <le200 tonneaux, et avec grande perte de temps par 
les difficultés sans nombre, et les dépenses de toute espèce ima,osées à la traversée 
de Gand, tandis que le parcours du canal de jonction ne coûterait que 125 fr. et 
une demi-journée au plus; il y a donc utilité publique à l'exécuter. 

DESSÈCHEMENT E'f IRRIGATION DES MARAIS. 

L'estimation globale du dessèchement complet, avec système d'irrigation de ces 
marais, s'élève à fr. 152,000-00. 
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La surface totale mesure 396 hectares . 
En n'admettant en 5 années qu'une plus-valeur moyenne de 1,000 fr par hectare, 

011 obtient un produit de 396,000 fr., qui, défalcation faite de la dépense, apporte uu 
profit net de 244,000 fr., à partager, conformément à la loi, entre les propriétaires et 
les concessionnaires. 

Fait et dressé par l'inspecteur des ponts et chaussées. 

Bruxelles, le 24 décembre 1835. 

J.-B. VIFQUAIN". 
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N° 4 <1>. 

l\IVIÈUES E'I' VALLÉES DE LA. SCARPE ET DE L'ESCAlJT. 

COMMISSION MIXTE. 

' CONFERENCES D'ANTOING. 

Exposé de l'ingéni'eur en chef directeur, délégué pour la France, et 
observations de l'inspecteur, délégué pour la Belqique. 

Rapport et procès-verbal de la oornrnissiou mixte, instituée en vertu des délégations 
respectives du gouvernement français et du gouvernement belge, à l'effet de con­ 
stater les causes des inondations dont Ies vallées de la Scarpe et de l'Escaut ont 
périodiquement ù souffrir, et de rechercher les moyens d'y mettre un terme. 

Observations de l'ingéni'eur en chef, directeur du département du Nord, délégc,é du 
gouvernement français. 

Les soussignés , 
Bosquillon , ingénieur en chef des ponts et chaussées du département du Nord; 

Vifquain , inspecteur des ponts et chaussées du royaume de Belgique, commissaires 
délégués par leurs gouvernements respectifs, à l'effet de constater les causes des 
inondations des vallées de la Scarpe et de l'Escaut, et d'indiquer les moyens d'y remé­ 
dier, se sont réunis, le24 avril, a Lille, pour se concerter sur l'objet de leur mission. 
A partir clu même jour, 24, et les jours suivants, ils se sont occupés de l'examen des 
questions qu'ils avaient à résoadre , ainsi que des vérifications et des recherches à 
faire sur le terrain, le long des rivières de l'Escaut et de la Scarpe, en .procédant à ces 
discussions et à ces opérations, soit ensemble, soit séparément, et par correspondance. 
Les circonstances principales de leurs conférences, ainsi que le "résultat de leurs 
recherches et leurs conclusions, sont consignées dans le présent procès-verbal. 

L'ingénieur en chef, directeur du Nord, a exposé les faits ainsi qu'il suit : 
Toute la vallée de la Scar:Pe 1 sur une étendue superficielle de 9,000 hectares, est 

( 1) Le, pla1111 forment les anneres n•• 2 et 3. 
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C'\[}O!it'(' ù des inoudnunns pèriorhqucs qn, non-seulement empêchent <111'un sol nalu 
rcllcmcnt f'c,tilc soit rullin; cl rendu productif', mais dont les oflr-rs sont encore hi(•11 
autrement M•snslr(•ux. ·EJl!•/fot. les cd1alaisons d{délt·res <1 ui s' échappent de ces immenses 
L1•1Ta111s a l'état de rnnrnis , déciment uunucllcnnm! la population q 11i l'habite ( 1 ). Qut' 
cdte situation dè ploruble ait empiré depuis quelques aunoes , ou bien qu'ayant existe 
de tout temps, il se soit trouvé des hommes on (les propriétaires, plus éclairés <jtÙm­ 
trofois , qui nient Fait ressortir le vice ile cet état de ohoscs , ce qui est certain, c'est 
que le Init existe et que ln grnndcur du mnl , en frnppant une immense vallée et uur 
nombreuse population, u justcmeut allin; l'attention du rrouvernemcnt français LJUi n 
manifeste 1n Icrruc volonté de mettre 1111 terme ù cet état désastrcuv. 
L'attention <ln gouvernement Français s'est nul urcllcmcnt portée sur l'état de la 

rivière de la Scarpe. Divers projets d'arnélioratiou ont été rédi(rés, et tout annonce que 
l'on va adopter et mettre a exécution celui de ces projets qui doit favoriser davantage 
le dcssèchemcut ; mais les éludes cl les opérations multipliées auxquelles on s'est livré 
relativement à ces projets et au régime de la Scarpe, ont fuit reconnaitre que, quelles 
que soient les dispositions adoptées, la nature des travaux, l'étendue même des dé­ 
penses, le meilleur de ces projets n'aurait, en définitive, que des résultats peu sen­ 
sibles, sous le rapport du dessèchement de la vallée, aussi long-temps que l'on n'nt­ 
taquerait pas la source du mal; que ce vice radical existait dans ln c-1·arnle élévation 
ordinaire et presque constanle(2), à laquelle les eaux de l'Escaut sont soutenues, tant 
mi confluent de la rivière de l'Escaut et de la Scarpe, au-dessous de 1"1orlagne, qu'au 
point où lcgrunrl canal de dessèchoment , dit le Décours, vient se jeter dans l'Escaut 
ù Blary, ù 2,800 mètres environ au-dessous du confluent. 

Que le confient d'Escaut et Scarpe est situé dans le bief de l'Escaut qui, sur une 
étend ue de 12,900 mètres , est limité, d'un côté et à l'amont, par le barrage éclusé de 
Bodignies , de l'autre et eu aval, par le barrage éclusé d'Antoing , où les eaux sont 
soutenues à une hauteur variable (3), depuis 2m,70 jusqu'à 4°',40 et plus, sur le radier; 
qu'aiusi , eu admettant , pour un moment, que le barrage d'Antoing soit entièrement 
supprimé, l'Escaut, livré à son cours naturel, serait abaissé à Antoing, et, par suite , 
dans tout le bief supérieur et au confluent de la Scarpe, d 'une hauteur de plus de 
l"',50 (4): qu'un ubaisscment du niveau des eaux, aussi considérahle au confluent de 
ln Scarpe et au débouché du canal du Décours à Blary , donnerait pour infaillible résul­ 
tat le parfait dessèchement de la vallée de la Scarpe. 

Qu'à la vérité, l'intérêt du dessèchement n'était pas le seul à considérer, et qu'il 
fallait se hâler de reconnaître que l'entière suppression du barrage <l'Anloing étnit 
incompatible avec la uavigation de l'Escaut , navigation <l'une si haute importance pour 
les deux royaumes. 

Qu'il fallait donc, pour la meilleure solution du prohlème , fixer la limite ou la 
plus petite hauteur possible, à Iaq uellc les eaux dcvraicn t être soutenues à Antoing· (5), 

Observations de l'inspecteur délégué l'ar le gouvernement de la Belgique, 

(1) Je pense <Ju'on pourrait s'expi iruer en teroHis moins forts, ils sont u n pen empreints d'exai;~1ation. 
(2) Ou ne peut !JBS dire qrando dlëoation ordinaire et presque cons/mûe, car il est positif qu'hormis le jom 

de navigation, les eaux sont maintenues au plus bas a Antoing; le vice radical est dans Je surhuussement annue1 
du fond de la rivière m1 le tcn itoire français. 

(3) On ne peut pas dire soutenues ù une lwutew· variable; cette expr ession laisse trop de chnmp a I'tnterpi é­ 
tation ; il est positif que nous ne retenons que pour le& besoms urgent; de la navigation. 
(4) Serait abaissé, non pas de l"',50 réguli<:_1cment, mais parfcis , car la descente des eaux venant de Rodr­ 

~ntes et de la Scarpe n'est pns régulière. 
(5) Je ne pens e pa~ qu'il boit possrble de fixer l'étiage a Antoioi;, comme nom le démonuorons duus les notes, 
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pollr satisfaire aux tlt'tn emH1iLions suivantes, savoir: 1" de suffire t'Ompl<'·tenwnt, et 
en tout temps, ù la 11nvig,ltion, et 2." <le donner, pour le dessèchemcnt , la plus pctitP 
élévation possible à ln rr~lru ue d'Antoin~, et rlonner, vnr conséq ucnt., ln plus {p·anclo 
pente possible ou cours de l'Escaut , de la Scarpe cl du canul (le 13\ary. 

Qn'cn eoii~équcnce, nous dcmaudions , dans l'iutérôt français, tant sous le rapport 
de la uavit:atioa, q11c sous celui, non moins important, du dossèchcmcnt , que le 
ht1n·11gc écluse d'Aruoing , situé en Bclc·iqnc, soit modifié par un système de pertuis 
cl d'ouvrng·rs, dont ln disposition appartennit :'J 1Vr. l'inspecteur de la Belr,ic1ue, el qui 
devra être combiué de tclk- sortu que les eaux de l'Escaut soient maintenues, au bar­ 
rng·c cl'A11toi11G, à un niveau fixé, au maaimum (6) et pom les jours de navi3"atio11, 
à 3"' ,30 au-dessus du seuil actuel ; ni veau qui ne pourrait jamais être dépassé, sauf Ios 
cas <le crues et de débordenrcnt , où toutes les écluses et débouchés restent ouverts. 
Que cc niveau de ~"',30 satisferait complètement ln uavirrnlion de I'Escautf'Z), au-de»­ 

sus <l'Antoing, ainsi <1uc de ln Scarpe; assertion qu'on se réservait de prouver ci-après, 
attendu <fUC Je G'Ouvcrnernenl français avait projeté et exécuterait, au besoiu , sur son 
territoire, tous les travaux nécessaires, pour qu'au moyen de la dite retenue, maximum 
de 3m30, à Antoiug , les eaux de l'Escaut, dans la partie française du bief compris 
entre Antoing et Hodig-nies, présentassent constamment une profondeur minimum 
<le 2.m,20, et aux bateaux, un tirant d'eau ou enfoncement de 2 mètres, 

Que, sous le rapport du dcssèehcrncnt , la solution du problème n'était pas aussi 
complète {{llC pou!' la navigatiou , attendu que le niveau, quoique réduit à la hauteur 
ma uïmum. de im,30, à Autoing , aux jours de navigation, constituait cependant un 
harrage qui élèverait toujours le bief de l'Escaut au confluent, au-dessus de son cours 
naturel ; que, sous ce rapport, et s'il s'agissait aujourd'hui de rendre l'Escaut navi­ 
g11ble (8) par l' ét alilisscmcu t d'un harragc qui n'existerait pas a Antoing, les propriétaires 
de la vallée de la Scarpe pourraient êlrc fondés à demander que le canal principal, 
qui dessèche cette vallée, soit dirigé et conduit de manière ù déboucher au-dessous 
du barrage d'Antoing ; mais qu'il était possible d'écarter celte difficulté en considérant 
que tout faisait présumer que la retenue d'Autoing , si elle était réduite à 3m,30, satis­ 
feruit , d'une manière suffisanre , aux besoins du dessèchement, sauf à foire réserve 
aux propriétaires de tous leurs droits <'t actions. Néanmoins, l'ingénieur Français a 
terminé son expose en demandant qu'une réunion fût fixée à Antoing, et que lu com­ 
mission adrniuistrutive de ln vallée de hl Scarpe fùt invitée à s'y trouver, ainsi que l'in­ 
géuieur de l' arroudissemcnt de Douai, chargé des travaux de la rivière, et de cc Lu 

Ob sero ation s tlu. connnissairo belge. 
par conséquent <le former de cette fixation Je hui des opérations do cette commission : il vaut uiieur dire, cr: 
me semble: on fera tel ou tel ouvrnge, on réglera du cette ou cette manière ..... 

Le ~ouvornement belge ne pont consentir ci la flxatlon d'un état impossible. 
(6) 11 faudra it dlre .... a un niveau ma.xi11wmtcl, qu'il se trouvera partrm12'" ,20 d'eau dans LI pnrti e fian·:,1isr 

de la. rivièrc , et, aux bateaux, un tirant d'eau possible do lm,80; or, ce tirant d'eau se trouvant situé au-dessus 
1!11 fond de la rivière et au-dessous de sa surfuce , tous deux vu riub les , exigera des cotes d'étiag e , variable, 
anssi , tl /\.ntoèng:. 

(7) Il me semble, t(U'avant d'assurer que ce niveau de 3"',30 satisferait complètement à la nnvigution , il 
conviendrait d'exécuter les travn ux projetés et d'en counnitr« le résu ltat , que L'expérience la plus grnnde nv 
1aut·t1it prévoir : et certes , avant d'en dernunder la fixation, cette preuve devrui! être faite. 

(8) Il est, jo pense, iuntile do fo.irc la comparaison de l'état cxi.1tant et ayant toujours C'\Îbté, a He celui qui 
pourrait se créer immédinl cmcnt. 

Le payspossède l'E.~mrnt et sa navi(;ation depuis un temps immémorial; il o 'use de l'un et de l'autre 1111e d'un~ 
manière rnisoimable, sans abus ni cxu~ûrution; ce ccnrc de propriété , en tant qu'elle n'est point abusive, l'~I 
partout reconnu et ne peut étro aujourd'hui snrchar1::é <l'une servitude uu profit de quelques personnes, bien 
estimables d'uillcurs, ruais spéculateurs en dessèch emeuta ; c'est d ces derniers, qui veulent renom cl c'tnt do 
chus es ;i leur htiaéllcc, a se le pl'ocurcr â leurs frais. 
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df' la vallée, pour le drssèchcrncnt. Cctte réuuion a été, eu effet, fo,(•C' à l'un dos jours 
suivants. 

La discw,sion s'est ou verte s111· les <li vers objets ci-dessus mcntionnés , avr-c 
a1. Vifiiuai11, qui u dèclaré qne les travaux d(ja projetés et prêts ù être mis à cxécu­ 
tion nu bnn,1r,-e d'Autoing:, devaient très prohahlcmcnt opérer ln rcductiou de la rNi•­ 

nue ù la hauteur dcmn ndèo de 3111,30 (9); mais qu'il ue cro yait pns pouvoir adme! tr<' 
avec l'inrrénicnr eu chef frnuçais, que celle limite serait irup oséo comme un ma..-dmum 
'lui ne devrait jamais être dépassé. IU. Vifquuin n appuyé son opinion sur des motifs 
qu'il a exposés, mois qu'il s'est réscrvé de développer après la co11férc11cc d'A1.loinr,-. 
La conférence u été reprise à Autoing· en présence de 1\1. ntartin, membre de l:i 

chambre des députés <le Fraucc , ('l de fi'L Le Roy de Béthunc , avoca t près la cour 
royal c do Douai , tous deux ddé{Iués pnr la commission adruinist rative du dessèche­ 
ment de la vallée de la Scarpe, cl de l\'I, Lauiarle , i11rrénieut· d(• l'arrondissement de 
Douai. 

lVJ. Vifqunin a confirrué qu~ les travaux projetés t\ .Antoiug devraient maintenir très 
probublcmeut cotte retenue it 3"' ,"30, ainsi qu'on le dernundait , mais qu'il ne croyait 
pas pouvoir en foire une condition obligée ( Iû). M. Bosquillo n u insisté pom que cette 
limite muicimurn fût imposée comme une obligation exp1·cssc contrnctée par Je g·ouvcr­ 
ncment belge envers le gouvernement français, attendu que ces deux g ouverucmenrs , 
J),H le fait même de lu cornmissiou instituée en ce moment, avaient manifesté l'iuteu­ 
Lion d'arriver à une solution nette et positive rclativemen t ù la 1·cte111.1e d'Antoing, 
et qu'au contraire ce serait coutinucr l'ancien état de choses, et laisser subsister le 
vague et l'incertitude des mauœuvres <l'AuLoing, objet de si justes plaintos , que 
d'obtenir pour tout résultat des con tércnccs, cette conclusion : on réduira la retenue 
d'Anioiug à 3m,30 de hauteur, si faire se peu: (10 Us). 

ll'l. Vifquain, dans les cunfércnces el par correspondance, a fait, contre une fixation 
ohlip;aloire de cette Iirnite , les objections suivantes, dont nous donnons la substance, 
lui réservant d'y ajouter les développcmeuts qu'il y jugerait nécessaires : 

La Belgique ne peut s'engager iJ. maintenir cette limite de 3m,30 dans les iutérèts 
suivants : 
l" Navigntion supérieure <l' Antoing sur Rodiguies dans l'Escaut, et sur Saint-Amand 

duus la Scarpe. , 
U11e partie du bief de l'Escaut, au dessus d'Antoin~, et sur une longueur de J 1,600 

mètres, est helgc ; l'écluse de Peronne (li), au débouché du c1111al Je Pommerœul, 
appartient à ce même bief; mais, a dit M. Vifquain, je reconnais qu'en maintenant 

Observa/ions dt« oomsnis s airo belge. 

(9) Oui, dans la supposition des curages faits dans la pa1 tie française, et <le travaux à l'embouchure de la 
Scurp e , pour la remonte u charge dans cette rivière. 

( JO) Il f,mdrait dire : 1\1. Vifquain a 1é1)(>té qu'il jugeait qu'au moyen de la réduction de la longueur des biefs 
au-dessous de Tournay, où lu na viga lion n'e1i1:eiait plus une nuss] grande I éserv c d'e11n ü1Antoinz, et du dt;"i~e­ 
ment de ln ii, ière en l•'rnnce, I'éting e 111n.1,111tU,1Jt â An[oing pourrait, e ruppro ohur beancoup de la cote de o"' ,:10, 
mais que jamais on Ile pourrait ie rendre fixe I pas plus r1ue le fond de l'fücnut et la pente de sa surface, que 
modifie ù clHHIUC moment la mm che de la retenue de Rodi~111cs et des eaux venant de la Scurpe . 

Que par ces motifs, et pour tous ceux qui se déduisent tout nnturetlement <le ln mobilité de l'étin:ic tl'1111c 
Ti,ière à e;ranclc pente et dont lo Fond est lahouré et le chenal conservé pnr le frottement du fo nd d es bnienux 
descendant à chai go, il yu impossibilité d'adopter un maximum fixe d'étiage. 

(l() bis.) Que la nomination dela commission avait sans doute eu lieu pour arriver à une conclusi on, mais 11011 
à l'itnp()sbible, de sorte que les mots si [ture se 11aut, expriment bien le caractère de I'obhgauon a laque lie h, 
gou'lcrncmcut bel1~e peut s'ustrcmdr e. 

(l l) Jo le répète, ou doit raisonner toute I'afluire abstrucüvcmcnt à l'écime de Péronne, cnnal de Pmnmerr"itl 
à Antoing, car, constru ite depuis peu , elle doit néccseair cmcnt se sournelt ,e a tuut, ce qui peul ,:t, c imru"~ ~ 
celle tl'l1.nloine duillc urs, cll•· est disposée de manière Li supporter toutes les modifi caticns p,i.~il>lc •. 
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3•11,!K) à AntoÎnff, il y aura toujours, dans cette partie, assez d'eau pour ln 11nvirrntion 
qui trouvera alors une hauteur rlc 3"', 14 sur le radier de l'écluse de p(,1·01111e, lequel 
radier est seu lrment de' Û'° ,92 nu-dessus <lu rad ior cl' A ntoin~~- 
ll n'eu sera pns de mûmo pour ln pnrtic franç.usc el supérieure du mèmc hiC'f dr 

l'Escaut. de la frontière jusqu'à Rorlignics, cl. même pour la basse Scarpe jusqu'à 
Suint-Aruand ; ln 11avig't1lio11 entière de ce bief intéresse trop le commerce de la Bel­ 
g·ique, pour qu'elle y reste étJ·all(l't're. 

Il importe d'abord d'ètre fixé sur la hauteur du radier de R.odignies au-dessus dt: 
relui d'Antoiug, 

Un nivellement des ingénieurs belges, sur lequel je dois naturellement cornptcr·, 
él~blil que le radier de R.odignies est plus haut que le radier d'Autoing de, l"', 47 

U11 ni vellemcn t des inffénicul's français ( 12) fixe seulement la hauteur 
entre ces deux radiers à. . . . . . . . . . . . • . . l l4 

Différence entre les deux nivellements. . . . . . . . . . . 0 33 
Prenant, sauf vérification, le nivellement belge, il suit que lorsqu'il y aura sur le 

radier d'Autoing une hauteur d'eau de . 
le rndier de Rodignics étant plus haut que celui d'Antoing de . 

arn,30 
1 47 

-- -·------ 
ln hauteur d'eau sur le radier de Rodignies, sera seulement de. . . . . . J 83 
Or le tirant d'eau des bateaux, dans le bas Escaut, devant être de 2 mètres , il faut 

leur donner une profondeur. en lit de rivière ou sut· le radier, de 2m,20;il y aura donc 
impossibilité de naviguer. A la vérité, je suppose ici un niveau horizontal parfait 
entre Antoing et Rodignies , mais l'augmentation de hauteur qui pourrait exister à 
Rodignics , eu égard à la pente de l'Escaut, sera à peu près nulle au moment où l'ou 
établit les poutrelles , et que le cours des eaux est arrêté à Antoing pour remplir le 
bief. Le mal serait encore plus grand si je voulais considérer la Scarpe; et les rensei­ 
unemcnts pris put· moi-même au banage de Thun, m'ont confirmé que la navigation, A 
Thun et dans la basse Scarpe, ne peut avoir lieu à moins de retenir 3m,80 à 4 mètres 
ù Antoinr,·. 

A cette première objection, :ni. Bosquillon a répliqué que, sans accorder la préfé­ 
rence , pour l'exuctitude, au nivellement belge, il admettait ce nivellement qui donne 
Jm,47 de hauteur au radier de Ro<lignics au-dessus d'Autoing , parce que celte suppo­ 
sitiou , qui réduit la hauteur d'eau que la navigation trouverait à R.odiguies, est tout 
à l'avantage de ]a navigation, qui aura 33 centimètres <le plus si l'on prend le 
nivellement frunçais. 

Mais qu'il ne pouvait admettre que la pente de l'Escaut fût nulle dans aucun cas, ni 
conclure qu'il ne fallait pas tenir compte de cette pente; que tous les renseignements 
qu'il avait sur l'Escaut, lui permettaient d'assurer· que, sur la longueur du bief de 

Obseroations du commissaire belge. 
(12.) Et depuis qu'il est reuonnu , comme j'ai eu l'honneur do le faire connaîtra à M. l'ingénieur en chef 

Bo squillon , que les nivellements des ingénicms Irunçnis et belges s'accordaient, l'erreur provenant de ce que, 
pour les ingénieurs français, la pièce de buis placée tians I'écluse cl' Antoing: pour recevoir les poutrelles , hmt 
le radier auquel Ïlb rapportent leur nivellement; tandis que les ingémeurs belges étaient partis du radier en 
}Jletrc, qui se trouve 0"',35 plus bas; il devient , je pense, inutile d'on foire mention. 

Le nivellement ft ançais donne 1 "', 14 de pente, entre Je radier d'Antoing en Lois et l'écluse de Rodig:niea, 
tondis que celui belge donne l"', 16, nous prendrons .' , ....•....... , , . , . . I "', 115 

Ainsi, Iorsqu'Il y nura sur le radier en bois de l'eclnse d1A.ntoin1, ....••.......• •. •,. • • •, •. · • • • 3~~ 

il ~c ti ouvern R\ll' le busc do l'écluse de Rodignies ......................•...•.... , . • •, •, • • • · · · • 2 15 
et non pas l'" ,83, mais alors le hief est censé de niveau. 

On peut donc passer facilement sur le husc uval do I'écluse de Rodignics avec les 3'",30 1i Antoi11rr. Cee, 11',1 
jnrnais été contesté, mnis, avec coite hauteur, on ne 1>eut pa~~e, sui- la banc qui se trouv c au-dessous (je 
I101!1gnies, ni se rendre dans la Scar pe à ;char i;e, 
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l'Escaut , qui C'Sl de 1~,482 mètres, depuis llotliguics jusqu'à AntoinG·, la p<'nle totnlo 
lk l'Escaut, dans les cas les plus défavorahlcs . ne pouvait ètrc moindre de 5 d1\cimt'!­ 
trcs ou de ,1 c1?nti111t'•lrcs pai· mille mètres (13); qu'ainsi, et eu ajoutant ces 5 décimètres 
u la hauteur dt: 1111,8:l donnée ci-dessus par 1"1. Vifquai11, 011 trouverait 2"',33 d'eau 
sur le radier de Rodignies, toujours dans les cas les plus défavorubles; qu'au surplus, 
il demandait que de nouvelles vérifications conu-adictoires fussent faites pour consta­ 
ter, 1inr des expériences directes, quollcs étaient les hauteurs d'eau comparées, prises 
au môme moment à Rodignics cl ù Antoing, à tonies les époques et pendant la fer­ 
meture, ainsi que pendant l'ouverture de l'écluse d' AH Loing; qu'il ajournait toute 
explication jusqu'après ces opérations; cc qui a été convenu et réglé entre les sous­ 
signés. 

Passant aux antres objections, Il'I. Vifrprnin a dit: 
2.u Que la Iimite de 3111,30, pou!' la retenue· d'Antoing, nuisait à la navigation infé­ 

ricuro, attendu qu'en certains temps et à raison des obstacles qui embarrassent le cours 
de l'Escaut entre Antoine: el Tournay, il fallait donner aux bateaux une chasse ou 
bond d'eau (l 4), qui les lançait et les portait à Tourna-y, opérnlion .qui exi&eait que les 
eaux fusseu t retenues, dans le bief au· dessus cl' Antoing , comme réservoir, à une 
hauteur qui devait alors s'élever au-dessus de la limite demandée de 3m,30; 

3° Qu'enfin? celle limite obligatoire de 3m ,30 devrait porter ( 15), eu certaine temps et 
au moment des r;rondes eaux, le plus graud préjudice, sous le rapport du dessèchornent, 
ù de vastes étendues de terrains bordant le bas Escaut , et qui seraient submergés, si l'on 
n'avait, comme aujourd'hui, la faculté d'arrêter momentanément le cours des euuxet de 
modérer le tirage à Anloing, de manière à foire arriver les eaux dans le bus Escaut, 
clans une période de temps assez longue pour permettre I'évacuatiou des eaux infé­ 
rieures, ou fur et à mesure qu'elles sont versées par l'écluse d'Antoiug, 

M. Bosquillon a répliqué qu'il prenait acte et s'appuyait de ces clcux dernières objec­ 
tions, pour insister plus vivement encore sur la nécessité de fixer lu limite maanmusn. 
obligatoire de 3"',30; qu'en cffel il était démontré par ces objections : 

1" Que le barrage d'Antoing n'était plus alors seulement destiné à maintenir la navi- 

Observations dtt oommis saire belge. 
(13) Je ne puis être ici de l'ai Ï5 de mou collègue : lu pente entre Rodignies et Antoing est souvent très gl'hndo 

et qualqucfo is très faible, pas plus do JO centimètres. 
Elle e;t grnnd e quaud les poutrelles sont levées ù Antoing, et très faible lcrsqu'elfcs sont remises; c'est ce que 

dérnontrero at les résultats des orérntions qui ont été fuites. 
(14) C'est par erreurqu'on me l'ait dire qu'en certains temps et à raison des obstacles qui embarrassent l'Escaut 

entre Antoing ot 'l'ournuy, il fallait donner aux bateaux une chasse ou bond d'eau ..... 
.J'ai dit qu~, vu la trando longueur du bief entre Tournay ot A.udcnnrdc, où il ne se trou've point d'écluse sur 

onze lieues de longueur, et le raccourcissement du hief en amont d' A11t11in~, qni a'ét enrlnit jusqu'à Condé, par 
la construction de l'écluse de Rodignies, fuH du gouvernement français, qui no consulta In Belgiquo en rien SUI' 
cette construction, il était nécessaire, depuis la construction de cette éol use , do ramasser sous ln rame des 
bateaux une quantité (l'enu assez grande pour la soutenir dans ledit grand biof au-dessous de Tournay, et 
même souvent, YU ln muche capricieuse du barrage de Rodignies , do pous~er le lendemain la rnrne au moyen 
,l'une nouvelte citasse d'eau. 
Ainsi, si l'clal de l'Escu ut est n(lgrnvé, 1 e gouvemement fronçais doit s'en attribuer ln cause à Rodignies. 
(15) Je 110 pense plis avoir dit que cette limite rle :\'",,30 obligatotre devrait porter. .... li me semble avoir <lit 

tJue cette limite de :S'",30 ùuns les hautes eaux, serait certainement dépasséo , ou bien qu'il fulluit pôm· cela 
ugrandir non-seulement le d ebouohé li Antoing, mais en outre onle, cr un rocher qui barre ei'l partie la rivière 
au-dessous de cette ville, et augmenter les passases autour et dedans Tournay , et que, si tout cela se faisait, il 
i;'élèverait rles plaintes et des oppositions dans le bas de ln rh ièro , parce qu'une pins grande masse d'eau y 
u1·1·'i1ant à la fois, y pourrait causer beaucoup de mal. 

De ceci je veux bien qu'on prenne acte, comme du fuit constant que duns les gro11clcs eaux, Je bnrragc 
<l'A.ntoing se trouve lt111jon1·s complètement ouvert, 

Du reste, In question de la :;rondeur du débouché rl'A.nloing dans les grandes eaux est oiseuse, 11nrce 'flic cc 
n'est point de ces &ramie, euux tJUC la vallée <le ln Scarpe peut noir :i se plaindre, 
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uation du bief supér icur , mais quou l<' faisait servir cl voulait l'employer encore ;1 
pallier les vices de la navig·atiou inférieure et ù remédier ù l'imperfectiou du cours de 

r . 
l'Escaut au-dessous 1l'A.11 lornr; et. dans le royaume lie ln Belgique; qu'un pareil état dP 
choses, pour 1111c rivière cl uuc navig·nlion aussi importmu« que l'Escuut , 11c pouvait. 
subsister plus loug-ternps : qu'il He s'ug·issaiL, pou1· la l3clg·icpw , qne d'exécuter le . ..; 
travaux nécessaires et indispcusulilcs pour assurer uue bonne navigation duns le has 
Escaut, uavigation qui méritait bien que 1'011 cùt recours ù d'autres 1noyew; qne celui 
d'une chasse ou 1>011d d'en u qui nous reportait ù I'cnlu ncc de l'art, el aux opérations 
seulement prutiquécs sur des rivières peu Iréqueutécs et ù peine naviuahlcs ( 16); 

Que les ruèmes observations s'appliquaient , et avec plus dt! force encore, ù la 
3• objection relative aux inondations ; qu'il sern it intolérable pour la Fruucc ( 17) cle 
consentir que les eaux de l'Escaut soient arrêtées ù Antoing· (17 bis), qu'elles soient 
refoulées sur le sol fr-auçais et forcées, par un bnrraG'e, à déborder cl ù inonder les vallées 
françaises de l'Escaut et de ln Scarpe, cl tout cela pour crupèehor qu'il n'y ait déborde­ 
ment et inondation dans ln partie belaiquc du bas Escaut ; que c'était évidemment à 
l'art des Ïn[:·énieurs cl ù l'nrrrent du roynumo de la Eel&i<1uc ù d éfcndrc , contre' les 
inondations du bas Escaut, les propriétès lielgir1ues. 

MM. les députés de lu Scarpe, présents a la coufèrcnce d'Anloing, eu donnnutIcur 
entier assentiment aux observations de l'i11géuieul' en chef français, ont, dans l'intérêt 
particulier de la Scarpe, Iait les déclarations et protestations qu'il nous paraît indis­ 
pensable de consigner ici. 

Ils ont <lit que, par un principe qui, par su justice, a précédé tous les codes, et 
qu'ils n'o11L fait que consacrer, le cours des eaux et <les rivières doit rester libre (18); 

Observations d11 commissaire belge. 
{IG)Après une étude de plusieurs années et l'examen lo plus attentif dos résultats des travaux de canalisation 

sur rles rivières na vigahles , surtout ceux qui atteignent et modif cnt l'état des terrains riverains, mou opinion, 
qui d'abord penchait pom une navigutiun d sus ù étiage fixe, est maintenant pour \11 conservation de lu navig ation 
par rames, en coupant couvcnublomcnt les deux GI"Unds biefs de Tournay à Audenarde, cf. de cette ville à Gaud. 
Je vous prie do remarquer que cc 1;yslcrnc, suivant moi, ne s'applique bien qu'à une ri vièr c comme I'Escaut , 

entre Antoing et G-und, où la navlgruion li charge, toujours en descente x dévase elle-mé me le chenal et ne coûte 
rien de halage, et où la remonte à vide peut ûtio rendue peu coûteuse par la division en petits biefs. 

Quoi qu'il en soit, jo pense quo ce dernier mode sera adopte on Belgique, pour le perfectionnement de la 
navigation de cette rivière. 

(17) Je no pense pas que jusqu'à présent, il se soit passe ,\ Antoinl', quelque chose d'intc>lérablc pour le 
gouvernement Irançais. 

(17 bù.)Toujou1·s, dans les grandes eaux, tous les pertuis se trouvent ouverts, et, chuquo hiver, les eaux 
déversent par-dessus une larg e prairie qu'ou tient abaissée tout exprès pour cela. 

En outre, ou retient si peu à Antoing, que jamais il n'y n d'inondation au-dessus de cette ville, que déjà des 
milliers de henniers de prairies se trouvent sous l'eau entre Gand et Audennrde et Audenarde et x'I'ournay ; et 
qu'Ântoing u si peu 11 se pl aindre de ces inondations, que, quoique chaque nnnée des pétitions nombreuses 
provenunt <l'Audenmde et Gand, accablent le gouvernement, jamais il n'a réclamé à ce sujet. 

Cnmment se fait-il que deux vannes chacune de l "', 10 au barrage d'A.ntoing, sont restées, pondant le régimo 
français en Be lg ique , plus cle 20 années fermées de maçonnerie, por l'unique raison de manc1ue de fonds au 
budget; cela no s'explique que par le peu d'avantage qui peut résulter de l'agrandissement du débouché li 
Antoiur:. 

Ainsi, il ne peut s'agir ni de l'art de l'ingénieur, ni de l'argent du royaume de Ilelgi<{Utl, pour réparer <les 
dommages qu'il ne cause pas. 
(18) Je devrai combattre ce paragraphe, en faisant voir pC1r ce qui a déjà été dit et par le fait de ce qui arrive 

tous les jours I c1ue le cours de l'Escaut est aussi libre qu'il peut être , en rendant rnisonnnblement, sans exagé­ 
ration ni abus, les services d'utilité publique que tout pays a le droit naturel do retirer ü'uae rivière qui le 
traverse. 

Or, I'acti on du barrage d 'Antoing, te l qu'il est établi, tel ~iu'il est munœ uvré , se rcnferm e dans son objet même, 
puisqu'on n'y tient quo la hauteur d'eau nécessaire ù la navigation , non pas celle idéale de ~"',30, mais celle 
youlue, exigée pur les <lefectnosités du lit de la rivière en France et la navigation qui la parcourt. 

Je ne puis regarder comme sérieuse la prétention d'exiger le ùécoui-s, et nous ne pournns consentir l'étiage fh.e 
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que, si l'intôH\l du counucre c , poul' favoriser lu navig·ation, rnotivuît l'élnbliss('111eul 
des barrnges et i otcuues telle:-:, lptc la rt-Io n uc d'Antoill[f, e'éluit une cxcqitinu qui 
devait 8e re1tfenm·1· dans sou objet rnèmc , c'est-à-dire dans la hauteur ri8olll'ew,c111eu1 
nécessaire ù la 1wvicatiou; qu'ils voulaient bien faire ù la uavigatiou celle couccssiou , 
mais en la liu1ila11t ù cc 1rw.1:i·nut11t de hauteur fixée par l'ingénieur frauçais à 3"',30, se 
réservant néunrnoius comme déclouunagcmeut , el dans le cas où la vallée de la Scarpe 
serait encore g-ravcrncuL compromise pat· la retenue d'Antoiug ainsi réduite, ù 
demande!', comme une juste inrlemnité , que le débouché du {fl'Ulld canal de dossè. 
chcmeut de: la Scarpe, dit le Dccours, soit prolo11g-é jusqu'au dessous <lu lnwraffC 
d'AutoinG; que, des à présent, et si, parla suite de difficultés quelcnuqucs , la limite 
fixe et invariable de 3'\30 n'était rias admise comme obligatoire et comme ne pouvant 
jamais être dépassée, sauf les débordements où tous les pertuis sont ouverts, ou si celte 
limite, quoique consacrée, u'était pas rigoureusement observée, qu'alors ils deman­ 
deraient et demandaient, comme uu droit et comme un acte de justice à l'égard de la 
vallée de la Scarpe, que le rrouvcrncrncnl Leige fît ù ses frais le travail du prolongcmont 
<1u canut du Décours, depuis Hlary jusqu'au dessous du barrage d'Antoiurr, ainsi <JUC 
les ouv1·agcs d'art et l'écluse de déclrnrr;e du même canal dans l'Escaut; que ce travail 
serait uuc juste indemnité des pc1:Les éprouvées, et que pourrait subir encore la vallée 
de la Scarpe par suite de la retenue d'Antoiug , qui retient sur le sol de France les eaux 
dont on craint lo débordement su!' le sol belgique, où les appelle la pente du terrain ; 
cpic ce serait vainement qu'on invoquerait le /'ait précxistaut ; que cc fat't ne prouve 
absolument rien, puisque l'écluse d'Antoine. n'a jamais eu de retenue constante ou fixe, 
mais un simple jeu de poutrelles, dont on a Lan tôt plus, tantôt moins abusé (19), sans; 
que jamais il ait pu naitre de cet état eariabie ; et surtout d'un abus, un droit quel­ 
couq ue au profit de: nos vois ins j crue cc n'est pas le fait, en pareil cas, qui peut 
ré&ir les relations, mais le droit auquel il faut bien revenir comme règle: que telle a 
été évidemment l'intention des deux gouvernements, en instituant une commission 
mixte (20) dans un autre but, sans doute, que <le réprimer les abus des manœuvros 
d'Antoing , mais bien de 1·éalcr les conditions d'un barrnge qui m1L uu terme aux 
désastres de la vallée de la Scarpe. 

Après la réunion et la confércucc d'Antoing, les soussignés out procédé, dans les 
jours suivants, tant par eux-mêmes que par les ingénieurs et ag-ents sous les ordres, 
aux vérifications convenues pour constater les hauteurs de l'Escaut, prises au même 
moment, sur les radiers de Rodignies et d'Antoing:, avant, pendant, et après la ferme­ 
ture d'Antoiug. Les résultats de ces opérations sont consignés dons deux tableaux, 

ôb se roation» du. c ommis sairo belge. 

de 3'",30, puislpl'il est imposslblc : vo uloir e,irrcr du {l'Ouveincment belge ce qu'il ne peut donner, c'est 
"'exposer ,olontniroment ù un refus. 
Ainsi, lorsque nous nous renfm ruons dans les nécessités de In navigntion , et quo nous pouvons consentir à 

descendre, ù Antoing, l 'étia g e aussi bas que peuvent le permettre les ouvrages que la France projette sui· 5011 terri­ 
toire; lorsque nous vonlons bien couper nos hiefs nu-dessous de Tournay par <les ouvrages très coùtcux , pour 
obtenir une plus grnnde réduction d'eti~gc, alors que le mal est venu de la coustruction de l'écluse de Rodii;nies, 
dont la France n'a pas même daigné poiler I'étn.hlissemcut à notre connaissance; ainsl, jo 1o repè te, lorsque no us 
sommes dans notre position et no u e droit naturcls , on voudrait nous falre paye.i· un canal de tlé1haüon dans 
J'inter!Ît de quelques propriétaiies ! lliais cela ne peut étre imposé par une nation grande et foi te « une nation 
plus faible son amie, qui ne peut accepter: ainsi, je pense que le gom emernent belge repoussere cette piéte1J­ 
tion d indemnité comme tout à fait 1101s de raison et inj uste. 
(19) Je ne pense pas qu'on ait jumuis ab usé de la mnnœ uvre û poutrelles de l'écluse tl' Antomg; fosinformotiom 

que j'ai sur ce point, prouvent le contra ire, c' est-ü-dii e, que l'abus n'a jamais été pour le rehaus,emen t de 
I'étiage , contre lequel l'intérêt des prop riéta ires riverains belges est toujours en garde. 

(20) Sans doute, en instituant la commission mivte , les deux gournrnements ont voulu mettre un terme uux 
plaintes des propl'iétairns de ln vallée de hi Scarpe, mais non une iixation ù'éti~ge, rzucrnd men;«. 
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l'un dressé cl cNtif-lé par m. Lamarlo, ing:éi1ieul' n Douai, l'autre par 1\1. Vifr1uain {ils, 
ing-{1uicur hrlgc. 

C'est en s'appuyant sur CPs tublr-aux , que le soussigné , ingénieur français, doit 
justifier l'assertion qu'il a précédemment émise eu ajouruant sa dérnonstratiou, savoir: 
que la limite maonmum , pour la retenue d'Antoi ng, pouvait ètre fixée à 3m ,30, sans 
nuire ù la navigation supérieure sur I'Esoaut et sur la Scarpe, attendu que lu pcute de 
l'Escaut, depuis Rodîgnics jusqu'à Anloinr;, ne pouvait jamais, et dans les circonslancc~ 
les plus défavorables, ètre fixée ù moins de 5 décimètres en total, ou de 4 centimètres 
par mille mètres. 

Le cas le plus défavorahlo est donné par l'état de 1\1. Lamarle ; c'est celui où l'écluse 
d'Autoing, ayant été fermée par ln mise des poutrelles, el les eaux, arrivant de Rodi­ 
g:nies, se sont accumulées pour remplir la partie inférieure du bief tenant lt Antoing·. 
Ainsi ce tableau indique que, le 8 mai, à midi, on a trouvé, sur le radier de Rodignics, 
UllC hauteur de .... 0 • fi • lt ••• 1 •• " ••• ~ il' • • • • • 301

, 08 
AdmcLLanL, comme plus défovorahlc, le nivellement belge, d'après 

lequel le radier de Rodignics est plus haut qllc celui d'Antoiug , de. t 47 
Reste pour le niveau de l'Escaut à Bodignies , le 8 mai, à midi, 

niveau rapporté aû radier d'Antoing; ci ...•..... , . . . • . 4 55 
Hauteur des eaux prises an même moment sur le radier d' Antoing. 4 18 
Différence de niveau, donnant Ia pente totale de l'Escaut, depuis 

Rodig'nics jusqu'à Antoiug. nu moment de cette opération .•.. · . • 0 37 (21). 
Il fout remarquer, d'après le même tableau, que cette pente minimum de Orn,37, 

la plus défavorahle de toutes, n'a dure qu'un instant, puisque, trois heures avant, elle 
elaildeOm,99, que, six heures après, elle étuit deOm,48, pour s'élever ensuite jusqu'à 
0rn,68 (22), où elle est restée statiounnire jusqu'à. l'ouverture de l'écluse et l'enlèvement 
des poutrelles. 

Le tableau , dressé par :M. Vifquéliu (23), donne pour pente mùzlmum 
de Rotlignies à Antoing. . . . • . . . . . • . . . . . . . . . . . • . . Om, 54 

Observations di, c011i1nùsaire belge. 

(21) Les calculs ci-dessus rectifiés pnr la dispar-ifion de l'erreur supposée dans les nivellements, on trouve, 
pour le cas du 8 mai , à midi, sur le radier de B odlgnies , une hauteur de , .•. , . . • 3111,0& 

Différence e1!tre les deux radiers ...• , , . , ....•....... , , .•. , , .. , . , . , . . . . . _I _I~ 
Nneau de L'Escaut à Rodi11nies, Ie 81nui, ù midi, niveau rapporté au radier d'Autoing •... ,......... 4 23. 
Hauteur des eaux prise au même moment sur le radier d'Antoing ......• ,...................... 4 18 

Différence de niveau, donnant la pente totale de l'Escaut, depuis Itodignies jusqu'à Anto~ng, au mo- 
ment de cette opération , , , .............•........... , , , . . . 0 0/i, 
et non pas 37 centimètres. 

{2.2) Elle était de oru, 67- O'", l 6 - 0"',36, car il fuut 1-çduiic les cotes do 0'",32, hauteur clu busc en bois de 
l'écluse d'Aneolng. 

(23) Ce tableau donne une pente minimu,m de , , , , , , , , . . . . 0'", 16 

Mais admettons la pente de 0'»,05, soient los eaux maintenues ù Antoing , , ,........... 3 30 
Ajoutant la pente ......................•.. , , , , , , . , . , . , . , . , . ~ 
NiYeaudes eaux à Rodignie11,.,., , ..••. ,.,.,., , ,.,,, , ,... 3 3~ 
l\lais la hauteur du radier ;i lloclignies est au-dessus de celui d'Antoing do .. ,, .. , ,,.,., •. ,,,.. ~ 

Il reste alors sur le radier de llodignies .. , , . , .. , , , , , . . . . . 2 20 
Or, par les observations du 22 mai 1831, à midi, on voit qu'avec 3"',50 d'eau sur le busc de Ilodignies, les 

bateaux ne pouvaient se rendre de cette écluse à celle de Thun; il y avait alors â Antoin!} 4"' ,50 sur le busc. 
Il est donc prouvé qu'avec cette pente et lu cote de 3"' ,30 à Antoing, on no peut descendre de Ilodlgnies et 

on ne le peut pas plus avec celles de O'", 16, 0"',36 et 0"',67 ci-dessus. · 
Il y a plus, au moment où les eauv atteignent le dessus de lu dernière poutrelle à Antoini;, et avant que le 

refoulement ne se soit fait sentir (i Rmlignies, les bateaux se trouvent encore retenus. 
Tous les employés français à Roùignies et à la Scarpe connaissent parfaitement tout ceci; j'ai fait ordonner à 
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il-Jais admettons pour m1 moment la pente ()0•,37. 
Soient les eaux maintenues ù Antoi11g ù. 
Ajonlant pour ln ponte seulement .... 

Ci, pour le ni venu des eaux de RodiG·nics 

Hauteur du radier de Rodianics au-dessus d'Antoinr,, suivant les i11rré- 
nieurs helgos , . 

Hauteur nécessaire à la 11n1'Ï[F1tion. 

Hauteur poreille il Rodignies .. 

Nous observons que cette pente, si défavorable, de 0111,37, ne durant qu'un instant, 
on est fondé u admettre, au lieu de Om,37 et conformément au tableau môme de 
M. Vifquain , Om,55, ou même la pente stationnaire trouvée de Om,68. 

Nous ajoutons que le seuil de Rodignies est le point culminant du bief, et que la 
France peut donc s'cngas·er a maintenir, sur I'éteudue du bief, partie française, une 
profondeur d'eau qui soit au moins de 2"' ,20 (24). 

Nous n'entrerons point dans l'examen des moyens de concilier celle hauteur limite, 
de 311130 à Antoing, avec la navigation de la Scarpe : celte hauteur suffira , dans l'état 
actuel ile la navigntion , puisque le tirant d'eau des bateaux étant seulement de 1"',20, 
ceux-ci trouveront sur le radier de Thun une profondeur de lm,70, sauf les curages 
nécessaires entre Thun et le confluent. Enfin , et d'après le nouveau projet d'arnélio­ 
ration <le la Scarpe, la profondeur d'eau, dans le lit <le la Scarpe jusqu'à St-Amand, et 
pour une hauteur (te 311',30 à Antoing, en admettant une pente de 4 centimètres pa1• 
rnillc mètres, sera de l'n, 79. 
li fout donc admettre comme démontré que la limite mœcfmum de 3rn,30 à 

Alltoing (25), ne peut, en aucune circonstance, arrêter la navigation supérieure de 
lEsonut , de Rodig:nics à Antoing et à St-Amand. 
En conséquence, et par tous les motifs ci-dessus mentionnés, nous demandons, pour 

la France , que l'écluse d'Antoing soit disposée d'après un système d'ouvrages et de 
pertuis combinés de telle sorte, qu'il soit urrètè et convenu entre les deux gouverne~ 
ments, et comme une condition expresse et oblige toire pour la Belgique : 

1 ° Que la hauteur maaiimum de la retenue d'Antoing sera et demeurera fixée 
à 3•n,30 (26), et que cette limite, en aucun cas et sauf les débordements, ne pomra 
jamais être dépassée; 

am, ~10 
0 37 
---- 
3 67 
--- --- 
l 4,7 
2 '20 
-- 
3 67 

Obsornations d·u oommissairo belge .. 

I'éetusier d' Antoing de ne laisser monter les eaux que jusqu'à 3"', 75, aussitôt on a vu accourir de la part des éclu­ 
siers français et des bateliers pour une rehausse des eaux. 
Je joins ici un état dos cotes d'eau ù Atitoing, L'écluse do To nrnay fermée , comme elle l'est, chaque jour 

de uoviBalion; aucune de cos cotes ne dcscendü 3'",30. 
Je conclus de tout ceci, que toute discussion et vériûcation clc nivellement et do pente, devient oiseuse et 

nième inutile; et je· demande, si on croit devoir rejeter la démonstration ci-dessus, à foire à Antoing l 'expérience 
directe, un jour lie nnvig atiou , pour vérifier la hauteur ti laquelle ln marche de la navigation de Rodignies vers 
Antoing et vers Thun , estfraisonnahlemcut possible. 
(24) L'engagernent de 1; France, pour la muinteuue <l'une profondeur d'eau au-dessous de la surface de pente 

.qui passera pnr Antoing, à 3'",30 au-dessus du radier, capable de rendre commode la navigation de lt odig nies 
à Antoing: et à l'écime do Thun, ne pouvant être qu'une éventual ité soumise ù une multitude de chances, 
celui corrospondant , que pourrait prendre le :;ouvernement belge, ne saurait étre que de la même nature, 011 

plutôt absolument dépendant du premier. 
(25) Je pense qu'nu contraire il est démontré que cette hauteur est dans tous les cas insuffisante; je propose, 

comme dernière preuye, de charger, un jour de nnvigation , des employés fronçais, do ln manœuvre do l'écime 
d'A.ntoing. 
(2fi) Cette fixation à 3"',:30 est impossible d'exécution, idéale et, partant, inadmissible. Jusqu'aujourd'hui [e 
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2" Que l'ccluse d'Antoing- ne sera Ferméo , cl les eaux tcn.I uos ù crt tc lwulc11r 
111a;1:ir11um de a"•,30, que clans le seul Î11t{)l'Ôt de la 11avip;ntio11 (27), e'est-à-rlirc JHin­ 
dunt un seul jour par semaine, fixé au ..... , et qnc, le reste du temps, l'écluse 
cl les débouchés d'Ariloiu;r resteront ouverts, de ruauièro ù laisser à l'Escaut un cours 
aussi lilno que s'il u'existuit aucune écluse 11i üuvn1p,:cs d'art à A ntoing : 

3° Que, pour' atlcisulre cc but et pour assurer le libre cours de l'Escaut, aussi bien 
que po11r pouvoir mnitrisor les eaux Cl réduire la hauteur à la limite maoiimu n» 
de 3m,30, il sera foi! une comhinaisun rl'ouvragcs et rle pertuis, au choix du gouvn­ 
nerncnl Jwlr,·c, qui seront disposés de telle sorte, que le débouché total et réuni des 
divers pertuis préscutc nue section totalo <le 20 mètres de largcul' (28); 

4" Que, dans le cas où, par quelque cause qnc cc soit, provenant de la Belgique, 
les dispositions ci-dessus spècifiécs , pour le harrngc et la retenue cl' Antoinrr, Ill' se 
réaliseraient pns, il fût ch~ciclé, rlans l'intérôt spécial de ln vallée de la Scarpe, et n part 
tout autre n1TaI1rrcn1cIit relatif ù la navigation, que le canal de dessèchement du 
Décours qui débouche a Blarv, sera prolougé jusqu'au-dessous <lu barrage <l'Anloing·, 
aux frais du l'O)'aumc de la Belgique (29). 

Lille, le l9juin 1832. 
BOSQUILLON. 

Observations du com-niissai1'c belge. 
r,1)11vememont de la Ilelr,ique n'n maintenu, les jours clc navig ation , l'étlage des enux li Antoing, qu'à la hau­ 
teur commandée imp évicusemcmcnt pu!' la marche des hateuux , ce motif est naturel, Iond é en raison el en 
droit, et dans l'intérêt des doux pays : mais il no peut &révcr la nation d'une ohligntion nouvelle I cc qu'il ne 
JHmrrait faire d ailleurs qu'avec I'assentiment de la législature. 

Le gouv ernornent belge ne peut s'engager sur ce point qu'.i descendre la cote do navigntion il Autoing , aussi 
hnsse que le permettront les travaux de dévasernent qu'on est dintention d'opérer en France. 

Le gcuvernement belge 11e peut se soumettre à cette fixation invuriable. 
11 est bien vrai quo, de fait, la unvigution do l 'Escaut a lieu au même jom· de chaque semaine, mais parfois 

des circonstances exüao rtlinnircs exigent do retenir les eaux en d'autres momeuts , pur suite de ln munœuvr-e 
irréi;ulièrn del 'écluse de Hoclir,uios. 
(27) Le moulin placé sur un brus de l'Escaut fi Antoing:, n'exige qu'une faible retenue qui, évidemment, ne peut 

porter préj ud ice en amont. Du reste, la poss esvion dos propriétaires de ce moulin , remonte à plusieurs siècles. 
(28) Le dé bouché total est aujourdhui de l8 mètres ; le gouvernement belge pourra s'engnger â le porter n 

20 mèt: es, comme il est demandé; quoique celle uugmentation ne soit point, suivant moi, nécessaire, ni pour 
assurer le Iibre cours des euux, ni pour réduire leur hauteur 111a.1:imunt à 3'",30. 

(29) Je déclare ici repousser de toutes mes forces cette dernande , comme inadmissible par tous les motifs 
ci-dessus. 

Le flUU vcrnemcal belge, comme nous l'avons rlémoutré , n'a usé et n'use encore de l'Escaut que raisonnable­ 
ment I sans ubus ni exorbitanco; il use en propriétaire sage el en bon v oiain , de tous les droits 11ui u'ont jamais 
été contestés à 1111eun pays; il ne doit donc aucune indemnité de ce chef. 

J\lai8, eu mêrne temps que je repousse ici toute prétention à indemnité et toute participation onéi euse pom lui 
d l'uxécution du prolongement demandé du Décours, mon uvis est que le gouvernement belge, en terme de bon 
voisinage et cl'ullié frès attaché, doit se prûter , autant qu'il est en lui, à aider lo go1n·crnemcnl françnisdnn, st?R 
vues d'amélioration de la voilée de ln Scarpe, et qu'uussitô t que tous les Iruis d11,xéc11tion de cc canal el tom ses 
resultnts fûcueux restent et incombent li cette puissnnce , il tl.oit se prêter à favoriser toutes dcmarches qui 
seraient faites dans ce sons. 
La division de l'Escnut au-dessous de Tournay, en biefs moins étendus, étant un des moyens les plus efficaces 

pour obtenir une réduction des eaux à Antoing, le gouvernement belge sera iuvité ü procéder :1 cc travail daus 
le plus bref déle.i. 

Bruxelles, le la août 1833. 
J.-B. VlFQUA.IN. 
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RIVIÈRES ET V.1\.l,JLÉES DE LA SCARJ•E ET DE L'J'.SCA1J1'. 

COi:\InHSSION l\llX'J'E, - SUITE nus CONFÉRENCES. 

Rdplique de l'ingenieur en cl1P/: directeur des ponts et chaussdes du département du Nord, 
au» observations de M. V1j'quaz·n, inspecteur de la Belgique, en date du 13 août 1833, 
et Rësumë. 

Pour abréger ]a discussion , nous ne chercherons pas à réfuter les objections de 
M. Vifrprnin, qui n'auraient pas un rapport direct à la question ; mais il est un point ca­ 
pital que nous ue pouvons lui accorder, et qui consisterait à admettre, avec M. Vifquaiu , 
l'impossibilité de maintenir uu niveau maximum de 3m,30, à Antoing. Nous soutenons 
an contraire que la possibilité d'obtenir cl de maintenir ce niveau, résulte des faits et 
des ohscrvations admis par M, Vifquaiu, ainsi que nous l'établirons ci-après. 

Nous demanrlons, de toute manière, que notre premier procès-verbal, avec les répli­ 
ques de M. l'inspecteur Vifquain , soit conservé sans changement , comme une pièce 
préliminaire indispensable pour éclaircir ce qui nous reste à établir. 

Nous joignons, en outre, comme pièces à l'appui : 
1 ° Un plan général du cours du bas Escaut et de la basse Scarpe, depuis Sain t-Amand 

Pi Rorlignies jusqu'à Tournay; 
2,o Une feuille de nivellement du bas Escaut et de la basse Scarpe, indiquant les 

rapports comparés des radiers et hauteurs <l'eau actuels, et de ceux à obtenir par les 
projets. 

La feuille de nivellement établit un fait qui a été également vérifié par les ingénieu1·!> 
belges et qui est admis par M. Vifquain; c'est que le seuil du radier d'aval de Rodi­ 
r;nics est de Jm,!6 plus élevé que le seuil de l'écluse d'Antoing. Aiusi , et en admet­ 
tant que les eaux soient seulement sur le seuil <l'Antoing à la hauteur de 3'°,30, et 
accordant, contre notre opinion, à M. Vifquuin r1ue, pendant celle retenue, la pente 
de l'Escaut, à la surface, sera absolument nulle depuis Kodignies jusqu'à An.Loing, il 
est incontestable et admis par M. Vifquaiu, qu'il y aura encore 2m, 14 d'eau sui· le seuil 
de Bcdiguies, au lieu de :J.m, nécessaires à la navigation pour des bateaux tirant 1"',80. 
Nous ajouterons que celte même profondeur existera , et Hu-delà, depuis Rodiguies 
jusqu'ù Antoing, lorsque la France aura, suivant son projet, creusé le fond de l'Escaut 
de la partie française, en pente réglée, depuis le seuil de Rodignies jusqu'à oelui 
<l' Antoing, 

Nous avions cru pouvoir conclure de notre première conférence avec l\'I. l'inspecteur 
Vifquain, que la retenue des eaux à Antoing, au-dessus du niveau de 3m ,30 sur le 
radier, avait été quelquefois opérée dans l'intérêt particulier de la Belgique, pour 
remédier à l'imperfection du régime de l'Escaut au-dessous d'Antoing , dans le but dP 
donner une chasse ou bond d'eau aux bateaux qui descendent d'Anloing sur Tourna y, 
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c-1 aussi d'empêcher les inondations qui auruieut lien en aval de Tournay vers Aude­ 
nucrdo, si les eaux n'étaient pas morncutanémcnt airNé·cs cl restreintes dam h•n1· écou­ 
lcment pur la retenue cl'A11toin;;-. Nous n'insisterons plus sur ces faits, at tcudu qut> 
JH. l'inspecteur reconnait qac, dans le nouvel ordre de choses qu'il s'ar,-it d'étahlir , Ir 
h11rrnrrc d'Antoing , au moyen de poutrelles, ne doit plus avoir d'autre motif que 
l'inténlt de la navig·atio11 au-dessus d'Autoing;, c'c::iL-a-dire qu1J celte retenue doit ~ln• 
seulement lt la hauteur uéccssairc pour que les bateaux puissent naviguer sans difh­ 
culté depuis Rodjg·nies, sur l'Escaut, jusqu'à l'écluse de Thun, sur ln Scarpe, et jusqu'à 
Antomg:, avec le tirant d'eau autorisé. 

Amsi , en partant des deux faits admis par M. Vifquain , savoir r que le niveau df'~ 
eaux d'Antoiug ne doit être calculé qne dans le seul intérêt de la 1111virrat.ion supériour«, 
que le radier de Rodignirs est sonlorncnt de lm.J6 plus haut que celui d'AnLoilll~, nous 
sommes conduits à reconnaitre comme très possible cl très fondé, ù demander que lu 
hautcu 1· de 310 ,30 ù Antoing, ne soit jamais depassée. 
Poul' échapper ù celte couclusiou , M. Vifquain observe que le niveau nécessaire à la 

navigation sera esscntiollemcut variable, à cause des hauts-fonds ou barres qui cmbar­ 
rassent le lit de l'Escaut et de la basse Scarpe; qu'il sera impossible à la Franoe, rrn1lgrt': 
tous les travaux projetés, <le maintenir le Iond de ces rivières à un niveau pcrmanent , 
qu'uinsi lu Belgique ne peut, de son côté, s'engager ù ne jamais dépasser celte limite 
(le am,30, cl qu'il serait bien préférnble de stipuler, au lieu de cette limite, quo fo 
Belgique fera tel ou tel ouvrage, dont le résultat probable sera de pouvoir réduire les 
eaux a Antoing à ln hauteur de 3'n,30, ('t môme moins, si faire se peul. 

Nons ferons observer que cette navigation supérieure, qui excite si vivement la snlli­ 
citude de M. Vifquain, est un intérêt tout français; que l'on peut doue s'en rapporter 
à la France pour que cet intérêt ne soit pas négligé. Au surplus, nous ne nous oppo­ 
sons pas a ce que la France prenne, de son côté, l'engagement de maintenir le ht de 
l'Escaut français et basse Scarpe à la profondeur convenable. ' 

Concluons donc que nous ne réclamons rien d'impossible, mais un état de choses 
très rationel , en demandant que le niveau des eaux à Antoing: ne puisse jamuis 
dépasser 3m.30. 

A lions plus loin , et con sen tons ù nous placer sur le terrain choisi por M. Vifquain , 
qui voudrait, qu'au lieu de ce répère, on stipulât qu'il sera fait tel ou tel ouvrage, dont 
le but serait d'obtenir cette hauteur de 3m,30, et même moins, si faire se peut. 

1'1. Vifquaiu déclare consentir à cc que l'écluse ou les pertuis de l'écluse d'Antoing, 
soit élargie de manière à présenter- une largeur totale de 20 mètres au niveau du seuil 
actuel de l'écluse; mais il fait, et très justement, observer que cet élargissement de 
20 mètres à Antoü1g, serait sans résultat si l'ou se bornait à cc travail, mais qu'il fallait 
e11 outre enlever un rocher qui barre en partie la rivière an-dessous d'Antoing (a l'en­ 
droit dit le Château-Gaillard) cl a augmenter les passages autour et au-dedans de Tournay. 

Nous ajouterons, comme une conséquence nécessaire de l'observation deM. Vifquain, 
que si, indépendamment des obstacles qu'il a signalés ci-dessus au Château-Gaillard et 
à Tournay, il existe encore d'autres étranglements qui embarrassent Je cours de l'Escaut 
depuis Antoing jusqu'à l'aval de Tournay, ces obstacles doivent être enlevés. 
Pour définir d'une manière générale et complète les travaux d'amélioration et d' élar­ 

gisscrnent à faire à cette partie de l'Escaut , nous partirons de la largeur <le 20 mètres, 
consentie pour Antoing. Il résulte des opérations <les ingénieurs français sur le produit 
des eaux dans les grandes eaux (les crues extraordinaires exceptées) , que ce produit 
peut être fixé à environ 48 mètres cuhes par seconde, pour une vitesse de O•n,64, ce qui 
revient à une section de 75 mètres carrés, on de 3rn,75 de hauteur d'eau sur 20 mètres 
de largeur. Nous croyons rester clans des limites très modérées en demandant que le 
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Iit de l'Escaut, depuis Antoine: jusqu'à l'aval de ÎOLHnay, présente partout une section 
d'eau de 66 mètres canés, quand les eaux seront <le 3 mètre'> de hauteur sur le radier 
d'Antoi HG, 

Enfin, pow· justifier ce débouché demandé, nous ajouterous que le débouché :m 
barrage de Rodignics, c'est-à-dire sous la Scarpc , est de 15"',50; que le débouché à 
donner ii. h Scarpe, a Thun, sera de 10"',20, et ensemble '.:25"',70. 

RÉSUMI•:. 

li résulte des explications qui précèdent, que la France est très fondée, comme nous 
l'avions exposé clans notre premier procès-verbal, à demander que la Belgique s'engage 
à foire à Antoing: cl sur le bas Escaut, un système de travaux tels, que les eaux ne puis­ 
sent jamais en aucun temps (les crues extraordinaires exceptées) s'élever à Antoine- au­ 
dessus du niveau de 3'" ,30 sur le radier. 

Que si la France, se relâchant de cette condition, consentait, suivant Je vœu de 
M. Vifquain , à stipuler le système des travaux à exécuter pour obtenir ce résultat, et 
foire cesser les plaintes sur l'élévation des eaux à An toing , nous pensons que les con­ 
ventions à étahlir à cet égard entre la Belgique et la France peuvent être stipulées ainsi 
qu'il suit : 

1 ° L'écluse à' An Loing sera élargie cl reconstruite de manière à présenter, pom 
l'écoulement des eaux, une largeur de vingt mètres de pertuis; le seuil de ces pertuis 
devant être établi au niveau du seuil actuel de l'écluse d'Antoing, 
2" Un même débouché, et qui sera même porté à 2.2 mètres de largeur totale, pour 

tenir compte de la position plus à l'aval, sera donné au cours de l'Escaut dans la traverse 
de Tournay, en faisant, au besoin, dans· la traverse de celte ville, les élargisserucrïts et 
reconstructions nécessaires , et sans lesquelles l'élargissement ù'Antoing serait à pure 
perte. 
3° Par une conséquence nécessaire, tout le lit de l'Escaut, depuis Antoing jusqu'à 

l'aval de Tournay, sera élargi et approfondi, en extirpant notamment les rochers formant 
barrage près le Château - Gaillard , de manière que l'Escaut, sur toute cette partie de 
son cours , présen le une section d'écoulement de 66 mètres carrés, lorsque les eaux, 
livrées a leur cours naturel, seront de trois mètres sui' le radier d'Antoing. 
4° Tous ces travaux seront exécutés par la Belgique dans le délai de deux ans, 
5° La France, de son côté, prend l'cnp;agcmcnt d'cxéoutcr , d'ici à lu même époque, 

dans la partie de l'Escaut comprise entre Bodignies et la frontière, comme aussi dans ]a 
basse Scarpe, depuis Mortagne jusqu'à l'écluse de Thun, tous les travaux nécessaires 
pour obtenir et maintenir une hauteur d'eau qui soit au moins de deux mètres dans 
l'Escaut, et de Jm ,65 dans la Scarpe, lorsque les eaux seront soutenues à 2"', 14 a 
Rodignies et à 3=,30 à Antoing·. 
6° Au mo--yen de cet approfondissemeut , le barrage de l'écluse d'Antoing ne sera 

établi, et la retenue ne sent formée que dans I'intérèt exclusif de la navigation supé­ 
rieure, et au tant qu'il sera nécessaire pour que 1es ba tenux puissent facilerneu t navigue!' 
sur l'Escaut supérieur et la basse Scarpe avec la profondeur d'eau déterminée par­ 
l'article 5, donnant pou!' litant d'eau aux bateaux in•,80 sur l'Escaut, et J •n,50 sur la 
Scarpe. 

7° Les eaux ne pourront jamais être retenues à Tournay de manière à les faire élever 
sur le radier d'Antoing à une plus grande hauteur que celle nécessaire à la navigatiou , 
et qui a été déterminée par les articles précédents. 

8° Les écluses belges du bas Escaut, à partir cl' Antoing, resteront constamment 
10 
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ouvertes chaque année depuis le 15 avril jusqu'au 5 mai, pour le rigolage r,énfral qui 
doit avoir lieu ù cette époque sur la Scarpe et le haut Escaut, 

9° Quant au prolongement du Décours sur le territoire belge jusqu'au-dessuus d'An­ 
toing, l'ingénieur en chef français et l'inspecteur de la Belgique maintiennent chacun 
les demandes et les observations qu'ils ont consignées dans le prooès-verbal préliminaire, 
pom servir de bases aux discussions qui pourraient être ouvertes ù ce sujet, dons le CM 
où les travaux, convenus pour l'amélioration du cours de l'Escaut dans la partie hcl{{ü, 
ne rempliraient pas le but indiqué ci-dessus. 
Fait et rédigé par l'ingénieur en chef, directeur des ponts et chaussées du départe­ 

ment du Nord, délégué par le gouvernement français. 
Lille, le 10 septembre 1833. 

'BosQUILLOl'f' 
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N° 6. 

Lettre du conrniissaire belge) du, 27 octobre 1833. 

Bruxelles, 27 octobre 183:.1. 

lUo.Nsn:ua ET CIIEB. co1d:GUE, 

J'ai bien reçu, par l'entremise de l'ambassade de France, votre dernière lettre du 
l2 courant, à laquelle était joint le premier projet de procès-vcrbal , avec mes obser­ 
vations, et votre réplique à ces observations. 
Je ne pern,e pas. mon cher collègue, qu'une correspondance, à 20 lieues de distance , 

puisse mener à bout notre affaire; il faut absolument nous voir; nous terminerons 
alors, je pense, d'accord ou non, en deux séances. 
Dans votre réplique, vous me faites dire, Monsieur, sans doute par mégarde, sinon 

le contraire de ce que j'ai écrit dans mes observations, mais bien quelque chose de 
pareil ; par exemple : 

Vous dites qu'un fait admis par moi, est , que le niveau de l'étiage à Antoing ne doit 
être calculé que dans le seul intérêt de la navigation supérieure. 

Tandis que voici textuellement les mots écrits par moi : 
" J'ai dit que la gran<le longueur du bief entre Tournay et Audenarde, où il ne se 

» trouve point d'écluse sur 11 lieues de longueur, et le raccourcissement de celui en 
,. amont d'Antoing, qui s'étendait jusqu'à Condé, par la construction de l'écluse de 
,. Rodignics, fait du gouvernemennt français qui ne consulta la Belgique en rien sur 
11 cette construction, il était nécessaire, depuis la construction de cette écl use , rle 
11 ramasser, sous la rame des bateaux, une quantité d'eau assez grande pour la soutenir 
n dans ledit grand bief au-dessous de Tournay, et même souvent, vu la marche 
n capricieuse du barrage de R.odignies, de pousser le lendemain la rame au moyeu 
i1 d'une nouvelle chasse d'eau. Ainsi, si l'état de l'Escaut est a[;'gravé, le gouverne­ 
" ment français doit s'en attribuer la cause à Bodignies. i1 

Ce qui n'est pas du tout la même chose, 
Mais dans un canal même, ne règle-t-on pas les chutes et les longueurs des biefs, 

de manière à ce que les eaux des biefs supérieurs viennent Je plus exactement faire le 
service des biefs inférieurs? 
Je dois donc repousser l'admission d'un tel fait, l'écluse d'Antoing et sa manœuvre 

sont naturellement et nécessairement liées au système général de la navigation de 
l'Escaut supérieur et inférieur. 

Notre navigation, de Tournay à Audenarde, doit marcher toutes les semaines; il faut 
de l'eau, il eu faudra moins, lorsque le gran<l bief de l l lieues de longueur sera partagé 
en quatre biefs ; voilà, avec le creusement de l'Escaut, les deux moyens les plus cer­ 
tains de se rapprocher de la cote de 3ru,30. 

Vous dites, M. l'ingénieur eu chef, qu'on peut s'en rapporter a la France, pour que ,,:. 
son intérêt dans le curage de l'Escaut ne soit pas néglie·é, c'est justement la notre pcll­ 
sée et c'est pour cela que nous -y subordonnons l'abaissement alors possible a Anfoiug. 
Vous regardez comme très ratiouel le la demande que la cote de 3m,30 ne puisse 

jamais ètre dépassée; moi, je regarde cela comme absolument impossible. 
J'ai toujours consenti à l'élargissement à 20 mètres du débouché cl' Antoing, et ù 
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l'enlèvernent convenable <l'une partie du rocher qui barre cl rétrécit le lit de la 
rivirrc au-dessous d'Autoing: Ir motif principal en était c1ue cet excès de débouché sur 
celui d'aujourd'hui, étant de moins cle 2 mètres, cl l'enlèvement du rochcr , dans l'intérèt 
de notre navigntion , je me trouverais heureux de vous ohliger, en accomplissant une 
demande qui s'nccordnit avec nos intérêts. 

IUais venir demander, Monsieur, d'agrandir tons les débouchés jusqu'au-dessous de 
Toru-nay, et y creuser et élargir l'Escaut sur toute la distance, c'est vouloir que je 
déclare tout immédiatement quc';te m'y refuse; d'abord, parce qu'il ne serait point 
l' 1 l' '1 . 1 1 <l' . . ' 1 ' ' l ( un gouvernement prm ent c e arg1r outre mesure e iaut uue rrvicre I a ou n 
pente est la plus forte, pour avoir le déplaisir d'inonder plus facilement le r'cssous , 
ensuite, parce que cette opération n'apporterait pas de remède efficace aux inonda­ 
tions de la Scarpe. 
En effet, sur cc dernier point, il est reconnu, et c'est un fait incontestable, c1ue 

Tournay ne relient aucunement les e-randes eaux. 
Nous avons la preuve, M. l'ingénieur en chef, que tout élargissement au-delà du 

profil actuel ne peul se maintenir et s'envase irnmédiutemont ; les bateaux. chargés eu 
descente ont seuls la faculté de maintenir la profondeur de la rivière. 

C'est surtout cc nettoya{jc de la rivière, par les bateaux, qui m'a décidé ù abandonner 
l'éclusage par écluses à sas, et à conserver les rames <le navigation, et c'est peut-être 
a ce qu'au-dessus de l'écluse du canal <le Pomrnerœul à Antoing, les bateaux ne descen­ 
dent plus l'Escaut en aussi r;rand noinbre , qu'il faut attribuer l'envasement plus 
rapide qu'autrefois. 
Veuillez, Monsieur et cher collègue, pour nous entendre sur tous ces points difficiles, 

s'il est possible, venir à Bruxelles le plutôt que vous pourrez; il suffira, pour être sûr 
de m'y rencontrer, de me foire connattre votre arrivée quatre à cinq jours à l'avance. 
Je dois ajouter ici, Monsiem, 1 ° que je ne pourrai souscrire à la reconstruction de 

l'écluse d'Antoing, parce qu'elle remplit parfaitement sa destination, et est très solide, 
mais on pourra augmenter le debouché total jusqu'à 20 mètres; 
2° Que je m'opposerai à tout élargissement dans Tournay, comme inutile; 
3° Ainsi qu'à l'élargissement et l'approfoodisscment de l'Escaut en général, depuis 

Antoing jusqu'à Tournay, mais non à l'enlèvement d'une partie du rocher que j'ai 
indiqué et au curcment en quelques points de la rivière. 
4° Je ne consentirai pas Hon plus à restreindre lu manœuvre de l'écluse d'Antoine: 

au seul service de lu navigation supérieure. 
Cette demande n'est pas sérieuse; la retenue do Tournay, comme celle d'àutoing , 

ont les intérêts des navigations supérieure et inférieure à ménager. 
Nous ne pouvons pas consentir à tenir nos écluses nécessairement cuvértes depuis 

le 15 avril jusqu'au 5"mai, mais nous pourrons le faire presque toujours. 
Becevez , je vous prie, mon cher collègue, l'assurance du plus parfait attachement. 

E'mspecteur, 
J. B. V U'QtJAI1'". 
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.lll.T ~ 
_L'!jÛ '. 

Co;u;mssro.N urxr». 

Suite des confërcnces et procès-verbal de clôture prëscntant les conclusions de la 
commission; 

Les onze et douze décembre mil huit cent trente trois , 
Les soussignés , 
Bosquillon, inaénicur en chef', directeur des ponts cl chaussée,'> du dèpartemeut du 

Nord, délégué par le couvcrnrmcnt français , 
Vifquuin, inspecteur des ponts et chaussées du rnynumc d~ Bclr,ique, délégué pm· 

le gouvernement belge, 
Se sont réunis à Bruxelles, ù l'effet de continuer et clore les conférences, ouvertes 

ontr'oux sur les moyens de remédier aux inconvénients résultant de la trop grande 
élévation des eaux ordinaires lle l'Escaut, ù l'amont de l'écluse d'Antoing' el dans le 
bief commun à l'Escaut et à ]a Scnrpe, qui est compris entre les écluses d'Antoing et 
l\oditpiics sur l'Escaut, el Thun sur l.'.1 Scarpe. 

Êlaienl présents à ln coufércuce : 
lrllVI. Lamarle , jngénicur à Douai; Foulon , ingénieur à Valenciennes; Le Roy de 

Bcthuue , vice-président de la cornmissîou adruinistrntive de la vallée de la Scarpe, 
ainsi que Merlin, conducteur des ponts et chaussées du royaume <le Belgique, cou­ 
servateur de la navigation de l'Escaut, et l'éclusier du barrage d'Antoing. 

Tou Les les circonstances et les difficultés de l'affaire à traitcr , désignée sous le nom 
<le l'affaire d'Antoing', ayant été expliquées et débattues clans les conféreuces antérieu­ 
res, dont procès-verbaux avaient été dressés, ainsi que dans les répliques el lettres 
échaugées ù cc sujet, les commissaires délégués out pensé qu'il était inutile de repro­ 
duire dans le procès-verbal do ce jour , les articles en discussion, sauf ù joindre a 
l'appui du présent procès-verbal, comme préliminaire indispensable, les pièces prin­ 
cipales rédifft'!es antérieui'ement, qui comprcnnent , savoir : 

l O Pièce qui contient coufércucc à Antoing le 24 avri] l8:l2, et exposé du commis­ 
saire français en date du l9 juin suivant; observations du commissaire belge du 
13 août 1833 (l). 
2° Réplique <ln commissaire fi ançuis du 10 septembre 1833 (2). 
au Profits sur l'Escaut et sur la Scarpe. 
4° Plan du cours de l'Escaut et de la Scarpe, de R.odie:uies et St-Amand jusqu'à 

Tournay. 
5° Lettre de l\'I. lc commissaire belge du '27 octobre 1833 (3), 

-------·--~ -- ------------·---------·-----------~ 

(1) Anouxc n" 4, pago 24. 
(2) Annexe n" 5, pa~c 35. 
{3) Annc;,..e n° 6, pu&o 39. 
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En couséqucncc, les i-nnuuissaires sons~irinôs, upres avoir dr nouveau dise.tilt'' o utr'oux 
toutes les c irconsl auccs de l'affaire c11 question, se sont accordés sur u 11 r,-rnnd noiuh n' 
cfo points importants. LPs conventions consenties et ai·rèlt~l's des deux parts, comme 
aussi les réserves cl réclamations sur les objets sur lcsquc1s ils u'nnt pu complètement 
s'accordcr , out éli- ici co11sig-ni'·cs et <'•tnblics dans les articles suivants i qui forment le 
résumé et la co11dusion définitive de I'affaire d'Autoing , en ce qui concerne les ingé­ 
nieurs soussigués , commissaires d<Sl(-Gués. 

Toutes les fois qu'il y aura 81
", 30 d'eau sur le seuil d'Antoing, il devra y avoir, dnns 

toute l'étendue <ln bief de RoditT11ics à Antoing, 2,rn,20 de hauteur d'eau sur 10"' clC' 
Inr~~cur environ nu plafond. Ou fera, dans la basse Scarpe, les travaux nécessaires p()ur 
que la navigation de celle i-ivièrc 11c soit pas entravé« avec cc ni veau. 

On donnera à Antc>ing un dèbouché dfocLif de 20111 de loracur, dôduction faite des 
v111111cs rnolcrcsses. Le seuil des nouveaux pertuis et le seuil de l'ancien pertuis, qui est 
plus élevé quo les autres, seront établis au niveau du seuil le plus bas des vannes de 
décharg·c actuelles, ù Jm,35 au-dessus du seuil ck l'éoluse de navigaliou. Les anciens 
vaunagcs seront disposés de manière c1uc les vannes précitées puissent toujours s'élever 
au-dessus des eaux. 
Le commissaire belge pense qu'il n'y a nulle nécessité d'abaisser l'ancien radier 

ci-dessus mentionné, attendu que le fond des canaux de décharge actuels se trouve 
plus élevé. 
Il est convenu que le canal de décharge, à l'amont de l'écluse d'Antoing, qui aboutit 

aux: vannes de décharge ci-dessus mentionnées, sera recreusé et entretenu au niveau 
<lu seuil, le plus bas des anciennes vannes de décharge. 
Entre Antoing et Tournay , le fond de l'Escaut sera dressé de telle manière que 

toutes les aspérités seront abaissées sur IO•n de largeur environ au plafond, Jusqu'à 
0111

, 10 en contrebas du radie!' de l'écluse cl'Antoing. 
Les sept pertuis situés à Tournay, en amont de l'arche marinière et sur la rive droite, 

seront, ainsi que la cunette qui leur fait suite , remis eu bon étal de curage et 
d'entretien. 

L'ingénieur français demande, en. outre, que les pertuis, à gauche de l'arche mari­ 
nièrc, ou il existait deux. roues <le moulin, soient disposés de manière à servir constaru­ 
ruent de décha;·ge. 

Le commissaire belge déclare que celte demande est tout-à-fait inutile,' parce que 
le débouché, non compris les deux passnges pour les moulins, est plus grand qu'à 
Antoing, eu égard à la pente qui est beaucoup plus forte (1); il ajoute, d'un autre 
côté, que les pertuis, ainsi que l'emplacement des moulins, apparticuucnt il lu ville 
de Tournay et qu'on ne peut en disposer. 

L'ingénieur français fait observer que le pertuis qu'il demande, étant direct, est 
beaucoup plus favorable que les décharges latérales qui coutourncnt la ville, et qu'il 
regarde comme insuffisantes. 

Le commissaire belge déclare que le projet. <lu gouvernement a été, depuis long­ 
temps, de partager les grands biefs entre Tournay, Audenarde et Gand, en sept bjefa 
correspondant, pour la longucur , a ceux qui se trouvent en amont de Tournay, par 
l'exécution de trois barrages éclusés entre Tournay et Audenarde, et deux entre 
Audenarde cl Gand, afin de n'être plus dans l'obligation de faire <le retenues d'eau 

(1) Note rl;, nomaniss afre belge. 
Al 'amont d'Antoing, la pente des grandes eaux est de 0,00004 par mètre ; au-dessous et jusqu'à Tout nay, cl Ie 

r.st de 0,0001 ol s'élève ù 0,000)2. dans cette ville, lu cote dans cc moment, sur le radier d 'Antornr;, rtanl de 
4"',2.5de hauteur, 
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aussi rrrandcs en amont de Tournay; soulager la remonte de la 1rnvig·ntion entre cette 
ville cl Audcnardc , et opérer le dessèchement des marais; il ne voit en conséquence, 
sur la demande expresse du commissaire Irançais, aucun incouvénient à consentir à C(' 

(IUC l'exécution de ces ouvrages ait lieu irnrnèdiu tcmcnt. 
Le commissaire franç:-nili demande quo l'exécution de tous les travaux mentionnés 

dans les articles précédents, soit terminée clans l'espace de deux années, à dater du jour 
de l'approbnlion par les deux gouvernements. Lo commissaire belge reconnaît que 
cette prompte exécution est dans les intérêts de la Belgique. 

Le commissaire français demande que, n onohstaut l'exécution des ouvrages ci .. dessus 
spécifiés, il soit convenu que, toutes les tisquclcs eaux s'clèvcront à 301,30 et au-delà, 
les pertuis du barrage d'Antoing resteront entièrement ouverts. 

Le commissaire lwlffC se refuse positivement à prendre aucun cugag:cmcnt sur cc 
point, ne croyant point qu'il soit possible de prévoir le résultat <les travaux qu'il a 
consentis, travaux dont l'exécution forme la seule obligation qu'il entend prendre ici 
au nom de son gouvememcnt cl sous sa ratificution , s'opposant à toute préteutiou 
excédante, et repoussant tout ce qui pourrait. être demandé au-delà de l'exécution des 
dits travaux, 

Il est convenu que, du 1 cr avril au 15 mai, et pendant quinze jours au moins, les 
écluses comprises entre le confluent de la Scarpe et Audenarde, resteront constarn­ 
ment ouvertes, pour le libre écoulement des eaux des vallées de l'Escaut et deIa Scarpe; 
l'époque en sera déterminée par MM. le préfet du département du Nord et le gou­ 
verneur du Hainaut, qui s'entendront à cet égard. 

Après l'exécution des ouvrnges ci-dessus, le passap;e des rames de bateaux mua lieu, 
comme par le passé, une fois par semaine, et Ml\1. les ingénieurs belges feront 
toutes les dispositions nécessaires et donneront tous leurs soins pour diminuer la durée 
de la fermeture de l'écluse cl'A[ltoing:. 

M. Le Roy de Béthune, vice-président de la commission arlministrativo de la vallée 
de la Scarpe, invité à présenter ses observations, a déclaré qu'il se référait entièrement 
aux con ventions consenties et aux réserves faites par le commissaire français: se réser­ 
vaut en outre, dans le cas où les travaux convenus n'apporteraient pas, a la vallée de la 
Scarpe, de remède aux graves inconvénients qu'elle éprouve, de réclamer tous autres 
moyens- d'amélioration et réparation des dommages soufferts par cette vallée. 
Le présent procès-verbal fait et clos a Bruxelles I les jours , mois et au que dessus. 

L'ingénieur en chef, directeur du dëpartement du Nord, 
:BosQUILLO:t{. 

L'inspecteur en Belgique, 
J.-B. VIFQUA.lN'." 
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N° 8 .. 

Lettre du mirnsirc de l'intérù!U/J'J rln 7 mwû 1834 : ad/1/s,'on au prooès~verhal 
de clôture du I'.2 déoembrc Hrn3. 

Ihu miles , lu 7 a I ri! 1834. 

A M. le mùustre des affaires ëtranqêree. 

Monsu.uu LE M1N1sn.ll, 

Par lettre du 24 janvier 1832, jointe à la vôtre du 28 du même mois, 11° 7:29. le 
ministre plénipotentiaire de France à Bruxelles fit, au sujet des inondations des vallées 
de l'Escaut et de la Scarpe, la proposition cl'cnvoyer sur les lieux des corumissain-s 
chargés de constater, avec un délégué du gouvernement français, le véritable état des 
choses, et d'aviser au moyen d'y porter remède. Le rrouvernc111cnt belge accéda ù celle 
demande et désigna pour son commissaire M. l'inspecteur <les ponts et chaussées 
Vifquain, M. Bosquillon , inrrénieur eu chef, directeur des ponts et chaussées du dèpar­ 
tcmcut du Nord, fut nommé commissaire pour le gouverncmeul français. Différentes 
circonstances qui vous sont connues, et particulièrement l'exagération des demandes 
du commissaire français, ont fait ajourner la conclusion de cette affaire. Cc n'est que 
dans le courant du mois dernier, que M. ViFquain s'est trouvé en mesure de m'adresser 
le procès-verbal de clôture des séances de fa commission mixte. J'ai l'honneur de vous 
adresser ci-joint une copie de celle pièce, qui a été réùigée en double et dont une expé­ 
dition est entre les mains de l'udminisuruion française. Vous rernarquerez , à sa lecture, 
que 1\1. Vifquain a consenti, sous ccrtaiues couditions d'exécution de travaux analogues 
sur le territoire français, _ 

1° A tenir le plafond de l'Escaut à l'amont de l'écluse d'Antoing de mnnière à cc 
qu'il y ait partout 2m,20 d'eau, quaud il y aura 3m,20 d'eau, sur le seuil de l'écluse; 

21) A ouvrir le débouché du b~rrage d'Antoing , a 20 mètres ; 
3° A tenir le plafond de la rivière, entre Antoing et Tournay, à 10 centimètres en 

contrebas du radier <le l'écluse d'Autoiug; 
4° A remettre en bon état lu décharge qui existe autour de Touruay ; 
5° A partager l'Escaut, entre Tournay et Gand, en huit biefs, au moyen de six bar­ 

rages à poutrelles. 
J'ai reconnu que le gouvernement belge peut ratifier les offres foi tes par M. Vifquaiu 

dans le procès -vcrbul de clôture, pourvu que le gouvernement français s'oblige, de 
son coté, à remplir les engagements pris par son commissaire. Je vous prie, Monsieur 
le ll'Jinistrc, de vouloir bien foire à la Jéaation Irancaise une communication en cc sens, 

IJ • 

à moins que vous ne jugiez prél'érnhle de lui laisser prendre l'initiative sur cette affaire. 

Cn. Rocrsn. 
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Lettn! du ministro de l'ùité-rieu,r de France, du 23 mars 1834; propositùn: de 
nouoolles bases d'a.,rraugement. 

Par i\, le 23 mars 1834. 

ll'Io.Nsrnun r,ll M1ms·rnE, 

La commission mixte établie à Bruxelles pour examiner les causes <les inondations 
périodiques de la vallée de la Scarpe, a établi un système <l'ouvrages à exécuter respcc­ 
iivemcnt par la France et parla Belgique: mais, d'après l'examen que j'ai fait faire des 
résultats des conférences, il m'a été démontré que le but qu'il s'agit d'atteindre, ne 
serait p11s rempli, et que la vallée <le la Scarpe n'en serait pas moins placée sous la 
menace et sous la chance d'une inondation incessamment imminente. 

D'ailleurs, cc n'est pas par I'indication de tels ou tels travaux à entreprendre cl qui 
pourraient ne pas satisfaire ù lem destinatiou , mais par un n~glcmcnt d'eau concerté 
entre les deux royaumes, que la question doit définitivement se résoudre. 
Sur le territoire d'un même royaume, il n'est pas permis ù uu propriétaire inférieur 

d'inonder les terres qui appartieuucn l au propriétaire supérieur; lorsque le premier 
soutient les 'eaux à une hauteur qui peut nuire au second, l'administration publique 
intervient pour régler les niveaux et définir les obligations que los deux propriétaires 
doivent respectivement remplir. 
Il ne saurait en être autrement d'un royanme vis-à-vis d'un royaume voisin, lorsque 

surtout ils sont unis p.'.lr les liens de la paix; les règles, les principes doivent être cxac­ 
tcmcut les mêmes; les moyens de les appliquer peuvent seuls différer. 
Il fout remarquer que deux intérêts contraires se trouvent ici en présence; d'une 

part, la France réclame l'abaissement du plan d'eau pour prévenir l'inondation de la 
vallée de ]a Scarpe; d'autre part, la Belgique soulève le plan d'eau dans l'intérêt de sa 
navigation , et parce qu'il paraît que, sur le territoire de la France, les rivières de Scarpe 
et d'Escaut ne présentent pas, sur tous les points, un mouillage suffisant. 
Il résulte <les renseignements que j'ai rccueillis , que la tenue des eaux à la cote de 

8"' ,30 au-dessus du radier de l'écluse d'Antoing, ne nuirait pas aux propriétaires de Ja 
vallée de la Scarpe; et que, d'autre part , cette même tenue su Ilirait à tous les besoins 
de la navigation, si, lorsque les eaux sont ;.\ ce niveau, les bateaux tr,ouvaieot toujours, 
sur le territoire français , un mouillage de 2'" ,20 dans les biefs de la Scarpe et de 
l'Escaut supérieurs o l'écluse d'Antoing. 

Que faut-il donc pour mettre d'accord tous les intérêts? 
Il faut, d'une part, qu'un repère soit posé, en Belgique, à 3m ,30 au-dessus du radier 

de l'écluse d'Antoing ; que ce repère devienne le niveau habituel et constant des eaux 
de l'Escaut dans cette partie de son cours. 
Et, d'autre part, que la France s'engage à procurer, en tout temps, sous la tenue d'eau 

de 3m,30, à l'écluse d'Antoing, un mouillage de 2111,20 au moins, sur tous les points des 
biefs de l'Escaut et de la Scarpe supérieurs à la dite écluse d'Antoing. 

Telles sont les dispositions qui devraient être 'arrêtées de concert entre les deux 
,o·ouvernemcnts. 
0 

Quant aux travaux à foire pour les réaliser, je pense qu'il est inutile de les spécifier 
12 
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clans la convention : il suffit qu'elle détermine le principe et. le but des obligations qui 
seraient imposées à la Belgique et à la France ; chaque pnys restera libre de satisfaire 
ù ces obligations PUI' les moyens dont le succès lui parattrn le plus certain. 
Il restera encore une sanction à donner à la convention : en vain des rl ispositious 

seraiout-ellcs concertées entre les deux royaumes, si on ne prend pas Cil même temps 
toutes les mesures nécessaires pour en assurer on eu maintenir l'accomplissemcnt , et 
si une pénalité, ou au moins le droit de répéter des dommages et intérèts , n'est pas 
attaché aux inûactions que l'un des deux pays pourrait se permettre. 

Cette question est grave : je ne puis mieux foire que de l'abandonner entièrcrucu t 
ù vos lumières et à votre expérience. 

Arrrécz, etc. 
Tl!iERS. 

No 10. 

Lettre du ministre de l'-ùitérz·eur de Fronce, du 28 mar» 1834, faiwnt suite a 
celle du 23 du méme mois (n° 9). 

Paris, h, 28 mars 1834. 

Mo111srnuR LE MnnSTRE , 

Dans une lettre du 23, j'ai exposé qu'il était nécessaire qu'un repère fût posé eu 
Belgique, à 3m,SO au-dessus du radier de l'écluse d' Antoing, pour déterminer le niveau 
maximum que les eaux de l'Escaut ne devaient jamais dépasser. 
Il doit être expressément entendu qu'aux époques des débordements, ce niveau ne 

serait plus obligatoire : la France ne peut pas exiger de la Belgique qu'elle réponde 
des cas de force majeure, mais en même temps il doit être bien stipulé que la tenue 
d'eau de 3112,30, au-dessus du radier de l'écluse d'Antoing, n'aurait lieu que pendant le 
temps de la navigation, et que, hors ce temps, l'écluse et les débouchés d'Antoing 
resteront ouverts, de manière à laisser à l'Escaut un cours entièrement libre et dégagé 
de tout obstacle. 

ÎHIER.S, 
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No 11 .. 

Lettre du ministre des affaires étrangè,res de Belqique, du 27 juJn IH3-1 
oommusuoation dos nouvelles bases proposées par la France. 

Bruxelles, le 27jmn 1831. 

MONSIEUR LE lUINISTBE' 

Je viens de recevoir de lU. le chargé d'affaires de France, deux lettres qui lui ont 
été adressées par son gouvernernent, et sur le contenu desquelles je prends la liberté 
d'appeler votre attention. 

La commission mixte nommée pour examiner les causes des inondations périodiques 
des vallées de la Scarpe et chercher à y apporter remède, a arrêté, après de longues 
conférences, un système d'ouvrages à exécuter réciproquement par la France et par la 
Belgique. 

Mais M. le chargé d'affaires de France m'annonce que Je ministre <le l'intérieur, 
M. Thiers, après un mûr examen, a pensé que l'on n'atteindrait probablement pas de 
cette manière le but, rien ne gorautissant l'efficacité des plans à exécuter. 

Vous verrez, Monsieur le Ministre, que nL Thiers propose de donner à I'arrango­ 
ment à intervenir une toute autje forme, en s'abstenant de désigner la nature des 
travauxeL en indiquant simplement le résultat auquel chacune des parties contractantes 
s'engage à arriver par les moyens qu'elle jugera les plus convenables. 

M. le ministre français pense que le droit réciproque de répéter des dommages et 
intérêts, en cas de non-observation de quelqu'une des clauses de la convention par 
l'une des parties, serait une garantie suffisante de l'exécution fidèle de cette cou­ 
vention. 

M. le chargé d'affaires de France, en exprimant l'espoir que le gouverncmentbelge 
trouvera ces propositions équitables et voudra concourir à mettre un terme aux 
inondations, demande que nous voulions lui fournir les moyens de répondre à son 
rronvernement. 

Aussitôt que vous m'aurez fait connaître les dispositions que vous pouvez avoir à 
donner les mains au projet du gouvernement français, je m'empresserai, Monsieur le 
l\iinistre, d'en informer M. le chargé d'affaires de France. 

Veuillez agréer, etc. 

Pour le ministre absent, 

Le secrétaire 1Jénéral du mi'nistère des alf aires étrangères, 
NOTHOMB. 
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No 12. 

flapp<rrt de l'i'nspecteu,r Vifqitai11) dtt 16 juillet 1834, su»: lc« nouvelles hases 
proposées JW'I' la France. 

Hr uve l lus , le Hi juillet 1834. 

1':IoNsmuR LE Mrn1sT1u: , 

Par votre dépêche du 30 juin dernier, 4•cfrvision, n° :;~:, vous me faites l'honneur 
<le demander mou avis sur les nouvelles bases de transaction proposées par le g·ouver- 
11cme11L français, pour remédier aux inondations des vallées de la Scarpe el de l'Escaut, 
bases qui se trouvent consignées dans deux lettres de M. le ministre de l'intérieur de 
France , dont les copies se trouvent jointes. 
Je n'ai pu, à la lecture de ces pièces , me défendre, Monsieur le Ministre, de 

quelque surprise, en voyant dans les lettres de !H. le ministre de l'intérieur de Fronce, 
la question : Quel remède à apporter aue 'inondations de la vallée de la Scarpe? 
ramenée à son point de départ , c'est-à-dire à la fixation de l'étiage mamimusn. de 
l'Escaut à l'écluse d'Autoing, à 3111,30, demandé par m:. le commissaire français au 
début des conférences, comme si les discussions de deux années de la commission 
mixte cl celles de la commission spéciale n'eussent rien éclairé, rien produit sur ce 
qu'il y avait de mieux à faire. 

C'est en retraçant succinctement la marche de cette discussion, que je démontrerai 
l'impossibilité pour la Belgique d'adopter les nouvelles bases proposées. 

D'abord, M. le commissaire français fit voir que, Jonque la cote d'eau était de 3"',30 
sur le busc de l'écluse d'Antoing , on pouvait, le curage de la rivière étant fait en 
amont, marcher dans tout le bief entre Bodignies et Antoing, avec un tirant d'eau 
de deux mètres; il prétendit, en conséquence, faire de cette hauteur mamimum. une 
condition absolue. 

Je m'opposai à cette fixation d'un repère maanmum , qui ne pourrait être dépassé, 
par les motifs suivants; 

1 ° Parce que je ne voulais déclarer ni voir déclarer fixe, un étiage de ri v ière <l épen­ 
da nt de circonstances incertaines, telles que les variations du fond de l'Escaut, les 
uttérissements , le jeu de l'écluse de Rodignies, les pluies, les ondées subites, la 
marche de notre navigation, etc. , etc., lorsqu'on nous rendait responsables avec 
dommages et intérêts de son observance, 

Ainsi, tandis qu'un huissier aurait, pu verbaliser, à son aise, sur une infraction au 
repère maanmum , tout- à -fait indépendante de notre volonté , toujours facile à 
constater, nous, nous n'aurions pu user immédiatement du même moyeu pour prouver 
qu'il n'y avait pas de notre faute. 
2° Parce que l'entrée dans la Scarpe, des bateaux en charge , exige une plus haute 

cote d'eau à Antoing, que celle de 3m,30 voulue. 
On a dit : mais ce n'est point 1a votre affaire; c'est une navigation toute française; 

d'ailleurs nom allons améliorer la Scarpe, de manière à se contenter de 3m,30 d'eau it 
Antoing. 
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J'ai fnil voir que ]a navigation de la Scarpe intéressait autant la Jkl:~ique que Li 
Frnncc, p ursqu'e l k- 11011.1, penT1i'tlaiL dC' lutter avec ln corupagni« d'Anzin , polll' la vcute 
d(' nos charbons sur les marchés du (1t'•pnl'lc111c11t du Nord , que nous ne concourrions 
pas ù détruiro notre couuucrcc cl que, quu nt au projet d'arnéliurer la Scnrpc , il nous 
follnit autre chose que des pi omesscs . 
3• Parce que la ooustruction de l'écluse de Rodig,1ies ( du fait du ~-ouvcrnrmt>nl 

français }, .'l)::tlll. coupé en deux le bief ù l'ainou t d'Ant.oing, et rrdt1it ainsi ù rnoi1i(· 
notre réserve d'eau, le jour de uavigntiou , nous nous trouvons dans ln nécessité, po11r 
opérer la descente do 110s bateaux, dt' Tournay à.Gand , de fmrc une plus forte réserv« 
1, 1 . . . l l I l' ' . ' l' ' l l' A · . t Pau eu Hl li leur, cc qui CXI(}Cfül C rc ID usscrucu L C e etrnge a cc LISC ( .. ntouig. 
Le moyen de retenir moins d'eau à l'écluse cl' Antoiurr, les jours de navigution , étant 

à notre pouvoir pnr l'exécution d'un système de bmi·arrcs éclusés au-dessous de Tournay, 
je fis immédiatement l'offre de son étuhlisscment. 

A ces bonnes raisons, cm· cites ont été jugées telles par nos adversaires, on n 
opposé que , dans tous les cas, la Belgique ne pouvait s'arroger le droit de noyer u u 
pays supérieur en arrètnnt Ier eaux dans l'mtérèt de son commerce. 

J'ai d'abord fait voir CJLJe, quant a ce qui se passe actuellement, il serait de toute 
1 

injustice de nous attribuer la cote d'eau si élevée, maintenue ù Antoinrr les jours de 
nuvigatiou , puisque c'était le mauvais état du fond de l'Escaut au-dessous de I'éclnse 
<le Bodiguies et de l'cnu ée de la Scarpe, qui obligeait à celte exagération du niveau. 

Que , quant à la question de droit , il me scmb lait d'une étrange prétention de 
contester à la Belgique lu faculté d'user prudemment et raisonnablement des facultés 
navigables de ses rivières , parce que celte navigation apporterait quclqu'cmpèohe­ 
ruent à l'écoulement de marais qu'on veut dessécher a fond. 
J'ai fait voir ce qu'il y avait d'absolu dans ce prétendu droit de nous faire tout 

ouvrir, tout élargir, tout approfondir en Belgique, pour le meilleur dessèchement de 
la vallée de la Scarpe; j'ai fait voir que cette rivière a un régime dépendant de la 
nature et de la forme du sol, des attérisscments qui s'y forment et des ouvrarres qui, 
<le temps immémorial, s'y trouvent établis. Que toute rivière a ses bas côtés, Sfs cuves 
latérales , ses marais; que c'est tout cela qui constitue l'Escaut el la Scarpe tels 
qu'ils se trouvent aetuellement , tels qu'ils nous sont venus d'héritage, et non tels 
qu'ils pounaient ètre ; et que ce n'est pas parce que les propriétaires de la Scarpe 
veulent faire des prairies sèches, des éternels marais de cette vallée, que nous devons 
rabaisser l'Escaut jusqu'à la cote qui lem convient le mieux. 

Sons doute nous devons foire et nous offrons de foire tout ce que les relations de 
bon voisinage peuvent exiger de nous, mais notre condescendauce doit 5'a, rètcr L'i où 
commence le dornruage et la ruine de notre navigation. 

Mais, dit Ili. le ministre Thiers, reproduisant les termes de M. l'ingénieur en chef 
directeur Bosquillon , les ouvrnrrcs qu'ou propose de foire, pourront ne pas satis foire 
à leur destination ..... Quoique nous ne puissions rien g·araulir, plus rassurés sur ce 
point, nous augurons bien du résultat. de ces ouvrac:es, pour la réduction de ln hauteur 
d'ériage ; mais n'y a-t-il pas contradiction à dire : vous ne pouvez et nous ne saurions 
point indiquer au juste cc qu'il foui faire pour assurer l'étiage maximum à 3m,30, et 
cependant nous demandons que vous vous engagiez à le maintenir au-dessous de 
cette cote; il serait sans doute difficile <le poser une hase plus clairement détcrminéo , 
plus facile à surveil ler pou1· la Frauce ; mais ne serait-cc pus une duperie pour la 
Belgique de l'accepter? 
Je poserai cette question loufe simple : 
Par quelles causes les eaux de l'Escaut sont-elles éventuellement maintenues si 

hautes à Antoine-? 
13 



( so ) 
. . l \1 J>,n les at térisscmcnls laissés rluns la l'ivii-l'c au-dessous d,· 

D1l f-r111 (('S ,, . . , , 
. 1 ,•cluse de Ho<l1p;11Lcs <'t par 1 cutréc obstruée do la Scarpe. 

Fru11<'nl!> 011 de l · 1 l'' I l jl 1· · · '1 ,, • 1 P,H a construcuou < c cc use < c \.O< 1c:111cs, q111 a coupe e 
l ct111 des c roses 11.. (' l'A l · l ' 1 · l · · · ' _ mo amont < n OHlG' en < eux cl 1·ct urt 1>n ontrucur a morue, 
en France. }) 1 ·, 1·· l 'la . a,· <'S manœuvros ll'l'l'(}\l icrcs L c cette cc use. 

l., 1 

1

, Par quelques at lèrissr-mcuts dans l'Escaut. en amont d'Antoinrr, J>a1· elal ft' . , u 
qui n existent q uo pnl'cc que la Frnucc ne cure pns sur sou 
terri toirc. 
Par le lrnp de longueur des deux hiofs entre Tonruav et Gand. 

Toutes les autres causes tiennent à la nature des choses et sont hors de la portée dP 
la puissance de l'homme. 

Dans une telle situation, que peut-on exirrcr de nous? 
De curer les hiefs , enlever les a1té1 isscmuuts qui r;ê1wnl la nnvigation , et pcrlcc­ 

tionner le système de canulisntion, de manière à avoir hcsoiu de ln moindre quantité 
d'eau à I'amout d'Antoing , les jours de navigutiou. 
Je conçois qu'on peut , avec quelque raison, demander que 

ouvrng·es, puisque la navigation peut les payer, mais s'cngaeer 
qu'on en auend , ce serait la présomption de la fable, 

Si, contre mon attcnte , Lous ces ouvrur;es, joints à ceux ù exécuter en France , ne 
pcrrncttaient pas encore le rabaissement de l'étiage à la limite de 3"',30, il faudrait 
bien se contenter <le ce qu'on aurait obtenu, au risque de détruire la navic-vtiou; là 
commencerait la honte et la ruine. 

choses eu 
.Belgique. 

nous exécutions ces­ 
à fournir le résultat 

Je ne puis m'expliquer encore comment l'administration française a pu se persuader 
que nous pourrions souscrire à un cng□gcmcnt qui ne serait pour nous qu'une source 
intarissable de procès et d'indemnités à payer; car j'ai la conviction que cette cote 
d'étiage 1naxù1tum fixe à 3"',80, ne saurait être maintenue; le mouvement du fout! de 
la rivière en France, l'entrée dans la Scarpe, les manœuvres de l'écluse de Rodic-nics, 
l'importance de la navigation en descente sur l'Escaut, el en remonte sur la Scarpe, 
les pluies et ondées d'été apportant chaque semaine des varia Lions au dit étiagc ; ainsi, 
je puis bien conseiller des ouvrages, même très coûteux , à la charge de la Belgique , 
parce qu'elle doit subir ce qui est raisJnnublc, ce qui est juste; mais, comme commis­ 
saire <lu gouvernement dans cette grave question , je <lois m'opposer à I'aceeptation 
d'une condition que nous ne saurions remplir convenablement. 

Attendu que, par la proposition de M. le ministre de l'intérieur de France, la 
Belgique s'engagerait à l'observance d'un état qu'elle n'est pas certaine d'établir ni de 
maiutenir ; 

Atteudu , qu'en ce qui rer;ardc la France, sa part de moyens prnpres à atteindre le 
but désiré, ne consiste qu'en travaux en lit de rivière, difficiles à surveiller et à vérifier; 

Attendu qac la Belgique jus-era avoir rempli tous ses devoirs d'alliée très attachée 
et de bon voisincge, quand elle aura donné 20 mètres ùe débouché à Antoing, dévasé 
l'Escaut sur sou t errt toire, là où ]a navigation se trouve z-è11éc, amélioré son svstèrne 
de navig-atiou par la réduction eu biefs égaux en rapacité , rle toute la partie de 
l'Escaut entre Touruav et Gand, el s'être cnrrngéc à faire tout cc qui est en elle, par 
un bon l'églcment de novig,lliou, pour favoriser le plus possible le dessèchement de lu 
vallée de la Scarpe i 

Je conclus au rejet <le la base de transaction proposée par le gouvernement 
français, et ;'iusistc, avec plus de force que jamais, pour que le gouvernemcnL belge 
s'en tienne au résultat <les conférences où je l'ai représenté. 
Recevez , Monsieur le Miuistre, i'assuranoc de mon respect. 

L'inspecteur des ponts et chaussées, 
J.-B. VIFQUA.IN, 
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N° 13. 

Lettre du niinastr« de l'i"11tér1·cnr de Belqique , du 30 Juz-Zlet 183-1- : 1·çjet d(1~• 
nouvelles bases, 

Bruxelles, Ie 30Juillet 183-l. 

A Monsieur le ftfrnistre des affaires dtran.r;eres. 

1UONSIEUR LE ll'.lINISTltE, 

Par lettre du 27 juin dernier, cahinct n° 180, vous m'avez transmis copie de deux 
lettres de M. le ministre de l'intérieur de France , concernant les travaux il faire pour 
remédier aux inondations des vallées de l'Escaut et de la Scarpe. 

Quel que soit mon désir de voir cette affaire s'arranger ù la satisfaction <les deux 
parties intéressées, je ne puis donner mon assentiment aux nouvelles bases de trausac­ 
tion proposées par le gouvernement français. Le rapport ci-joint, en copie, de M. l'in­ 
spccteur des ponts et chaussées, Yifquain (1), établit, à la dernière évidence, qu'elles 
ne sont pas acceptables pour la Belgique, 
Je vous prie, en conséquence, Monsieur le Ministre, de faire savoir à M. le chargé 

<l'affaîres de France que le gouvernement belge s'en tient aux propositions consignées 
dans le procès-verbal de clôture des séances de la commission mixte. 

Je ne vois pas d'inconvénient à ce que le rapport de M. Vifquain soit communiqué 
à la légatiou française, si vous ju~ez convenable de le foire. 

Le ministre de l'intérie1er, 
Cn. Bocran. 

N° 14. 

lettre du, ministre des affaires étrangeres de Belqique , du 23 févrù1· 1836 ; 
commencement d'eœëoution. des sti'piûations de la convention par la F,,rance; 
nouvelles rëclamations J)O'tw l'~ti·age fixe de 310,30 a Antoing). prolongement 
des ,rigoles d' eooulement des marai« de la 'Vallée de la Scarpe jusqu/ â l'aval 
dn barraqe d' Antoing. . 

Bruvclles, lo 23 fth lier 183{L 

MONSIEUR l,E MINISTRE , 

M. le comte de Latour-Maubourg vient de m'entretenir d'une affaire qm a ét{·, 
depuis cinq ans, le sujet de fréquentes communications entre le département des 
affaires étrangères et le département de l'intérieur. Il s'agit des dommages que cause ut 
sur le territoire français, les inondations produites par l'élévation des eaux de l'Escaut 
à l'écluse d'Antoing, 

(l)Anncxeu" 12, pn~e 48. 



V nus vous rappellerez: Monsieur le :Ministre, que les commissaires hdgc et. frauçoi~ 
.:1ya11l arrêté, après <le longues conférences, un système d'ouvrages à exécuter récipro­ 
querncnt pur la France et la Brlgique, le gouvernement français, par l'organe <le s011 

ministre pléuipotcutinirc, essaya de changer 1a nature des dispositions convenues 
entre les commissaires, en prnposant de s'abstenir de désirrner les travaux ù exécuter 
,le l'une et l'autre part, contrairement à ce qui avait été résolu par les commissaire, 
tlnus le procès-verbal de clôture des coufôreuccs. Le rçouvcrnernenL belge ayant. 

f, ' <l' ' l ' L • t • · L l ,] ' l ' ' . · ' re .usc accer cr a cc te propos1 1011, e ayan nec are sen tenir aux mesures co11s1g-1iet>s 
daus le procès-verbal des commissaires, le gouvernement français n'insista plus el 
aucune communication ne me fut plus adressée sur ce sujet, depuis le mois de 
juin 1834. 

JH. le comte de Latour-lïlauhourg , en m'écrivant aujourd'hui, revient nu texte du 
procès-verbal des commissaires, el il fait remarquer que toutes les ohliffalions que ta 
France consentiruit à s'imposer pour l'Escaut et pour la Scarpe, sont coruprises dans le 
1wra1rrapl10 suivant du procès-verbal {le clôture : 
' <\ 'foules les fois qu'il y aura 3"',30 d'eau sur le seuil d' Antoing, il ~lev ra y avoir, 
" dans toute l'étendue du bief, de Rodignies à Antoing, 2111,20 de hauteur d'eau, sur 
,. 10 mètres de forgeur environ au plafond. On fera dans la Lasse Scarpe les travaux 
" nécessaires pour que la navigatiou de cette rivière ne soit pas entravée avec ce niveau." 

M. le comte ajoute que tous les autres travaux indiqués au procès-verbal, <levant 
s'exécuter sur le territoire belge, tombent nécessairement à charge de la Belgique. 

lYI. le ministre plénipotentiaire de France annonce que son g-ouvernemcnt, pour cc 
qui le concerne, a déjà commencé l'exécution des ouvrages résultant du paragraphe 
précité. Une loi du 11 avril l835 a approuvé la concession des travaux d'amélioration 
de la navigation de la Scarpe, depuis le fort de Scarpe jusqu'au confluent de cette 
rivière et do l'Escaut, au-dessous de llforlar,·nc. Cette conoessiou comprend les ouvrn3·es 
imposés à la France pour sa purt , Quant à l'Escaut, ajoute M. Je comte de Latour­ 
llfaubourr;, la loi du 30 juin 1835 assure les fonds nécessaires à l'amélioration projetée. 

Puisqu'il y a cc commencement d'exécution, le gouvernement français pense qu'il 
est juste que, de son côté, la Belgique se mette en mesure d'exécuter les travaux qui 
constituent sa part dans cette obligation réciproque. 

Il est un point sur lequel les deus commissaires ne saut pas tombés d'accord : 
le commissaire français u dernan<lé que, lorsque le niveau de l'écluse d'Antoing «:'XGé­ 
derait 3m,30, tous les pertuis fussent ouverts pour l'écoulement des eaux. "Il nous est 
" impossible, écrit M. le comte, de ne pas insister sur celte clause. La retenue des 
,. eaux d'Antoing n'a pour but que de procurer, dans l'Escaut el dans la Scarpe, le 
" mouillage nécessaire; les travaux: de curement et d'approfondissement qu'on exécute 
11 en ce moment, procureront le mouillage avec une retenue de 3rn,30. Il n'y aurait donc 
" plus de motifs pour s'opposer à l'ouverture des pertuis , dans Je cas mentionné 
1, ci-dessus. Il est bien entendu que, si ]a Scarpe ou l'Escaut français n'étaient pas 
~ tenus constamment à la profondeur requise) la condition demandée ne serait plus 
11 obligatoire. 1, ' 

M. de Latour-Mnubomg me charge d'insister particulièrement sur cc point. De ln 
mesure qu'il sollicite dépend, selon lui, la cessation des inonda Lions qui résultent des 
manœuvrcs de l'écluse d'Antoi.ng. 

Après ces explications, M. le comte m'annonce que ses instructions contiennent une 
dernière ré~lamation. Le gouvernement français demande que,' dans le cas où les 
propriétaires de la vallée de la Scarpe se décideraient à prolonger les rigoles d'écoule­ 
ment de leurs marais, jusqu'en aval de l'écluse, aucun obstacle n'y serait apporté par 
le gouvernement belge , à conditiou toutefois que les propriétaires se conformeront, 
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pou1· les travaux à exécuter sur le territoir« belge, aux lois, r{·p;lcmcnls·et Iorrualités 
usités en BclgiCJur. 

Veuillez, je vous prie, Monsieur le ministre, me mettre en mesure de donuer , le 
plus tôt qu'il vous sera possible, sur ces différents points, à M. Je comte de Latour 
J\lauhourg, uue réponse à laquelle le gouvernement français attache un intérêt très 
impatient. 

Le ministre des affaires étrangères, 
DE MuEU!N,umc. 

N° 16. 

Répons(! du mùn'stre de l'intérieur~ du, 28 1,uii 1836. 

lh uxel les, le 28 mai 18:36 

.A JJ,J. le mzn'istre des affaires ëtrançére«, 

MONSIEUR LE MINISTRE ' 

Par votre lettre du 23 février dernier, n" 729~ 736, vous m'avez fait part de nouvelles 
communications de M. le ministre plénipotentiaire de France, au sujet de la retenue 
des eaux de l'Escaut a l'écluse d'Antoiug, 

Ces communications ont pour objet: JO de porter à la connaissance de notre gouver­ 
nement, que les ohliga tiens que la Franco consentait à s'imposer, aux termes du procès­ 
verbal de clôture des conférences des commissaires dos deux pays, se trouvent avoir 
déjà reçu un commencement d'exécution par la concession approuvée des travaux 
d'amélioration de la Scarpe, et par la loi du 30 juin 1835, qui assure les fonds néces­ 
saires a l'amélioration projetée dans le haut Escaut français, au-dessous de l'écluse de 
Rodignies; il serait juste, en conséquence de ce commencement d'exécution, que, de 
son côté, la Belgique se rnît en mesure d'exécuter les ou-vragcs qui constituent sa part 
dans ces obligations réciproques; 

2° D'insister de nouveau sur l'exécution de la demande du commissaire français, 
tendant à ce que, lorsque le niveau des eaux à l'écluse d'Antoing excéderait 3"',30, tous 
les pertuis Iusseut ouverts pour l'écoulement des eaux, la retenue des eaux n'ayant 
pour but, selon M. le ministre de France, que de procurer dans l'Escaut et dans la 
Scarpe, le mouillage nécessaire, mouillage qui se trouvera assuré par les ouvrages 
<1ue le r;ouvememenl français fait exécuter; 

3° De demander que, dans le cas où les propriétaires de la vallée de la Scarpe se 
décideraient à prolonger les rigoles d'écoulement de leurs marais jusqu'à l'aval de 
l'écluse d'Antoing , aucun obstacle n'y fût apporté de la part du g:ouvernemenL belge, 
à la condition, toutefois, que les propriétaires se conformeront, pour les travaux à 
exécuter sur notre territoire, aux lois et réglements en vigueur en Belgique. 

A la première des demandes ci-dessus énoncées il peut être répondu que le gouver­ 
nement bclg·e, dons le but de remplir sa part d' obligut ions, a compris les travaux à 
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construire en Hclgiquc, en exécution du procès-voi-hal des couunissaires , dans le drv i~ 
des ouvrngcs <le la cnnnlisation de l'Escaut, dont les projets sont soumis à une enquête 
et pout· I'cxéoution desquels une proposition sera iucessammont soumise aux 
Cham brcs , 

En cc qui concerne les nouvelles réclamations pom· l'étiarrcfixe de 3"',30 de hnntcur 
d'eau à Antoing, je rcg:i-ettc qu'après tant d'explications données do l'impossibilité où 
nous nous trouvons d'assurer cet étiage, celle impossibilité soit de nouveau remise en 
question, au moyen d'un aq~qrncut sans foutlcment, savoir que la retenue des eaux ù 
Antoin&, n'a pour but que de procurer dans l'Escaut et clans la Scarpe, le 111ouillagt' 
nécessaire. n!M. les int~6nicurs fronçais ne peuvent irrnorcr que cette retenue a encore 
pom objet de procurer l'eau nécessaire à la descente des rames de hatcuux , descente 
qui a lieu toutes les semaines, de celte manière, depuis un temps immémorial. Aprt'.•s 
les déolaratious formelles qui ont été faites à cc sujet, je ne puis concevoir que Je 
gouvernement français insiste encore sur l'adoption <l'une mesure qui ruinerait notre 
navigation. Inoontcstahlerneut, la Belgique doit faire tout cc qui est raisonnable pour 
satisfaire, en bon voisin, nuxréclamations de la France; mais, dans aucun cas, elle n'est 
et ne peut être tenue à IJOl'lcr un coup mortel à lu marche de son commerce sur 
l'Escaut; elle creusera le lit de l'Escaut, comme il a été convenu, entre Tournay et ln 
frontièro ; elle portera ù 20 mètres le débouché à Antoiug ; elle coupera les arands 
biefs entre Tournay et Gaud; mais la s'arrêtent les concessions qu'elle a consenties, 
parce qu'au delà il n'-y a c1ue ruine pour elle. 

La troisième demande du gouvernement français donne lieu aux observations 
suivantes : 

l O L'exécution du canal de décharge depuis la frontière jusqu'à Antoing, qui 
devrait se maintenir partout à la ffUUchc <le la rivière, causerait les plus grands dom­ 
mages aux propriétaires riverains, les priverait de leurs rivages el entraverait leurs 
communications. 

2° Plusieurs maisons el usines importantes bordant I'Esoaut devraient être démolies, 
tant est restreinte en beaucoup de poi nts, la lal'g;eur des terrains qui les séparent de la 
rivière. Si même l'on se décidait ù détourner l'Escaut, ce qui coûterait énoumément, 
il u'enfaudrait pas moins indemniser les propriétaires dont les rivages seraient détruits 
ou détériorés. 

3° Il n'est pas au pouvoir du gouvernement belge cle foire, sans l'intervention des 
Chambres Jégislalives, exproprier <les propriétés belges pour l'exécution d'un ouvrage 
qui est exclusivement dans l'intérêt d'un pays voisin; ce cas sortant entièrement de . 
l'application des lois sur la ma tièrc. 

D'après ce qui précède, je pense que l'on pourrait faire connaître au gouvernement 
français, sur le troisième point de ses réclamations, que le gouvernement belge doit 
subordonner son consente.ment au vote des Chambres sur le projet de loi qui lem· 
aurait été présenté au sujet du canal projeté, et en outre à l'acceptation par la France 
des conditions ci-après : 
A. Que le projet de canal <le dérivation , muni d'écluses sur notre territoire, soit 

discuté et arrêté préalablement à sou adoption, par une commission mixte d'ingénieurs 
des deux pays; 
B. Que les indemnités quelconques aux propriétaires dépossédés ou simplement 

lésés, ainsi que les frais de construction et d'entretien annuel, soient assurés à l'a van ce 
el entièrement supportés par la France; 

C. Que la Belgique reste maîtresse des écluses du Décours situées sur son territoire, 
afin de les diriger de la manière la moi us dommageable pour Ies pro prié lés belges. 

Le ministre de l'ùitérieur, 
DE THEUX, 
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No 16. 

Ohscrvatùms des proprie'ta1:,res de Tournas] sur le p1'0jet de la, uamalt'satlon d,, 
l'Escaut. 

A Monsieur le Gouverneur de la province du Hainaut. 

Mom.irnun LE G ouvnnxnuu , 

Un grand nombre de personnes intéressées an projet de canalisation plus complète 
de l'Escaut, dressé pur M. l'inspecteur Vifquain, se sont réunies ù l'hôtel de régence 
de Tournay, à l'effet de répondre à la sollicitude qui vous a porté à ne pas rendre illu­ 
soire le dépôt de ce projet, cc qui aurait eu inévitablement lieu, si, mals:ré la juste 
appréciation des intérêts des riverains, vous vous étiez borné à exiger d'eux (l'aller à 
Mons pour en faire l'examen. 

Leur premier besoin est de vous en exprimer leur reconnaissance. 
Des observations ont été faites et débattues; l'assemblée a ensuite désigné une com­ 

mission de sept pc!'sonnes1 laquelle a nommé un l'apporteur. Nous avons l'honueur de 
vous tra nsmcttre son travail qui résume l'opinion générnle. 

Deux questions se présentent (fous le projet, questions distinctes mais qui se con­ 
fondent Lien souvent, celle des travaux à la rivière et celle des travaux de dessèche­ 
ment, Si, sur la première, notre position nous impose de présenter nos observations 
quelquefois sous la Iormo du doute, sur la seconde, nous serons plus explicites , car 
cette dernière embrasse trop étroitement des choses dont nous c1·oyons avoir I'expé­ 
ricnce de tous les jours, pour que nous puissions l'oublier. 

L'Escaut, ainsi que le constate le projet, a infiniment peu de pente entre Tournay 
et Audenarde. 1'lais, comme la distance est très longue , l'on se propose d'y établir trois 
nouveaux barraqes, Grâces soient rendues d'abord à M. Vifquaiu , pDur a voit· évité le 
piège où seraient tombés des ingi.'mieurs moins prudents que lui, qui auraient voulu y 
pratiquer des éd uses à sas, par la prévention peut-être que <les écluses à poutrelles sont 
l'enfance de l'art. Par cela seul, ila déclaré reconnaître que le défont habituel de l'Escaut 
n'était pas de manquer d'eau, mais bien de conserver trop long-Lemps son étiage d'hrver, 
souvent au détriment des intérêts des riverains et quelquefois à ceux de la navigation, 
lorsque des fautes viennent aggraver l'effet d'une saison contraire. De cette manière seu­ 
lement l'on peut espérer la célérité. premier besoin a l'Escaut. Les fautes commises par 
les Français y sonl :Hagrautes, quoiqu'ils s'efforçeut <le chercher le remède chez leurs 
VOlSllJS. 

Nous commencerons par' répondre à lems plaintes sur le débouché de l'écluse 
<l' Antoing, dont l'insuffisanoe , disent-ils, causerait de fréquentes inondations dans les 
prairies riveraines de la Scarpe. Il y a déjà plusieurs années que le Journal des Debats 
faisait mention de leurs doléances, ce qui prouve qu'elles ont eu du retentissement et 
que, dans pareille circonstance, les propriétaires eu F1 ance savent se faire écouler. Ou 
u'y balançait pas à attribuer à l'écluse d'Autoing et à notre canal de Pommerœul la 
souffrance que l'on éprouvait. 

Il fout ici rappeler qu'en 1780 les bords de la Scarpe étaient un immense marais. 
L'on en fit des prairies au moyen d'un canal d'écoulement partant de Brillon (France) 
et aboutissant à l'Escaut à Espaiu (Belgique). A peine ce canal fut-il terminé, que nos 
:grandes prairies de Péronne et de la Plaigne devin rent encore plus <li.fliciles à assécher . 
-Iadis lu majeure partie, qui paya il la taille sous Louis XIV, comme prairies de première 
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dusse, au milieu de laqucllr passait le Grand chemin de Condé, avait perdu de ::-11 

valeur lors de la constructiou de la rrrimdc éclusr- de Tournay; Sil situation avait encore 
empiré lors de I'cxhausscmcut du radier d'Anloi1J{}', opéré il y 11. 90 ans. A l'exhausse­ 
meut du lit du fleuve, venaut se joindre désormais une plus G'rtrntlc abondance d'cau , 
la situation de ces prai,frs devint de plus en plus précaire. 

Pnur y remédier, une comruission mixte d'ingénieurs frauçuis et aut richicus fut 
asscrnhléc : les français dirent qu'ils s'étaient débarrassés de leur mieux; que c'était a 
nous ù en foire autuut. L'on n'{•lar·{rit point alors le débouché <le l'écluse d'Antoinr,-, 
mais l'on pratiqua un canal d'écoulement aboutissant en aval. Depuis lors le débouché 
fut môme monientunémcnt restreint, lorsque 1\1. Favier eut, en 1812, l'impardonnable 
incurie Cie laisser une vanne dorumute ù une décharge; cette vanne a été rouverte plus 
tard. Le débouché de l'écluse d'Auloinrr n'est pas de 13 à 14 mètres, ainsi que le men­ 
tienne le projet, mais bien de 18 il 19, cc do nt .lU. Lehou a fourni la preuve. C(' 
débouché, fut-il porté a 20 mètres, sera toujours insuffisant lorsque les mauœuvres des 
éoluses seront mal rt'glécs. Le dcbouché actuel a suffi crn11dement de 1818 à 1823, 
pèriodc de temps daus laquelle se rencontrent deux hivers rcdoutables , ceux de 1820 
et de 1823. fil ne suffisait plus maintenant, ce devrait être à cause de quelque chan­ 
uement survenu à l'Escaut supérieur. Ce changement ne semble pus résulter de la 
construction de l'écluse de Rodiguies, qui a diminué la longueur du bief supérieur. Si 
cette dernière écluse influe, cc ne peut être que par le service qu'elle fait; il en résul­ 
terait alors que cc sas, peut-être celui de Frcsue, les moulins que .M. Cordier a eu 
l'extrême complaisance d'ajouter aux embarras de l'Escaut, la plupart des travaux, 
enfin, de prétendues amélioratious , nuisent à toutes choses à la fois. Si cela était, cc 
serait à tort que l'on voud rait rej eter sur l'écluse tl'Antoing , le vice qui existerait 
ailleurs. Et si notre allégation à l'égard d'un ingénieur aussi distingué paraît trop 
hasardeuse , 1,rue l'on veuille se rendre sur la Lys entre Merville et Armentières, entre 
Wavrin et Hautbourdin sur le canal, el l'on y pourra juger comment les propriétaires 
se trouvent des améliorations. Ce n'est pas non plus l'écluse d'A..ntoing, qui a causé le 

, débordement de la Scarpe le 3 août 1819, après trois mois de sècheresse, suivis de deux 
jours de pluie; el si, en 1827, les riverains de lu Scarpe ont souffert, ils out partagé le 
sort des riverains 61.e l'Escaut jusqu'à Gand: il serait facile d'en indiquer les causes, 

Nous devons toutefois mentionner que, suivant une vieille routine, la première 
retenue que l'on faisait, au printemps, aux écluses de Tournay et d'Antoing, a eu lieu 
jusqu'en 1818, lorsque l'échelle du pont Notre-Dame marquait 14 pieds à l4 pieds et 
t vouce (0,297 par pied), et que, depuis 1818 jusqu'en 1823, l'on a toujours attendu 
que l'eau descendît à 12 pieds 7 à 8 pouces. Nous ignorons si le retour à l'ancienne 
habitude est motivé ou s'il ne l'est pas. Son influence est extrême sur l'écoulement. 
S'il est motivé, la cause est: ou la hauteur <lu radier <le J'écluse de jonction du canal, 
ou encore la malencontreuse écluse de Rodignies, 

.Nous avons dit plus haut comment Ies anciens travaux faits à la rivière , avaient fait 
descendre à la 4• classe, des prairies qui se fussent maintenues à la t ••; l'on tomberait 
dans une grande erreur, si l'on croyait que l'exhaussement <lu lit du fleuve a profité 
ù d'autres terres. Aucune compensation ne pouvait exister. 

Le lit des rivières navigables tend continuellement à s'exhausser , mais surtout celui 
des rivières éclusées. On peut se cou vaincre à quel point cela existe à l'Escaut, en 
regardant, à Tournay, en contrebas des murs des quais, les anneaux auxquels les bateaux 
étaient amarrés au temps de Louis XIV, el en observant l'extrême différence de hau­ 
teur des radiers du Pont Notre-Dame et du Pont des Trous, c'est-à-dire, du plus ancien 
avec le plus nouveau. 

A la suite de ces faits, :M, ·vifqunin se propose d'établir trois nouveaux barrages entre 
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Tournay et Aurlcnarrlc. Il nous est reV('JHI ù ce sujc] que M. Piou, i11rr<m1f't1r <111 chef 
des ponts et chaussées du département de Jcmmnp pes , il y a 25 ans , avait con~u le 
projet d'nu oaual latéral à l'Escaut ; cpw, 1ol'S([t1'011 en Jlt mention ù !VI. H,1r,'eau, sou 
&UCC<'sscur, il dil : Ce n'est que pal' une t!:c!J•ô111e m!cessz'td et avec la plu~· g1·mulP circon­ 
spection, qu'il f'aut toucher au tit d'une riviore nan.gab!o. 

L'on voudra bien observer que celte rivière est l'Escaut, et que rarement tant et de 
~i rrravcs intérêts se sont trouvés en présence. 

Le projet actuel est le troisième svstèuic entre inG"e11ieurs; ils diift'·rent, comme I'ou 
voit, du tout au tout, La question nous parutt être toutefois outre JU. Vifquuin et 
l\'I, IIa3,eau. 

Est-il d'une extrême nécessité de loucher au lit de l'Escaut supérieur'? Dans ce cas, 
le projet est-il fait avec toute la circonspection possible '? 

Si nous sommes dans l'ignorance sur la première question, nous demandons les 
écluiroisscmeuts qui doivent nous eu tirer. 
Que manque-t-il a la nuvigation? Est-cc l'eau à la descente, ou bien la rapidité est-elle 

trop gramlc pour la remonte des bateaux? Assurérnen ton ne dira pas quel' eau manque 
{i la descente, lorsqu'en dix années, il arrivera à peine une fois où il y ait insuflisance 
pendant un mois, comme en 1835; et pourquoi y avait-il insuffisance alors, lorsqu'en 
1822, pas un bateau à pleine charge n'est alors resté en arrière? Mais admettons gêne 
d'un mois sur dix ans, ce ne sera pas certes une nécessité à présenter d'une manière 
fort absolue. 

Cc qui n'était point nécessaire au temps de ~1. IIageau ~ ce qui l'était encore moins 
eu 1822, l'est-il devenu depuis?Y a-t-il a Tournay des files de plus Je cent dix bateaux? 
Non assurément, le bassin n'en contient pas davantage. Mais, si toutes les rames étaient 
au complet, l'on pourrait admettre que quelque chose rnanqne pour faire passer plus 
de bateaux. Or, il est évident que, dans le cours d'une année, l'on pourrait en faire 
passer un beaucoup plus grand nombre; arriveront-ils plus vite a Gand, lorsqu'ils 
auront cinq écluses de plus à traverser? M. Vifquain e11 doute; c'est un des motifs pour 
lesquels il n'a point fait de bassins éclusés. Mais allons plus loin: s'ils arrivaient plus 
vite et revenaient plus tôt, qu'y gag:nerait-on? est-ce le lem ps qui manque aux bateaux, 
ou bien le chargement? c'est ce qne tout Je monde sait. Jamais bateau a-t-il touché 
dans les tournants de Pont-à-Chin et de VVarcoing:? Si donc le bond d'eau assure tou­ 
jours U le passage, au cas d'une nécessité qui ne nous est pas apparente, nous eussions 
prisé haut la prudence qui eût fait n'établir qu'une seule écluse, celle placée au tour­ 
nant d'Autrive , c'est-à-dire à l'endroit ou cesse le remous de l'écluse d'Audennrde. 
Pourquoi faut-il trois écluses nouvelles? est-ce parce que l'on coupe les coudes, ou bieu 
coupe-t-on les coudes parce que l'on fait trois écluses'? Sur un canal, il en faudrait peut­ 
être ce nombre, mais y a-t-il la plus légère assirnilatiou ? 

Nous admettons entierernenl que des ingénieurs placent des radiers exactement 
comme ils veulent les avoir, mais rwus demandons, s'il y en a qui les font de manière 
à ce qu'ils soient promptement envasés ; si même, clam la prévision de l'avenir, ils ne 
s'attachent pas à les placer toujours au-dessus du plafond, et si, dans le cas où ils ara­ 
seraient juste, il n'arriverait pas encore cc qui a lieu partout où le moindre obstacle 
gêne le courant, fût-ce un simple ponton? 
Par cela seul qu'il y aura cinq écluses de plus, c1uc doit il arriver ù l'égard des pro~ 

priétés riveraines? 
Les ouvrages nouveaux joignant leur action à ceux existant déjà, le lit du fleuve 

s'exhaussera en 50 années, plus qu'il ne l'aurait fait en plusieurs siècles. Comme les 
prairies basses ne sont réputées telles que par leur différence de niveau avec l'étiage 
d'été, comme ces prairies, quoiqu'infincment plus élevées qu'elles ne l'étaient, il y a 
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1.10 1111s, ont lont(•foi!> hcat1('011p perdu dur:rnt C<'lte époquo , elles 1wrdl'o11! «nvorc 
davantn:r(', mnlG·1·é !oui cc que l'on pourrait fmrc pour clics. Les cours d'eau qui affluent 
avecpl'11 de p<'11ten ln r ivière , se videront plus difficilement. Lr-ur remous, lors do pluies 
comme il vien t d'en tomber, b' {,tcll(hn nu loin , et, pnr ces deux causes combinées cnsern­ 
hlc, GTnnd nom Iuc dr te r1·cs lahnrn ahlcs SC'ro11 l en sou Œrancc cl le pnys deviendra insa­ 
lu hrc. Pout· ne poi nt an-ivcr li dr- tels résultats, il n'exister-ait plus qu'un soul rnoycu, 
celui d'avoir c111,crrnD.1101ce dos bateaux drng11cursù \::u ivière, Ils auraient'rnoins ,\ faire 
si l'on ahnndorninil ln consu-uctiou de nouvelles écluses. · 

Cc qui manque surtout à ln remonte, cc sont des chnrgements : ln preuve en est la 
constante vilité des prix de retour. Le projet ne pouvant créer de nouvelles denrées , 
<le cc chef il est courplèteruout inutile. Fcra-t-il oblC'nir un abaissement de frnis ù la 
remonte en aénérnl et corumcut ; sera-ce au moyen de plus de célérité ('l de facilité? Il 
fout bien admettre qu'à des époques tontes les écluses devront être ouvertes à la fois. 
En travcrsera-t-on six en aussi peu de temps qu'on en traversait une'! actuellement 
un bateau parti le matin d'Escauafflcs, tndné lHll' deux chevaux, arrive le soir à Tonrnuy , 
Comment feruit-il pour se passer d'un cheval, puisque la difficulté sera attgmentée? En 
effet, partout où il yarnit de grands tournants iJ. la rivière, I'ou y substitue nue coupmc 
en redressement abrégeant des 4/ü; ainsi, partout où le courant était le moins rapide, 
c'est là qu'il nécessiterait un cheval <l'aide, si, pnr quelque rnanœuvre partielle, le pa1·­ 
cours en général pouvait se foire avec un seul cheval. Pour arriver là, il faudra donc 
retenir successivement à toutes ces écluses, pendant 9 à 10 mois de l'année, pour qu'à 
l'égard de ln remonte, le projet ne fa~&c illusion que pendant deux mois. 
L'on annonce à r-o sujet qu'un réglcment doit intervenir. On le renvoie seule-ment 

au temps où l'on espère obtenir de l'expérience les idées nécessaires à sa formation. 
S'il existe sur toute la terre une persoune eu étal de faire un rég-lemcnt pour la navi­ 
g-ation de l'Escaut, que 1'011 ne doive pa& violer une cinquantaine de fois par an, nous 
reg·arderous cette pc1·s0H11e comme unique. L'on conçoit, du reste, quel surcroît de 
capacité, de soins et de surveillance il faudra apporter à la manœuvrc de toutes ces 
fol uses. 

Les coupures qu-c l'on se propose <l'exécute!', ont l'inconvénient d'amener une grande 
perturbation daus la propriété. D'après le code, l'alluvion est au profit ou à la perte <ln 
riverain. A l'endroit de la seconde écluse a placer, et nommé le fort d'Autrive, existe 
une prairie jadis grnnde de 4 honniors el demi, dont l'Escaut a enlevé la cinquième 
partie; c'est pour cc motif qu'elle a été récemment vendue; un grancl nombre d'autres 
parties ont été et seront dans le même cas. Le projet sahrc tout. Mais que l'on n'en 
vienne pas à croire, que de nouveaux tournants ne s'établiront pas, il suffirait, pour 
cela, de la seule action du vent dominant sud-ouest, combinée avec le halage sui· la 
rive droite, il sulliruit aussi des tournants qui restcront ; et cela sera ainsi, parce, que la 
nature morte a parfois aussi son intelligence. Mais une cause qui les fera revenir plus 
vite, c'est qu c les écluses d'irrigntion, de grande dimension, d'après leur détail estimatif. 
attireront le courant et qu'un ricochet en amène nécessairement d'autres à la suite. 
Alors, à quoi Lon les coupures~ à moins que l'Escw1t ne soit réellemeut destiné à être 
un ruua] ù pleurs bords, et les canaux d'irigation, le véritable Escaut, 

Les prairies élevées souffriront de toute manière, jusqu'à ce que l'Escaut ail exhaussé 
son lit à la Iongue : elles souffriront pal' le stationnement aux abords <les écluses , le 
halage sur les deux rives en amont d'icelles, et parce cru'elles doivent être sacrifiées ù 
la navigation et à la plus-value à attendre sur les prairies basses. L'on n parlé de mettre 
le chemin de lrnlage en état. Il nous parait indispcusable <p1e l'on veuille bien cxpnmer 
catégoriquemeut ce qu'on entend par là. Pour nous, lu mise en étal du chenriu de ha­ 
lnffC, c'est de foire en sorte qu'il soit uni et que ile fortes différences <le niveaux 11c 

soient pas cause que, lorsque l'échelle de Tournay marque 16 pieds 2 ou 3 pouces, le 
halage se fasse m partie à pied sec et en partie dans l'eau. St 1'011 avait l'imprudence 
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de vouloir l'exhausser, de manière ù oc qu'il ne fùt couvert d'eau, (JUC lorsque ln rivière 
est à J6 pieds O à 10 pouces, le tort qu'éprouveraient les berges de la l'ivit)rc serait 
immense. Le projet ne dit pas un mol de ces prairies, qui, si elles dcveuaient <les terres 
Iabourahlcs, pcrrlraicnt plus de moitié de lem valeur. 
ltelaLivement au dessèchement projeté des prairies basses, est-il vrai que les plus 

basses soul à sec, lorsque l'échelle de Tournay marque 7 pieds et demi? 
füL-il vrai qu'il est au pouvoir de l'adrni nistrution des eaux, de les foire descendre, 

tous les étés, au-dessous do cette cote et quelquefois à 3 pieds 8 à 9 pouces? 
Est-il vrai que le projet donne une merveilleuse élasticité à la loi de 1807, eu appe­ 

laut marais cc qui ne l'est pas, en voulant attribuer à l'exécution seule d'un projet, un 
assèohcmcnt complet qui peut avoir lieu saus cette exécution , en assimilant des 
prairies, qui paient des contributions plus fortes que celles <les terres labourables, a de 
prétendus marais? 

Est-il vrai que le projet arrive jusqu'aux 2.c• classes? 
Est-il vrai qu'il n'existe pas un seul bonnier à la 4• classe dans le village d'Eseanaffles, 

<'l que la commune de Pottes, s'il s'agissait de priorité, l'a acquise en se faisant autoriser 
ù compléter les améliorations dont les propriétaires lui avaient fourni l'exemple, et 
l'un d'eux a vendu, l'été dernier, à 150 francs l'hectare, les herbes de prés que l'on 
désigne sous le nom de marais? 

Est-il vrai que des millions de journées d'ouvriers ont été employées on améliora­ 
lions de toutes ces prairies, durant les deux dernières années, et que l'application de la 
période cadastrale serait une déception complète, lorsque tel propriétaire, acquéreur, 
il y a cinq ans, de trois honni ers à Hérinncs, relire actuellemeut plus de I Op. 0/0 de sou 
urrrent ? u 
Est-il vrai que, s'il existe des terrains non loués, ils consistent tout au plus en cinq 

ou six bon ni ers à Ca vi-inues r 
Est-il vrai que, depuis long-temps, l'on a cherché à faire donner par l'administration 

l'impulsion et le secours nécessaires pour former de toute cette masse de prairies deux 
grandes wateringues , et qu'avec cc mode, en peu de temps, il n'y aurait plus rien 
à faire? 

Est-il vrai qu'il n'y a p3s une seule oie qui pâture dans toutes ces prairies et que, 
lorsqu'il y en avait, elles se trouvaient sur les prairies communales, souvent les plus 
élevées? 
Est-il vrai que l'estimation des produits des dernières années, pour servir à établir des 

plus-values, est absolument impraticable, aussi bien que l'estimation à faire 'dans 
f1nq ans? Car ici ce ne sont point des marais qui, une fois asséchés, changent de nature 
et en acquièrent une nouvelle qui reste parmauente : la preuve en est que des prairies 
très élevées ont produit de grosses herbes, après deux années consécutives d'assèche­ 
meut un peu tardif, qui d'ordinaire en ont de très fines, 

Est-il vrai qu'il serait possible à un concessionnaire de s'y prendre de manière a 
avoir une plus-value, sans que les propriétaires y trouvassent aucun avantage à la 
lougue , et nous croyous avoir démontré 

I 
comment, à la longue, leur sort pourra 

s'cmpirer ? 
Est-il vrai que, la rivière étant conduite d'une certaine manière, soit aussitôt, soit 

plus tard, les écluses <l'il'rigation' donneront ouverture à de véritaM~s dé-versoirs, où 
l'eau, foi saut chasse, emportera plus qu'elle u'a pportera, et que, da us rout état de choses, 
les nouvelles écluses à la rivière étant susceptibles de nuire esseuticllement aux prairies 
hautes et hnsses, s'il y a lieu de faire des expertises pou!' accorder des indemnités, il n'y 
a p.ts lieu à en faire pour,exercer ce qui ressemblerait il des spoliations? La ,wate- 
1·iuguc.<l'Obigies et Hérinues serait bienéloignée d'avoir à dépenser 95,000 fr .. pour 
pcrfectionucr les travaux qui: ont été exécutés .avant q1,1c le projet ait été présenté: Aussi 
la Jéœalité, la juslice, la priorité, tout.se.trouve à Ja fois du coté des propriétaires, 

0 • ,, - 
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"Nous devons nous arrêter , car un exposé complet de tous los faits Pl ck tous 11'-' 

motifs, doublerait de longueur CC' mémoire déjà très Joug. 
En JlOLJS résumant, nous demandons qu'on veuille abandonner totalement tout ce qui 

est projeté à la rivière entre Tournay et Aurlcnm-dc , nous laissons ù nos voisins dt' ht 
Flandre à faire valoir le pom cl le contre des écluses projetées c11 rival d'Audeuardc : 
i.,'11 yen avait uue seule à établir, nous pensons que celle en amont de Ga11d, en servant 
ù la jonction avec la Lys, suffirait pour les nouvelles nécessités qui nous sont tout-à-ûut 
inconnues. 

Ce n'est pas seulement ln j ustice du gouvernement que nous invoquons, mais sou 
intérêt; en pesant nos raisons, il jugera où se trou ve l'intérêt B·énéral qui se forme toujou rs 
de la plus grande somme d'intérêts particuliers, 

A.oTéez Monsieur le Gouverneur, l'assurance de la considération distinll'uée de 
{J ' 0 

Vos très humbles et très obéissants serviteurs, 
( Sui°'vent les signatu,•es.) 

On pose en fait qu'entre Tournay et Audenarde, il existe de 150 à 200 hectares d<• 
prairies, qui plusjamais ne recevraient d'eau, si le niveau des plus hautes eaux de l'Escaut 
était abaissé seulement de vingt centimètres. Ces prairies sont précisément les mcil­ 
Ieurcs e ce sont elles qui forment l'élite <le la première classe. Totalement privées d'eau, 
il faudrait, de toute nécessité, les convertir immédiatement eu terres labourables, et L'e 
ne serait certes pas estimer trop haut la moins-value qui en résulterait, que de l'évaluer 
à 2,000 fr. l'hectare, ce qui, pom tout le littoral de l'Escaut entre Tournay et Audenarde, 
produirait une moins-value de six cent à huit cent mille fr. En présence de celte moins­ 
value, on est bien venu vraiment de nous promettre, dans cinq nos, une plus-value de• 
306,000 fr. par le dessèchement des quatre marais dont on parle. Or le projet ne dit 
mot de ces prairies hautes. Est-ce que réellement il les menace? Et s'est-en imaginé 
qu'en n'en disant rien, leurs propriétaires n'y songeraient pas? Non ; et ceux-ci déclarent 
s'opposer de toutes leurs forces à l'exécution du projet, jusqu'à ce qu'on leur donne une 
garantie positive qu'en desséchant les marais, on ne privera pas les prairies bau tes du 
peu d'eau qu'elles reçoivent actuellement et qui est nécessaire à leur existence. Au 
besoin, ces propriétaires protestent, dès aujourd'hui, de tous dommages intérêts; car il 
serait inique que ceux qui entendent prendre une part dans la plus-value d'un côté, ne 
réparassent point les dommages qu'ils produiraient de l'autre. 

An. T11.ENTESAlJX.., 

No 17. 
Jlérnoire de M, Du Ponthois, du, 1-4 décembre 1837. 

îournny, \o 14 décembre 1837. 

MoNSIEUR LE MINISTRE, 

Permettez-moi, lorsqu'il s'agit de millions et de tout un pays, de vous prier de lire 
encore ce mémoire. J'ai l'honneur de vous l'adresser au nom des propriétaires riverains 
de l'Escaut; mais je Je signe seul, parce qu'il est le produit de quelque e:xpérience que 
j'ai pu acquérir en dirigeant cette navigation. J'y relaterai de nombreux exemples. 
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pour dèmontrcr combien la prudence est enfin nécessaire afin <l'éviter des pertr-s 
énormes , comme col les ressenties dnus le cours de cette année. 
L'Escaut 11e ressemble ù aucun fleuve: nprès un cours très horné , il acquiert nue 

profondeur enpahlc de lui faire porler des bateaux de plus de deux cents tonneaux. 
Sou peu de peille même ajoute aux facilités de son importante navigation, Ce défaut 
de pente rapide n'y couse jamais de ces ravag·cs dont les journaux font fracas. L'on n'y 
voit point les maisous , les moulins, le bétail cntruiués pur les eaux. Si les grandes 
crues y sont plus lcntes , leur durée y peut ètre extrême. Lu maladie, pom ne point 
être aiguë, n'en emporte pas moins le malade. Il faut en rechercher les couses pour 
en pou voir combattre les effets. 

Le bassin, proprement dit, d'un Ilcuve comprend tout le pays qui, directement ou 
par les afflucnts , lui verse ses eaux, depuis la source jusqu'à l'embouchure. Relative­ 
ruent ù la navig atiou d'une partie d'un Ileuve , du haut Escaut, par exemple, jusqu'à 
Gaud, il ne comprend plus quC' le pays servant ù l'alimentation. Déjà ici se rencontre 
une assez graode anomalie. Tandis qu'à la Loire, a la Seine , c'est vers le milieu du 
cours qu'aboutissent les plus forts affluents, sous des angles qui agrandissent le bassin 
cl grossis."ient p1 og:res:;iveme11t le fleuve; à l'Escaut, au oontraire , la plus grande patte 
d'oie est dans le Hainaut Irunçuis, très rapprochée de la soui ce. La Haine, la Trouille, 
lOuneau , la Sensée, la Seille, la Scarpe lui apportent de très loin le tribut de leurs 
eaux. Depuis l'embouchure de la Scarpe jusqu'à Gaud, au contraire, l'Escaut ne reçoit 
plus que de misérables ruisseaux, parmi lesquels la Rouuc est le plus considérable. 
Ils ne suffisent qu'à l'entretien ordinaire <lu lit: c'est pourquoi le fleuve ne fait que se 
maintenir dans sa largeur pendant vingt lieues de cours. La chose est ainsi, pll!'ce (Jue 
la Dendre I par son parallélisme, et la Lys, par son angle devenu aigu, reçoivent les 
eaux. de terrains très rapprochés de l'Escaut, pour les lui verser plus bas. De là il résulte 
que les fP'llU<les crues occasionnées pa1· la situatiou atmosphérique, le sont constam­ 
ment par les pluies tombées dans le p8ys en amont d'Ai1toing. La peute étant forte 
d'Antoing à Tournay, l'inondation y est sans inconvénient, Ce n'est qu'en amont d'Au •. 
toing, et surtout entre Tournay et Audenarde, qu'elle y peut devenir désastreuse. 

De même qu'au Nil, ln crue des eaux occasionnée par les pluies de l'Éthiopie, serait 
bien moindre sans le vent. de lu MôdiLerranée, pér iodiquerneut appelé par la raréfaction 
de l'air d'Égypte, et qui barre alors le courant; do même l'Escaut, quoique baignant 
un pays gras, dans un clnnut humide, n'aurait qùe des crues fertilisantes et d'un facile 
écoulement, sans un concours de circonstances extraordinaires. Son cours, plus ou 
moins vers le nord jusqu'à üo.nd, y tourne à l'est, puis reprend au nord pour suivre 
enfin jusqu'à la mer la direction ouest. 

Le vent dominant du pays est celui de sud-ouest. Vie11t-il n souffler en mars et avril, 
la saison retarde l'écol.llemeot. Le vent vient-il du nord ou de l'est, le courant est 
ralenti. Si le mois de ruai s'écoule sans avoir obtenu I'assèoh etnent pn·squc total des 
prairies, l'herbe, en poussant, amuse l'eau, et les canaux d'éeoulemont , vides un soir, 
sont pleins 1~ lendemain. Il existe doue des difficultés 2 oscreit-on , pour les vaincre, 
recourir au remède conseillé par M. Yifquaiu? 

La nécessité me reste de dire comment il faut s'y prendre. Je tâcherai de m'acquitter 
de ce devoir en fournissant des exemples. Lorsque les exemples ne sont pas contraires 
aux. raisons, ils soul les meilleures des raisons, 

Au rnois d'avril 18l 7, j'eus l'honneur d'être admis dans le corps des ponts et 
chaussées. Pour début à Tournay, où j'étais aussi novice à l'Escaut qu'a bien d'au­ 
Lres ehoses , je reçus l'ordre de foire deux navigations par semaine, sur le motif 
<JUe, trois mois apres, l'on suspendrait la navigation ; ordre surpris par l'intérêt de 
quelques-nus , donné p11r imprudence et ignorance, et qu'un an plus tard je n'eusse 
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point exécuté. Les diH-icultés d'écoulement qui survin rent , aussi bien que le complot 
cksonlrc de cc qui existait a 1a rivière et l'absence totale de tous dooumeuls ('I. de toute 
théorie , rne firent promptement comprendre la nécessité d'une étude constante (ft, 
tous les instants et d'uue recherche de tout cc qrn pouvait m'éclairer dans un service 
où In scimcc est si fort d'expérience. Voici cc que je d.écouvris. 
Jadis l'expérience des siècles avait appris aux mnr~îstrat& de Tournay qu'en suspo11- 

d ant la navigation pendant quinze jours, à dater ile Pàques , <.'·poque ridicule parc<' 
qu'elle est mobile, moyen absurde quand il n'était pus nécessaire, et en tenant tous 
les passages ouverts, comme cela se pratiquait à Condé et a Audcnrnclc. les prairies 
s'assc'.·chaicnt en grande partie. L'on fermait ensuite les sarncdis marin , ou, lors des 
sécheresses, les vendredis soir, el une nnvigation hebdomadaire filait vers Gand durant 
le reste de l'année; arrivait ensuite cc qui arrivait. 

Le caual qui verse les eaux stagnantes des marais de la Scarpe, ayant, en 1783, 
empiré la situa lion des prairies, et la navigation tendant à s'accroitre, 1'011 n'avait point 
cherché de meilleure condition. Une correspondance clc l'époque, que j'ui lue, indi­ 
quait suffisamment la plus complète 1gnorauee de Lous principes dirigeants, soit ù 
Tournay ou à Audenarde. L'on y découvrait seulement des plaintes rôciproques , et 
surtout combien, en démolissant les fortifications d'Audenarde , l'on avait. gêné l'écou­ 
lement, par l'encombrement d'un déversoir; combien les meuniers y sênaient aussi l~ 
navigation. 

A l'entrée des Français, la rivière fut conduite par le lieutenant- colonel du génie, 
sous-directeur à Tournay. A aucune époque le désordre ne fut si s:rand. Pour peu que 
la rivière devînt grosse eu hiver, une partie des prairies restait sous l'eau. La navigation 
était constamment irrégulière, la souffrance universelle : personne alors n'eût osé se 
plaindre. 

Lors de l'établissement du corps des ponts et chaussées, l'ingénieur ordinaire eut 
domicile à Mons, et l'administration de l'Escaut, livrée à un employé sous le nom de 
conservateur, resta conduite en l'absence de toute théorie, au point que j'eus à lutter 
contre tout le monde, lorsque j'établis comme positif que, pour ohteuir une baisse, il 
fallait ouvrir partout à la fois. 

Quelques années auparavant, des plaintes avaient porté le sous-préfet de Tournay a 
réclamer contre les manœuvres à Audenarde, .ou l'on faisait des retenues art ificielles, 
dès l'automne, afin d'inonder des prairies très élevées, ce qui, lorsque l'hiver eut 
procuré naturellement une crue suflisantc, donnait une masse énorme d'eau à foire 
écouler. L'on y ajoutait le tort de retenir trop tôt au printemps, pour assécher promp­ 
tement des blanchisseries situées en aval. Là aussi un faible employé était livré à des 
suggestions intéressées trop puissantes. 

L'Escaut dépasse les berges à 16, pieds 9 à JO pouces, échelle de Tournay. La crue 
favorable est celle qui , parvenue de 17 pieds à 17 pieds 4 pouces, cesse de s'accroître 
après le 1 cr mars. Plus haut et plus lard, il est difficile de la faire écouler. J'ai fait 
beaucoup de recherches, pour connaitre ce qui, en 1799, avait fait monter l'eau a 
19 pieds et demi, sans obtenir autre chose que la présomption de la chute d'un pont 
el l'idée de la mauvaise administration. Une neige prodigieuse, en Février 1807, a 
produit 18 pieds 6 pouces. 

En 1816, une saison très pluvieuse s'étant prononcée vers la fin <le mai, el rien 
n'ayant été modifié dans le service, <les le commencement de juillet il fallut suspendre 
la navigation. Une éclaircie du temps poussa les bateliers à solliciter le conservateur 
pour une reprise; celui - ci, voulant bien el n'osant pas, eut la pensée de charger le 
sous-intendant de Tournay de la responsabilité de cette mesure. Cc fonctionnaire prit 
bravement un arrêté. L'on descend la grande vanne ; en un jour, le biez vers Antoing: 
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déhordc , quand ou ln lève, l'inondation prend de plus hello en aval : les foins sont 
emportés, ln perle es! énorme, 
Eu 1818, j'avais prôvenu nr. l'ingénienl' d'Audcnardc de se délier <IC's manœuvrc s 

'[ u'on lui su::mérerait. J'obtins qu'il ne ferait point de retenues Cil hivcr ; niais, au mois 
d'avril, il cé.lu ù vouloir vider pn1· bicz. En quinze jours ln rivière haussa de trois pieds, 
ollc déborda. Cc ne fut que lord qu'il fut possible d'atténuer le mal, et, rnalwt') cela, 
nu nouveau svstèuie de mnnœuvrcs combinées entre Antoing: et Touruay, /'or·~a plus 
tnrd une baisse telle, que je devins certain d'assécher assez tôt les prairies jusqu'alors 
réputées marais, et cela 19 années sur 20. 
L'hiver cl le printemps de 1810 furent sans dilficultès ; il s'en préseuta une fort 

extruordinnire en <~l<':. Après une sécheresse de trois mois, l'échelle de Tourna-y marquait 
8 pieds et quelque chose. Elle avait découvert 3 pieds O pouces, écluse d'amont fermée; 
jamais cela n'était arrivé. Le dimanche 1 °" août, il tomba pendant 40 heures en 
Hainaut, jusqu'au luudi soir, une pluie <les tropiques; en deux jours la rivière haussa 
de 8 pieds. Si j'avais fait manœuvrer jusqu'alors comme par le passé, ou comme depuis 
14 ans, la rivière débordait, les rcs-aius étaient perdus, et la 11avigalion g·êuéc. Il u'oùt 
fallu qu'avoir un demi -pied de plus avant la crue. J'observe qu'alors la crainte de 
manc1ucr d'eau en été ne venait point à l'esprit. Je fis prévenir aux fours ù ohaux , 
j'envoyai un exprès à Audenarde el à Gand pour faire tout ouvrir, et j'anètai la navi­ 
gation à l'heure mème de mon retour accéléré de Mons. Déjà l'eau dépassait les berges 
à l'écluse d'Antoing , le conservateur n'ayant vu qu'une chose en mon absence, c'est 
que le mardi était jour crdinnire d'arrivée des bateaux. En une semaine il n'y avait 
plus vestige de crue. Les rqpins étaient sauvés, et trois navigations ayant été faites 
durant les deux semaines suivantes, pas un bateau ne resta en souffrance. En France, 
au contraire, les regains de la Scarpe étaient accou1iués, parce que des ingénieurs 
venus des Pyrénées, pom résider a Vuloncienues, n'ont pas le temps d'étudier la Scarpe. 

Déjà ici, après doux années d'épreuve, l'on refusait de vendre pour 3,000 fr. le fonds 
de prairies offertes pour 1,'200 fr. en 1815. 

1820 et 1823 furent deux années rapprochées, de grandes et difficiles épreuves. Au 
moyen de soins minutieux pris dès le mois d'octobre, pour tenir l'étiage au plus bas 
possible, des crues qui auraient dépassé 18 pieds, furent modérées a 17 pieds 7 et 8 pou­ 
ces, hauteurs déjà bien fortes, et, dès le mois de mai, Lous les terrains furent asséchés. 

Tous les jours un registre mentionnait la hauteur d'eau, écluses ouvertes ou formées, 
ainsi que la situation atrnosphérique ; un autre registre, l'heure et la minute des 
manœuvres d'écluse. Il me fut parfaitement démontré que le seul point de Tournay 
où lu rivière, dans les g·randues crues, doublait presque de vitesse par la pression des 
eaux supérieures; le seul point où. l'on pouvait oser foire avec prudence des retenues 
artificielles, que j'exécutai a van tag:eusement à Antoing en 1822; le seul où l'on pouvait 
juger de l'utilité de modifier de fois a autre l'ordre établi, exécuter à l'instant cc chan­ 
gement et l'imposer partout ailleurs, ce seul point était la clef de tout le système. 
En effet, ne retenir jamais a Audenarde en hiver, y retenir le plus tard et le moins 
long-temps possible en été, c'est tout ce qu'il y a à y faire. Pour que les choses aillent 
bien, celte écluse devrait dépendre entièrement de Tournay. Que l'on· place à Gand uu 
peu trop tôt les pout relles à revers au pont Maclou, et l'écoulement se fera encore. L'on 
y jugera bien, en été, quand il faut retenir pour la descente des bateaux. Mais qu'à 
Tournay il -y ail la moindre néglir,:cnce, la moindre imprudence commise en toutes 
saisons, et tôt ou tard elle portera coup jusqu'à Gand. 

C'était en 1820 que le commandant du génie à Charlcroy était cause d'une inondation 
telle, que le conservateur de ]a navigation fut sauvé eu barque à l'étage <le sa maison, 
et que, sans la résistance de l'employé des ponts et chaussées a Ath, la moitié 
de la ville y eut ôté mise sous l'eau. Vauban y avait tenu compte de l'expérience : on 
avait cru pouvoir la méconnaître. 
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linc incroyahle fatalité- 11 foil que rle fréquents rapports adressés 11c laissèrent pns 
même dans l'esprit rl'uu seul mcmhve lh' la cli'•putation des C:•tnts clc Hniuaut , q11e 
l'Escaut était un sujet fort délient ù traiter. Cc fut ainsi qnc, personne H'ayanl pu dire, 
en 1827, à fü. de Bocckrnan : Prenez B,1rdc, il ordonna des expèricnccs qui coùtèrent la 
llac·aLellc d'un million aux prop1·iéti\În·s, des mnladies aux riverains, uue g·raiHle uêne 
(•L de grandü~ dépenses pour la rcwoulc._.et, fiualernon t, une suspension de ua vigation 
au mi lien de l'été. Sans doute, cr· u 'est pas HL le g·ouve1·ncur qui a fait que l'on fermail 
des écluses en avril dernier, lorsqu'en lisaut un journal on aurait. vu qu'une neip;e 
ahoudantc couvrait le Hainaut. Je ne dirai pas, comme le [ournal de Valcncicuncs . , 
que j'ai iguoré si la crue rapide était <lue à l'état utuiosphèriquo ou aux mauvaises 
rnanœuvrcs , mais Lien que l'on ne munœuvre pns ainsi en de pareilles circonstanccs , 
fût-ce pour la navirratiou, qui s'en serait bien mieux trouvée; mais c'est bien du gou­ 
vernement de fa province qu'est venu l'ordre de faire, au plus mauvais moment, deux 
descentes pnr semaine. La crue n'a jamnis atteint L 7 pieds; elle devait être bien moin­ 
dre, elle devait s'écouler vite. Comme essai, sans doute, d'un nouveau réglemenl, tout 
k systèrno a <_',t{· dans le plus complet. désordre pendant tout l'été, quant à la régularit«. 
Ln perte égale ù peu près celle de 1827. 
Du haut point où vous êtes placé, Monsieur Je Ministre, ce n'est pas ln perle éprouvée­ 

pill' les propriétaires pris en masse, qui fixera le plus votre attention. Qu'elle soit d'un 
quai·t ou d'un tiers, elle n'équivaut pas ù celle ressentie par les consommateurs. Telle 
prairie produit, année commuue , 200 bottes de foin et 100 bottes de rcaain, dont la 
première coupe, fauchée, cette année, au lO septembre, donne 150 Lottes de foin 
médiocre. Si donc il y a perte <le moitié sui· la production et plus grande cherté rela­ 
tive, la balance résultant du commerce et du produit des chevaux et des bestiaux, a 
perdu plus de moitié. 

Veuillez faim attention qu'en vous citant les grands exemples, je n'ai point encore 
fait mention de ces résultats lents, mais sùrs , qui font qu'avec des soins assidus, sous 
jamais s'en départir un instant, l'on peut, en sept années successives, prouver qu'il n'y 
a point de marais, Hever considérablement la va lem de toutes les prairies, encourager 
les travaux à y foire et qui ont décuplé, obtenir, ù la longue, un changement de classes 
au cadastre, sans jamais suspendre ou interrompre la navigation, ni la rrêner en rien, 
bien au contraire, et avoir le moyen de faire descendre, s'il le fallait, un bien plus 
rrrand nombre de bateaux ; Lou t cela avec plus de mauvaises au nées atmosphériques 
qu'il n•y en a eu depuis quatorze am, des prairies et une rivière en moins bon état; 

, car j'ai une forte présomption que le débouché de Gand a gagné. 
Toutes les expériences ont été fuites. La théorie est renfermée dans le mémoire 

que, sur sa demande, j'ai adressé à M. <le Beeckman en 1827. Avec que multitude 
de documents, il ne doit falloir ni un astrouome , ni un ingénieur choisi entre tous; 
mais il faut une personne ferme , a l'abri de céder à aucune obsession, aussi libre 
d'entraves que je l'étais, el n'ayant d'autre service que celui qui ne doit pas lui 
ôter la moindre responsabilité d'intérêts bieu plus grnncis que ceux de tout le service 
ordinaire. Il faut surtout de la fixité, et au lieu qu'il puisse être jugé aveuglément, 
loin de l'Escaut, sur un cri d'alarme poussé par l'intérêt personnel, il faudrait peut­ 
être une commission locale d'enquête permanente, qui transmettrait aux f;énératiom 
la tradition des faits et celle de L'expérience, et mettrait absolu ruent & l'abri des désastres 
déjà ressentis, surtout lors de la mort, du remplacement ou du uoviciat du directeur 
de la navigation. 

Agréez, etc. 
]) u Poreruors. 



N° 18. 
Observations sur i'noant-projct de /a, canalisation de t'Escaut , par les 

propriétaires et intéressés à À1tfrive. 

D'après le mémoire d'avnn t-p1 ojcl pour la cana hsa tiou de l'Escaut, de Tournay ù Gand, 
pt1r coupures des g-randcs sinuosités et barrages, cl poul' le dessèchement des marais, il 
devrait se fdir c trois coupures de l'Escaut dans les limites de la commune d'Autrivc. 

Ces lrois co11purC's auraient une longueur d'environ. . . . . 582mèt. 
<'t les trois com bos ou sinuosités ,une longueur d'environ. . . . . 2,182 

Différence de Iongu cm, seize cents mèti rs . • • . . . . • . . 1,600 
En admettant que les frais d'un bateau de 200 tonneaux, pour descendre de la fron­ 

tière /1 Gand, distance de 1 J 2,378 mètres, portent 108 fr., les frais pour parcourir les 
1,600 mètres, ne seront que de fr. 1-54; et, en supposant qu'ilpassern 2,500 bateaux 
pnr un, les frais seraient de la somme de fr. 3,850 00 

En remontant, les frais portant 114 fr, ceux pour 
parcourir ln dite distance de 1,600 mètres, seraient de 
fr. 1-61 par bateau, et admettons qu'il en passerait 
1,560, ci. . . . . . . . . . . ........•... 

A.vanlage pour la navigation . . ....•...•• 
2,515 00 

fr. 6,365 00 
IJésavanta,qe présumé. 

l O Le sol, pour le lit de 34 mètres, plus 16 mètres pour les deux 
bases des chemins de halage, de 4 mètres de largeur du dessus, en­ 
semble 50 mètres, sur une longueur de 582 mètres, présente une 
su rface de 2 hectares 91 et coûtera, à raison de 7,000 francs l'hec­ 
lare. . . . . . • • . . . • . . . . . fr. 20,370 00 
2° Le creusement du lit à 33 mètres au 

haut, et 'l.7 mètres au fond. sur une pro• 
fondeur seulement de 5 mètres, comporte 
un déblai de 87,300 mètres, et coùterait , 
ù r.rison de fr. 0-80 par mètre cube. . . 69,840 00 

90,'210 00 
Intérêts de la dite somme à 4î p. 0/0 •••••..• fr. 4,059 45 
Les prairies de première classe ne pouvant plus être 

irriguées par l'Escaut, une étendue d'environ 15 hec- 
tares devra être mise en culture. Ces prairies sont éva- 
luées au cadastre à. un revenu net de 238 fr. l'hectare, 
ci . . . . . • . . . . . . . . . . . ,. fr. 3,570 00 

Les terres de '2,e classe dont ces prai- 
ries ne pourront atteindre la valeur, 
étant évaluées à 80 fr. l'hectare .... 1,200 00 

Reste une diminution de revenu ou 
perte de . . . . . . . . • • . . . . . ' 2,370 00 = 

Autant pour l'autre rive de l'Escaut. .••... 
Autres prairies, d'une étendue d'environ 18 hcct. , 

qui vont diminuer d'une classe, par le défaut d'irriga­ 
tion, et ainsi d'un revenu net de 55 fr. l'hectare, .. 

2,370 00 
2,370 00 

990 00 
9,789 45 = 9,789 45 

Différence en désavantage, ou perte de ...•. , .. 3,424 45 
17 
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La perle ponr les propriétés foncières ou ponr la ~énôraliti-, serait d'environ ln 
moitié plus urandc que l'avn11Laae que la navigation en pourrait retirer; il est donc 
évident q11c les trois coupures do11L s'agit ne peuvent avoir lieu pour l'iutèrèt 3·énfral. 

Ce désavautugc pom los propriétés foncières resterait 1 quoique les avantages de la 
navigation dirninuasse11L co11si<lérnblcmcnt par les mines de charbon découvertes 
près de Bruxelles, et récemment coucùdées sous uuc surface de plus de 3,000 hectares. 
Ces mines, qui pourraient être en pleine nctivité avant que les travaux de l'Escaut ne 
fussent achevés, fourniront la houille aux villes de Bruxelles , Anvers, Termondc , 
Gand etc., et leurs environs. 

A quoi ou pourrait ajouter les exhalaisons insalubres des eaux croupissantes de la 
partie de l'Escaut qui sera suppiimèo , et qui n'est qu'à 50 mètres de distance au sud 
du groupe des maisons qui forrucut le chef-lieu do la commune d'Autl'ive. 

Et, quoique -Ios intérêts purticuliors ne <loi vent point entrer en ligne de compte, 
ils sont ici assez considérables pour mériter quclq u'attcntinn , Une trentaine de fumil les 
seraient sans travail, et réduites à la plus affreuso misère, pnr la suppression des rÎ'VAffCS, 
sur la partie suppt-imée près <lu chef-lieu de la commune; el aussi plusieurs petits 
cabaretiers et boutiquiers ne pourraient subsister sans l'aflluencc qu'y attirent ces 
rivages, outre que les marchands devraient se déplacer à ffrancls frnis et pertes, qui 
seraient encore augmentés par les difficultès de recouvrer leurs créances. 

Passant à quelques considérations sur l'Escaut en général, on doit dire que tous les 
bateliers sont d'un avis unanime qu'un barrage à .A.utrive, où les busses de l'Escaut 
soul les plus fortes, serait plus que suffisant; et, pour concilier les intérêts de ln naviga­ 
tion avec ceux de l'agriculture, il conviendrait de faire ce barrage È1 sept passages, 
chacun de 5m,:20, afin que l'ouverture fil compensation à la résistance qu'oppose­ 
ront les ouvrages entre les passages, à l'écoulement de l'eau. 

L'auteur du projet prétend, au moyen de quatre nouveaux barrages, des coupures et 
redressements de quelques courbes de l'Escaut, faire un 3Tancl avantage et à lu naviga­ 
g:ation et à l'agriculture. 
Il établit une augmentation <le droits pour la descente, par bateau de 200 tonneaux, 

de la frontière à Gand, <le .••.. , .•.•...•...•••••.• fr. 33 00 
et, pour la remonte de Gand à la frontière, de. . . . . . . . . • . . . 28 00 
el1 faisant comparaison de ces frais avec les frais actuels de navigation, il s'écrie : 

,1 On restera convaincu des avantages .cousidérables du projet, lorsqu'on saura que 
>+ la somme totale <les frais de conduite et de halage s'élève, 

» De la frontière à Gand, par bateau de 200 tonneaux . . . . . fr. 108 00 
, ,. De Gand à la frontière en remonte, par bateau de 200 tonneaux. I 14 20 

222 20 
» Ce qui revient à fr. 0-54 par tonneau en descente, et fr. 0-57· pnr tonneau, · en 

" remonte. 
'1 Or, il est évideut , pour quiconque aura examiné avec attention Jes données du 

» projet, el leurs résultats immédiats, que les frais de l'espèce ci-dessus, seront, sans 
~ aucun doute, réduits à moins de la moitié, en outre des avantages d'une navigation 
" certaine en tous temps de sécheresse, avec bien moins de frais d'assurance pour périls 
11 et avaries qui ne seront plus que très ordinaires. ,, 

En examinant les données, on trouve les résultats immédiate tout-à-fait contraires 
à ceux promis. 

En effet, les quatre barrages n'ayant chacun qu'une ouverture de 20111 ,824, tandis 
que la largeur de l'Escaut est d'euvirou 33 mètres, l'Escaut sera ainsi, aux barrages, 
rétréci de 12 mètres , et les ouvrag:cs entre les quatre passages de chaque ba1Tae·c 
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heurteront contre les eaux. De ces obstacles il résultera, mème e11 hiver, quaud tous: 
les bnrragos seront ouverts : 

1° Que l'eau sera de Om,5 ù Om,8 plus haute devant. le barrage qu'en dessous ; 
2° Qu'en rliminnnut ainsi lu pente naturelle, la vitesse du courant sera considéra­ 

blemr-ur diminuée. 
Les bateaux en descente sont tous chare·és i., un enfoncement de 2 mètres plus ou 

moins. C'est Je courant qui les cntralno avec rapidité, de sorte qu'uu bateau fuit 
on hiver, avec un peu do vent, le ttajet <le Tournay à Gand CH deux jours. 

Ces bateaux ne feraient plus le trajet en trois jours, quand les travaux du projet 
auraient été exécutés. 

Ai11si, les frais actuels étant de .... , 
les frais alors seront : 

I O La moitié en sus. . 
2° Les droits uouv eaux 

. . . fr, J08 00 

fr. 54 00} 
:33 00 87 0(> 

Il y aura donc, par chaque bateau eu descente, une perte de 87 fr., au lieu de 
bénéfice. 

Les bateaux en remoule, dont le nombre n'est crue des trois cinquièmes du nombre 
d', ceux en descente, sont presque tous à vide, et n'ayant que 0°',2 a 001,4 d'eufouco­ 
ment. La moindre vitesse du courant ne pouvant compenser la perle de temps dans 
les passages des barrages , ils ne gagneront rien sur les frais <le voyag·e, et, è.1U con­ 
traire, seront obligés à pnycr 28 fr. pour les nouveaux droits : encore perte réelle. 

Ainsi, lü navigation n'obtiendra que de grnuds désavantages par les ouvrages d11 

projet. 
Le projet promet aussi aux propriétés prairies qui bordent l'Escaut, des avantages 

incalculahles, sans cependant développer comment cela se fera; une tel le proposition 
11e peut nous convaincre. 

D'abord, les prairies au-dessus de Tournay, bien irriguées, sont toujours déchurg-h:s 
de leurs eaux, u,! mois au moins plus tôt que celles au-dessous de Tournay; ces prai­ 
rios qui n'ont plus d'eau à la fin du mois de mars ou aux premiers jours d'avril, n'ont 
pas trop long-temps l'eau pour avoir toute la fécondité et la honté que la nature du sol 
leur peut prncurcr. , 
Poul' les prairies sur les bords de la Scarpe, serait-ce hien à nous de les améliorer il 

110s frais et à nos dépens? 
Les prairies outre Tournay el Audena rde , sou t celles qui vou l souffrir considéra­ 

hlcrncnt par les ouvrages du projet. 
IJ u été dit ci-dessus, que, par les barrages trop droits, 
1° L'eau sera, quand tous les passages seront ouverts, en hiver, (le Ü"',5 ,i Om,8 

plus élevée devant cpie derrière les ba1T1J~}CS. 

2° En diminuant ainsi la pente naturelle, la vitesse du courant sera considéra­ 
blemeut d irniuuéc, 

On y ajoutera qu'il faudra bien plus de temps pour vqu'nprès I'hivcr-, la rivière 
puisse parvenir nu même niveau de baisse auquel elle parvient maintenant. 

11 résultera de cela que les eaux, au lieu d'attciudro la baisse ordinaire vers la 
mi-avril, ne l'auciudront peut-être pas à la mi-mai, et, par conséquent , plus d'1111 
mois trop ta: d pour la pousse des herbes; il est u croire qu'on ue pourra remè<licr 
par le jeu des barrag es , parce (JUe l'eau n'aurait pas atteint une bai-se couvcnahle 
}JOlll' que ce jeu puisse être assez sensible. Les sept dixièmes de cette immense 
ét('udue de prairies entre Tournay et Audenarde, diminueront de la moitié de leur 
valour , outre la perte des prairies de première classe bordant les siuuosités coupées. 

Quant au dc~sèchernent des marais d'Hérinnes, Pottes, Escauafllcs etc., le Jw1·rag:e 
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à Autrivc pourrait. seul lui procurer tous les avantar.·{'s, par un fossé droit qui aurait 
mème chute tfUe l'Escaut, sur une pins petite distance que l'Escaut. 

Mais l'amélioration de ces mnrais n'est point si facile qu'on se l'imagiuc : ou peut, 
ù grands frais, relever tant soit p~u le terrain par un (p·u11Cl nombre de fossés, mais 
ou 11c peut détruire la nature des mauvaises herbes qui reprennent toujours. 

Des essais ont (~té faits à Avel:1hcm dans des prairies basses, mais qui sont à plus de 
~ mètres plus hautes que le pin fond de l'Escaut, dans un terrain meilleur que celui 
des marais dont s'11rrit, de dilférentcs rn:mières à différentes époques, et tout rô­ 
ccmmcnt sans jamais réussir. 

On a détruit les racines des herbes, puis on a fait des fossés, relevé le terrain de 
plus de Om,2; on y a semé de plusieurs espèces de premières qualités d'herbes: tout 
dépérit el, à la troisième année, on n'a plus rien <le cc qu'on a semé; le terrain se 
repeuple <le ses anciennes herbes, qui sont l'iris, le r;laycul, les queues de chat, r;rm 
roseaux, le glayeul tranchant (zagge), pompes et autres plantes aquatiques. Ces prai­ 
ries sont évaluées au cadastre à un revenu net de 33 fr. l'hectare. 

De toutes ces observations il résulterai L que la canalisation de l'Escaut : 
l O Serait désavantageuse à la navigation même; 
2° Serait très désavantageuse aux prairies riveraines; 
3" Qu 'elle ne pourrait favoriser Je dessèchement des marais. 
On peut observer encore que la navigation de l'Escaut diminuera considérablement, 

par la mise en exploitation des mines de houi Ile près de Bruxelles, dont il a été parlé 
ci-dessus, et que cette navigation deviendrait presl1ue nulle, si le système des chemins 
de fer s'établissait. 
Fait c\ Autrivc, le douze avril mil huit cent trente six. (Sui·vent les signature3,) 

N° 19. 

Procès-verbal d'enqi,êtB, du, 13fnin 1836 (Hainaut). 

Cc jourd'hui , treize juin mil huit cent trente-six, 
Nous , soussignés , membres de la commission d'enquête instituée en vertu de la loi 

du 19 juillet 1832 et de I'arrêté royal du 18 du dit mois, nommés par arrêté de ln. le 
ministre de l'intérieur, du 21 avril 1836 , et autre arrêté de la députa lion provinciale 
du Hainaut, du 16 mars précédent', a l'effet d'examiner le projet, soumis par Je gou­ 
vernement, pour la canalisation de l'Escaut et de la Lys, et de réunion de ces deux 
rivières, par un canal de jonction à la hauteur d'Eeke et de Devnze-Petegem , 

Nous sommes réunis à l'hôtel du gournrnemenl provincial , à Mons, en suite de 
convocation de M. le gouverneur, 

S , , l , ont présents a a seancc : 
MM. Harmignie , membre de la députation provinciale , président; 

Charles Letoret , négociant à Mons; 
Frédéric Corbisier. négociant à Frameries; 
Letellier , avocat à lVIons ; 
Charles Lecocq, de Tournay , 
Bainbeaux , propriétaire de mines à Hornu; 
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Legrnud-G ossart , négociant à Mons; 
Delueufcourt , inr,·é,iimu des mines ù Mons; 
Dohulst , hour~irnestrc de Tournay ; 
Lehou , notaire ù Antoing, 
et Dumout-Dumorticr, chaufournier à Tournay . 

ll'IM. Vifquain, inspecteur, et Noël, ingénieur des ponts cl chaussées, interviennent 
ù la séance. 

La commission se trouvant réunie, tous les membres présents, ln délibération est 
ouverte. 

1rI. le président dépose sur le bureau, le plan et toutes les pièces de l'instruction. 
li est donné successivement lecture : 
1" De l'arrêté de M. le ministre de l'intérieur, du 6 février 1836, qui ordonne que 

le projet sera soumis à des commissions d'enquête, nommément dans la province du 
Bain a ut. 

2° Autre arrêté de M. le ministre de l'intérieur, du 25 avril suivant, qui autorise 
l\liU. les ingénieurs à assister à la réuniou des commissions d'enquête. 

3° L'arrêté de m. le ministre, portant nomination des membres de la commission, 
pour la province du Hainaut, en date du 21 avril. 
4° L'arrèté de ln députation , portant nomination de cinq membres de la commis­ 

sion. en date du 16 mars. 
5° Les avis, procès-verbaux de publication, et les feuilles dans lesquelles cet avis a 

été publié. 
6° Le mémoire à l'appui du projet de canalisation, fait et dressé par M. Vifquain , 

inspecteur des ponts el chaussées, en date du ~4 décembre 1835. 
7° Le registre d'inscription ou d'annotation des réclamations ou observations, tenu 

au gouvernement provincial , ou vert le 15 février et clos le 15 avril, d'où il se voit 
qu'il u'a été remis d'autres observations que celles de l'administration de la commune 
d'Escanaffles , relatives it l'emplacement d'un barrage. 
8° La requête de la dite administration, à l'appui de sa demande (1). 
9° La dépèche de M. le ministre de l'intérieur, du 1" avril 1836, qui prescrit le 

dépôt des plans et mémoire à la régence de Tournay. 
10° Les certificats d'annonce de ce dépôt. 
11 ° La lettre de MM. les bourgmestre et échevins de Tournay, du 30 avril. 
12° Le procès-verbal de ce collège, en date du 25 du dit mois, constatant ce dépôt el 

les oppositions et observations qui lui ont été remises, telles que ; 
A. Opposition par l\'IlV.I. Du Ponthois, Paris, -Vifquain et autres propriétaires de 

prairies riveraines de l'Escaut. 
.B. Opposition par l'administration communale de Pecq. 
C. Autre par l'administratiou d'Esquelmes • 
.D. Autre par le bourgmestre d'Hér,innes. 
E'. Autre par le bourgmestre de Pottes. 
.F. Autre par le 'notaire De Guffroy, agissant au nom de MlU. Roussel , Requillard et 

Boyaval (2). 

(1) Les petitionnuires demandent que le barrage avec pont , projeté ri Autrive, soit place 1\ Escanafllee , ou 
un bac de passage existe dcjà. La même demande est faite par la commune d'A.yel~hem. 

(2) La pièce cotée A est textuellement reproduite ci-dessus, page 55. Les pièces cotées B, C, D, E et Pont 
trait 1:\ quelques détails <lu projet, plutôt qu'à la canalisation c~midé1·ee duns son ensemble. En voici l'analyse 
succincte : 
B. Rrlclama/ion rle l'ad11iin,i,trntion ço111munale de P'1cq, du 2.2. wiril 1836, - Opposition à la colllt1w.e- 

l 8 



( 70 ) 

13° La réclamation <lu conseil communal d' Avcle·hcm, adressée, pa1· ilI. le commis­ 
sairc du district de Courtrny, ù son collègue de Tournay (l). 

La corn mission, après avoir entendu M. l'inspecteur des ponts cl chaussées, cl délihér(! 
sur le tont, se référnnt aux observations et dcvcloppcmcuts consigucs dans une 1I0Ic 

récli[j·ée par un de ses membres (2), et dont la corn mission a adopté entièrement le cou­ 
tenu, laquelle note sera, eu conséqueucc.annexéc au présent avis, émettnut son opinion, 
d'abord sur la canalisa Lion de l'Escaut, déclare, à l'unanimité, que la canalisation de 
l'Escaut est d'utilité publique. 
S'expliquant ensuite sur les travaux à foire pour cette canalisation, elle estime, à la 

majorité de dix voix, qu'il y a lieu d'y procéder conformément au projet, nommé­ 
ment à cause de la facilité qu'cilc pl'ocure au commerce de retour. Un membre a été 
d'avis que la canalisation, entre Tournay cl Audenarde, pourrait être suffisante avec 
une seule écluse, ce qui diminuerait la dépense. 

Quant aux travaux à foire entre Audenarde et Gand , la commission, à l'unanimité, 
a adopté le projet. 

En ce qui concerne la canalisation' de la Lys, la commissiou , a l'unanimité , n émis 
l'avis qu'il y avait utilité publique, de la manière proposée. 

Et , quant au canal de jonction , elle a aussi, à l'unanimité, déclaré l'utilité publique, 
conformément au projet ; elle regarde le projet de ce canal de jonction , comme de la 
plus grande utilité pour la navigation vers la Lys, qu'elle abrège d'une manière sen­ 
sible, en évitant les désagréments et les frais exorbitants de la navigation actuelle. Non­ 
seulement cette communication, entre l'Escaut et la Lys, est d'une r,:rande utilité à 
la navigation intérieure, mais encore elle crée une uou velle source de débouchés vers 
la France, 

Ayant ensuite examiné le projet, sous Je rapport <ln mode d'cxécution , lu commis­ 
sion pense que les droits de péage sont généralement trop élevés, et qu'il est conve­ 
uahle de les diminuer, dans l'intérêt du commerce. 

Elle estime que le moyen d'y parvenir est de fixer le terme de remboursement des 
dépenses, à quatre-vingt-dix ans, soit que le gouvernement trouve convenable de faire 
les travaux pour son compte, au moyen d'un crédit ou d'un emprunt, soit eu mettant 
l'entreprise en concession particulière, en se réservant, dans Lous les cas , la direction 
et la surveillance de la navigation. 

Enfin, la commission émet le vœu que le droit de péage ne soit acquitté que sur 
la charge réelle, soit en descente soit en remonte , avec exemption de droit sur ,e ton­ 
uage des bateaux vides, et qu'il sera facultatif pu batelier de payer le droit en une seule 
fois et à l'avance, au premier hureau , pour toute la distaucc qu'il voudra parcourir. 

tion de nouvelles écluses entre Tournay et Audenarde, motivée sur ce que les prairies de lu commune ne 
pourront plus se dessécher, ot que les affluents d'eau inonderont les terres basses de la commune. 

C. Rdolanuüiow de l'admi11istration communale d'Esquotmes, du 23 aori! 1836. - !\Ume opposition que 
celle <le la commune do Pecq. 
l) . Rëolœruüio-u do l'adminùlration oonmninnle d'lllfrinnes, dit 22 «ori! 1836. - Observations sur le, 

coupures projetées 1i Warcoing et li Ilérinnes ; opposition au dessèchement projeté des marais d'Ilérinnes. 
E. Rëalanuitio n. do l'administration oommunale do Pottes, du 22 ao ril 1836. - Opposition .i ce qu'aucune 

espèce de travaux d'irrigation ou de dessèchement soit exécutée pour les prés indûment qualifiés de marais 
de Pottos, 

F. Réclama/ion de J.Jf.. Do Guffroy, notaire à J!,'staiinbo,trg, au nom de MM. Roussel, Raquillarrt et Boyaval, 
prozwiétai-ros de 1Jl'<1i1ies situdes ù Warcoing, 01i date d~t 23 avril 1836. -Opposition en ce qui concerne l'une 
des coupures projetées ci Warcoing. 

(l) Cette réclamation, qui porte la dote du 7 avril 1836, tend à ce que le barrage avec pont, projeta à 
Autrive, soit établi à Escnnuffl es , do manière à établir une communication entre Escunatlles et Avel&hem. 
(2) Cette note formel 'annexe no 20, voir pag. 71. 
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La commission manifeste le vœu que l'on interprète dans le sens le plus lnr7,c, au 
profit des propriétaires ri vcrains , les dispositions de la loi de 1807, pour autan t qu'elle 
soit applicable, rcla ti vos à la portion con tribu ti ve pour améliorations, prétendus résul­ 
tats de la cnnalisation. 

En séance, ùl~1ons, eu l'hôtel du c:ouvcrnemcnt, le dit jour, treize juin mil hui! 
cent trente six. (Suivent les signatures.) 

N° 20. 

iVote de JJf. Leqraaui-Gossart , membre de la commission d' enquéto ) en date 
du. 13Jitin 18:16, a laqitelle la commiesion. a adhéré. 

l\'IEssrnuRs , 

Les avantages à retirer de toute amélioration quelconque, quand il s'agit de 
construction de routes, de canaux, de chemins de fer, doivent consister dans un 
rabais notable sur les droits établis, sur les frais du voyage et dans l'accélération des 
transports : sans ces conditions, toute dépense devient inutile, puisqu'elle ne peut être 
profitable au commerce en général, pour qui ces amèliorations sont proposées et 
doivent s'exécuter. C'est particulièrement aux transports des matières pondéreuses que 
<loi vent s'appliquer ces principes cl' économie publique. 

Nous aurons à examiner, Messieurs, si les améliorations projetées comportent ces 
condition; essentielles; je vais, succinctement, si vous le désirez, vous exprimer ma 
pensée à cet égard. 

L'Escaut, 1o Lys et la Jonction de cette rivière avec ce fleuve, d'Eeke à Deynze­ 
Petegem , dont les projets vous sont soumis aujourd'h ui , sont susceptibles d'une 
bonne navigation par l'exécution des travaux qu'ils réclament depuis long-temps ; 
leurs parcours se t1:ouvent souvent entravés de difficultés de différentes natures qui 
font perdre aux consommateurs des Flandres et du Brabant, ainsi qu'aux producteurs 
du Hainaut , une partie notable des bienfaits que doivent leur procurer deux cours 
<l'eau aussi avantageusement placés pour l'agriculture et l'industrie de ces quatre 
provinces : je les ai parcourus, comme batelier, pendant dix ans, je peux, sous cc 
rapport, vous parler d'expérience. 

Pour comparer les avantages que doit procu~er l'exécution des projets qui vous sont 
soumis, il fout, avant tout, connaître lès désavantages de ces deux navigations, tant 
à la descente qu'a la remonte , de combien de droits, de frais inutiles , et d'abus elles 
sont grevées. 

Navigation de l'Escaut. 

La navigation de l'Escaut commence pour la Belgique à l'amont d'Antoing. Le bief 
de ce fleuve, entre Condé et cette écluse , se trouve partagé depuis la construction 
de l'écluse de Rodignies. Cette dernière est et sera toujours un obstacte à la descente 
des bateaux chargés, venant du canal (le M:ons par celui d' Antoing, dont le nombre 
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moyen ('SL rl'environ '2,200, et le port commun de '.200 tonneaux ( 1); cc nombre 
peut remonter ù un total de 3,300, comme il était avant 1831, si ln paix étn it conclue 
avec la Hollande. 
Ln retenue des eaux qu'opère l'écluse de l\odignies, entre Gmulzin et Frcsnes , 

sur' une longueur de dix mille rnùtres environ, est souvent la cause, notamment en {,t{,, 
que Ia mojf'urc partie des bateaux chnqrés, venant du canal de Mous, ne peuvent 
descendre le mardi, jour rlc nuvi(rution, ù l'écluse d'A11toinrr; ch\s lors il y a perle de 
deux et quelquefois d<' trois semaines pour les mariniers, el, poul' les consommateurs, 
<langer de ne pus recevoir le charbon , lu chaux , les pierres, en temps opportun ; cc 
qui peul les obliger à devoir laisser chômer leurs usines et ù suspendre le travail des 
ouvriers. 

Dans les pènuries d'eau, telles qu'elles ont eu lieu en 1834 et 1835, les hateaux 
qui se trouvaient à la queue des rames, ont séjourné jusqu'à cinq et six semaines dans 
Je bassin de Péronne, cl, quand. ils pouvaient partir ù la queue de ces rames, ils se 
trouvaient compromis dans les sinuosités entro Tournay et Audenarde. Les Iiateliers , 
pal'fois, sont obligés de faire alléger leurs bateaux dans la crainte de les voir échouer 
sur la vase, où le défaut d'eau les retient. 
Il fout, sur l'Escaut, quatre hommes constamment à bord , pour la conduite d'un 

bateau chargé, compris le propriétaire, qui est obligé de les nourrir et de les héberger 
pendant six jours, pour faire le parcours <le 22 lieues; il doit, en outre, payer leur 
salaire à raison de quatre Francs et demi par homme et p~r journée, el, quand la navi­ 
g·ation est. irré5'.ulière , il en coûte davantage encore pour éviter les frais considérables 
qu'occasionne l'inondation ou la défaut d'eau. 

Dans les crues, lorsque les eaux débordent et se déversent dans les prairies le long 
de l'Escaut , la marche des bateaux est aussitôt interrompue; ils ne peuvent même 
remonter ce fleuve à vide, ils retournent souvent de Gand pnr la Lys, la haute et basse 
Deule, la Scarpe, passent par Condé, pour rentrer sur le canal de Mons. Ces inconvénients 
cesseront en grande partie, et dureront moins long-ternps , par la suppression <l'une 
partie des sinuosités de l'Escaut et de la Lys, qui permettra, par les redressements, 
un écoulement et un assèchement plus faciles et plus rapides. 
Les écluses à construire sur les différents points indiqués au projet , faciliteront 

désormais la navigation descendante et ascendante, sans aucune crainte de danger pour 
le ha tenu chargé; l'exigence <les haleurs sera moins grande, et leur nombre sera 
diminué : au lieu de cinq hommes pour traîner un bateau vide, trois, el même deux, 
suffiront, suivant les saisons et les jours; il en sera de même des voituriers d'Escanaffles 
qui, en hiver, ne conservent aucune limite dans le prix du halage jusqu'à Tournay; 
ils ont parfois exigé la somme de 40 francs, tandis qu'en été ils demandent 12 el 13 fr. 
Ce dernier prix, pour parcourir huit lieues, comparé à la somme de 12 francs, que 
les compagnons de Tournay exigent des mariniers étrangers, quelle que soit la dimen­ 
sion du bateau , pour le halage de la traverse de cette ville, est très minime. Cette 
exigence est injuste, elle est même contraire à un arrêté de l'ancien gouvernement, qui 
empêche ces distinctions. 
Par les améliorations projetées sur l'Escaut, le commerce de retour entre Anvers, 

Bruxelles, Tournay, Gand et Mons sera rendu possible et facile; il ne faudra plus, 
comme à présent, cinq et six semaines pour foire ce trajet à grands frais; les écluses 
ou barrages à construire, sur cette rivière, faciliteront, en tout temps, la descente et la 
remonte; les bateaux chargés n'éprouveront plus de lenteur et ne courront plus 
aucun danger dans leur marche. 

( 1) Il faut ajouter aux 2,200, les l,ateQux <lmtrné• pour Dunkerque, jll.Ullrnt pu Condé; ce qni peut él ev er ee 
,io1UbH Q 2,700, terme moyen, 
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Le prix moyen du frèt fle J ennnapcs ù Gand, est ordinairement de 4 francs 25 con- 
1 imcs par tonnr-au , ou de 090 francs pour la cliarue d'un bateau du port commun de 
200 tonneaux. 
les frais et droits ù pnycr pour faire ce trajet ( 32 lieues), s'élèveu; à ln somme 

considérnhle de fr. 585-01, ou fr. 18-2;3 par lieue, dépense beaucoup trop élevée 
eu 1wvigaLion; et, dansccttc dernière somme, ne sont pas compris le salaire du batelier 
ui le lit'!t1éficc LfUC duit faire son bateau. 

D'AnLoi11g ù Gaud les bateliers ont à payer : 
1 ° Pour droits. 
2° Pour frais à ln descente et à 1a remonte. 

fr. 32 03 
. fr. 248 35 

Enscmhl c. fr. 281 2.8 
ou fr. 12-79 pnr lieue d'une navigation ordinaire, que la nature a presque formée, 
et dont les travaux d'nrt existants ont dû ètre remboursés depuis long- temps. 

C'est donc particulièrement sur la somme rie fr. ~81--28, et sur la facilité du par• 
cours, qnc ln canalisation <le l'Escaut doit procurer une réduction notable et, pat· 
conséquent, un avantage réel au commerce. C'est en quoi doit résider, me semble-t-il, 
la véritable utilité publique de cette amélioration. 

Vous aurez, llfos5ieurs, h examiner le droit proposé, et à émettre le vœu, je pense, de 
supprimer ceux établis au passac:c des écluses d'Antoing , de Tournay, d'Audenarde et 
Gand, que le nou vea n péag-c doit remplacer ; vous aurez aussi à considérer que c'est la 
charge réelle qui doit payer le droit en raison de l'immersion possible, et non le bateau 
vide, cc qu'on appelle vulgairement tonnage, c'est-à-dire le hois du bateau, déduction 
de son tirant d'eau a vide; système supprimé avec justice eu France par la loi du 22 mai 
1834,, rendue pour faciliter la perception des droits de navigation établis sur la Seine 
el l'Oise. 
Pour obtenir de la célérité en navigation, il ne devrait y avoir aucun droit à pnyer 

par les bateaux vides: ils ne font clans leur marche aucune dégradation sur les rivières 
qu'ils parcourent. Cc serait •. lu reste un acte de justice qui est encore à désirer eu Bel­ 
gique; il est plus d'une considération qui doit militer en faveur de la proposition 
que j'ai l'honneur de vous soumettre , d'émettre le »œu de ne faire payer le droit que 
sur la charge réelle, arec facultë de l'acquitter au premier bureau en une seule fois, 
parce qu'il arrive souvent que les receveurs de navigatiou , quel que soit le parcours à 
faire, ne veulent pas se déranger le matin de bonne heure, le midi, 11i le soir; ils arrê­ 
tent ainsi la marche <les bateaux chargés et vides, en telle sorte c1uc, s'ils les retiennent 
deux heures de ce chef chaque jour, c'est une perle de vingt cinq jours, chaque année, 
pour la masse. La comptabilité est aussi moins susceptible d'abus, moins coûteuse, et 
beaucoup plus simple. Ce sont ces motifs, et bien d'autres encore qu'il serait trop long 
de vous énumérer, et que l'expérience n'a que trop fait connaître sous le régime fran­ 
çais, qui ont fait proposer par M. le directeur général des ponts et chaussées eu France , 
ce système, qui a été accueilli par la législature, et qui a complètement satisfait la 
marine de l'Oise et cle lu Seine. 

Droüs ëtabtis et à ëtabùr ; 

J'ai démontré plus haut que la somme des droits et des frais à acquitter, depuis cl à 
l'amontd'Antoingjusques dans Gand, el le retour au même point, s'élevait par voyage 
à fr. 281-28 c. ou fr. 1-41 c. par tonneau; l'auteur du projet ne les porle qu'à 
fr. 222-20 c. 01.1 fr. 1-I I c. par tonneau. Vous verrez, Messieurs, que, dans la somme 
de fr. 281-2.8 c., il n'y a présentement à payer en droits établis, au pass;Jge des écluses 
d'Antoing, de Tournay, d'Audcnarcfo, de Gand , que la somme de fr. 32-93 c. La 
canalisation de I'Escaut devra doue apporter une forte réduction dans la dépense des 
frais qui s'élèvent à fr. 281-28 c. D'après le dire d€ M. l'inspecteur Vifquain, cet-te 
réduction serait de moitié sur la somme de fr. 222-20 ç. (fr. 111-10 c. ). S'il en était 

19 
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ainsi, ln somme de fr. 281-28 c. serait réduit» ù fr. 170-18 c.; mais le nouveau droit 
proposé éta n t de l(j ➔ c. ù clinrg:c et de l zi ù vide par touueuu , 011 fr. 61 pour un 
linteau de 200 tonnruux , parcourant le t1·njC'l ü'Autoing u Cruul , il c11 résulteru C(\IC les 
p{!ap,·cs actuels scron t a11rp11,•11t{•s de f,_·. 28-07 c., et, si le droit proposé étnit admis, la 
réduction p~n- bateau ne serait ou rùalilô tJUC de fr. 83~03 c, Ccpeudaut il fout ajouter à 
celle diminutiou , l'nva11ta:iC' d(: la célérité du parcours, pnr conséquent, le {{nin du 
temps, de la dépense supprimée pour la uourruuro des ouvriers inuulcs, de la couscr­ 
vation du hateau , et les vrocluits du commerce d<' retour, 
J'estime do He (JllC ln canolisanon de l'Escaut pourra avoir pour résultat, si les droits 

actuels sont aholis , et si ln perception se fait sur la chnrgc réelle à raison de 15 c. par 
tonneau, une dirniuutio n notahlc qui devra réduire le prix du frèt de fr. l50 au 
moins par voyarrc; un bateau pourra en foi, c largement cinq chaque année. 
Remat-quez encore, Messirnrs, que ce droit proposé à raison de 15 c. par tonneau, qui, 

probablement, sera réduit de deux Liers à l'embouchure du ennui projeté de I'Espierres, 
vu le parcours réduit jusqu'à Gand, lient à une des conditions vitales de la réalisation de 
cc projet, cl de l'exécution du canal projeté par la vallée de la Trouille, qui ont essen­ 
tiellement besoin de trouver de {}l'Ut1ds débouchés pour les trausports de nos produits 
pondéreux, qui peuvent seuls alimenter les dépenses d'exécution de ces cauaux, et sans 
lesquels il n'y a pas clc oonstruc riou possible. 

Tels sont les avanlll({CS que le commerce de Ïiouille , de la chaux, des pierres, des 
hois, du fer, des marbres réclame depuis long-Lemps , el qui sont devenus indispcnsa­ 
bles par I'augrnentatiou toujours croissante du combustible, premier moteur de I'iu­ 
dustric , de même que ces mal ières pondéreuses , sans lesquelles on ne peut construire 
les fabriques etc., cl qui manquent gônéraleu1cnt c11 France. 

En réduisant le droit à I 5 c. pal' tonneau de lu charge réelle, au lieu de 1G 7 
qu'il est proposé par l'auteur du projet, pour le plein, et 14 c. pom le vide, ce qui 
donnerait alors un péage par hateau du port de 200 tonneaux, pout' le parcours entier 
de l'Escaut, la somme de fr. 30, il y a lieu de croire, I11essie,1rs, eu considérant la pro­ 
gression de celle navigation, que, quel que soit le mode de concession que choisira le 
gou vememrnl, si le concessionnaire obtient Ia perception pow· un plus loug terme que 
celui proposé, c'est-à-dire pour quatre-vingt dix ans, il aura encore largement 8 p. 0/0 
du capital à dépenser. 

J'observe aussi qu'il n'y a pas les mêmes chances à courir que clous une entreprise 
nouvelle; c'est une navigation fréquentée, dont le chiffre des expéditions est connu; 
il ne fora que s'accroître de beaucoup, notamment par les exportations, et plus encore, 
si nos relations se rétablissent avec la Hollande. 

Dessèchement des marais d'Hërinnes, de Pottes et d'Escanaffees. 

Lorsqu'on a parcouru ces prairies en tous sens, on doit reconnaîti e de bonne foi 
que c'est à la musse d'eau qui croupit long-temps après les hivers pluvieux, et à leur 
défaut d'écoulement vers l'Escaut, qu'elles doivent d'avoir perdu lem· état naturel. 
Les travaux. projetés pour améliorer leur situation, l'exécution des écluses qui maîtrisera 
désormais la baisse ou la h~usse des eaux , et la suppression des sinuosités qui en 
facilitera l'écoulement, pourront rendre au sol la valeur qu'il possédait avant qne le 
fond de ces prairies se fùt creusé en dessous du lit de l'Escaut dans beaucoup d'endroits. 

Ce ne sont pas les travaux des particu liers qui pourront jamais assurer l'entier écou­ 
lement des eaux croupissantes; il en restera toujours une certaine quantité dans les 
plats-fonds; et, si celle quantité disparait parfois, dans les étés chauds et secs, par les 
rayons du soleil, leur séjour n'a pas moins avec le temps, formé de ces prairies des 
marais plus ou moins insalubres, qui ne ccssero nt de l'être que par l'exécution des 
travaux proposés pour les assécher entièrement, 
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Il vous restera ù roco mm îlrc , n près l' oxmneu de cet le partie (lu projet , l 'utili t<~ 
publique pour les dess(·Gherncnls de ces maruis , et si l'emploi de la loi du l G sPp­ 
tcmbre 1807 doit être applicable à 'l'espèce . .Je ne saurais émettre d'opinion sur la 
dépense et le produit rùclamé ; vos couunissnuous locales -y suppléeront. 

Canal de jonction de l'Escaut a la Lys, 
La jonction de l'Escaut à la Lys. à partir d'Eeke , villurrc situé à cinq lieues de 

Gand, pal' la navirration de l'Escaut, est une de ers améliorations dont la carte de 
1m 11i1rntiou indique tout l' avanlagc ; son Lien-être, pour les consomma leurs cl pour les 
mariniers , est incontestable. C'csl culin l'échuns-e d'un parcours fravcux et inutile, 
d'environ neuf lieues plll' eau jusqu'à DcyJ1Zc, contre un canal de la longueur de cinq 
~1 six mille mètres, réunissant deux grandes navigntions,et qui aura pour effet de dimi­ 
nuer considérablement les frais de cc parcours, le danger et le temps qu'il en coûte 
inutilement, pour faire ce trajet par Gaurl. 

L'état <le ces frais, ci-joint, vous eo nva inorn , 1\1 essicurs , que, pour parcourir actuel­ 
lement ce trajet, à part de la perle de temps qui consiste au moins en six jours, il 
faut dépenser la somme énorme de 414 fr. 50 c., ou 44 fr. 04~ c. par lieue, compris 
l'usure du bateau, des cordages cl ogrès. Il n'est pas d'exemple en navigation régu­ 
lière, d'une dépense uussi cousidércble d'argent cl de temps, pour foire un trajet de 
neuf lieues envirou , je laisse encore de côté les dangers crue court le bateau en hiver 
à l'amont de la ville de Gand , près du Stroppc, el au passage de cette ville. 

C'est aux corporations priviler;iées, et aux haleurs de celle grande ville que les 
mariniers doivent do payer des frais aussi considérnhlcs et aussi injustement exigés 
pour la traverser. Les hommes qui en font partie travaillent a peine deux heures par 
jour, poul' gag·ner chacun quatre francs et plus, souvent cinq. Ce n'est pas assez; ils 
maltraitent les bateliers pour obtenir des boissons, Il n'est pas rare que se refusant 
à leurs exigences brutales, ils reçoivent des coups. 

La dépense d'exécution, po11r déterminer le droit proposé, est portée au projet a la 
somme de 890,000 fr. : pour couvrir cette dépense, les intèrèts , frais d'entretien, 
d'administration, et opérer le remboursement du capital, il fout percevoir annuelle­ 
ment 71,200 fr., à raison de 8 p. 0/0, somme que l'on propose d'imposer à raison de 
60 centimes par tonneau à charge, et 20 centimes, à vide. De celle manière Iâ totalité 
OLl droit s'élèverait à l60fr. pour le parcours de ce canal par un bateau de '.200 ton­ 
neaux. Ou présume que cette somme serait produite par 105,000 tonneaux à charge 
et par 50,000 à vide. 
J'insisterai plus fortement encore, pour que vous proposiez d'établir le droit sui· 

la charge réelle au passage de cc canal clejonctiou, de l'Escaut à la Lys, parce qu'alors 
il y aura plus de certitude ,que le batelier préfèrera celte voie pour le retour de son 
bateau vide, plutôt que d'aller faire un long trajet par Lille, etc. 
Il est du reste dans l'intérêt du commerce de détail, de chercher à foire dépenser 

le fl'êt. du batelier dans le pays; mais, pour atteindre cc but, il faut lui offrir des faci­ 
lités et ne pas lui imposer des péages trop élevés, tels qu'étaient ceux du canal d'An­ 
toing, avant la révolution : il doit importer peu au g·ouvernemcnt ou au concession­ 
naire, de recevoir le droit en une seule fois, c'est, au contraire, l~ lui assurer. 
Les droits et frais à payer pour le parcours de l'Escaut et de la Lys par Gand, que 

doit suppl'iruel" le canal de jonction dont s'agit, étant de 414 fr. 50 c., et celui proposé 
pour le passage du canal de jonction, de 200 tonneaux, étant de 180 fr. (60 c. à clrnrge, 
20 ù vide), il résultera une économie de 234 fr. 50 c.1 non compris le temps gagné. 
Cette économie serait beaucoup plus grande, cl, par conséquent, bien plus avantageuse 
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aux consommateurs <les rives de 111 Lys en {fénél'Hl, si ln durée de la concession était 
portée à 90 ans ou si, le e-ouverncrnrnt faisant lu rlrpense d'exécution, une loi l;ln­ 
hl issu i t les cl roi ts proporlio1mellt'm<.'n L it cette du réc , ou à porpétui Lé. 

Vous approuverez celte proposition par l'explication de ma pensée concernant ces 
améliorations qui doivent 11on-sculcment fuvoriser la consommation intériouro . 
mais aussi nos exportations dans les <lépm-terucnls voisins. Cette proposition peut d'au- 
1 ant mieux se) réaliser dans l'intérêt du commerce, qu'il en coùte actuellement, eu 
droits et frais, pour un bateau chargé de 120 tonneaux à Jernmapes , allant ù Lille, 
(125 fr. 24 c.; il lui fout souvent trois semaines ponr y arrivor. Dùt-il payer ln même 
somme par l'Escaut cl par l3 Lys, pom 170 tonneaux, ce serait beaucoup rrag·ner, pur 
ln différence de la charge, sur les frais du voyage dont la nrnjt>urc partie be dépenserait 
dans cc pnys, et sur sa durée. Ce système sec virait à remplacer le travail que lu canali­ 
sation de l'Escaut et de la lys va supprimer pour la navigation intérieure . 

Canalisation de la Lys. 

La navigation de la Lys, lente , dangereuse et extrêmement frayeusc à la remonte, 
rt~clame, depuis long-tcmps , une amélioration dans l'intérêt des propriétaires et <les 
consommateurs de ses deux rives, et doit les sublevcr d'une partie des inondations 
qui nuisent aux prairies, conunc le défaut d'eau entrave parfois la marche des bateaux 
chargés, sur cette ri v ièrc , et leur occasionne souvent des avaries, 
Les frais de halag e , sui· la Lys, à \a remonte d'un bateau chargé , s'élèvent en 

moye1rnc.', depuis Gand jusqu'à Mcnh1, à 400 francs. Il n'est pas rare en hiver, ou 
duus les crues subites, <-1uc les haleurs exigent 500 francs pour faire ce trajet de douze 
lieues ( 42 francs par lieue). C'est un des iucouvénients de cette 11n vigatiou, qui est tou­ 
jours beaucoup plus dauG'ereuse pendant. les mois de juillet, d'août et de septembre, car 
il arrive assez souvent de voir des bateaux: chargés rester, par le défaut d'eau, sur les 
plats-fonds pierreux , appelés vulgairernen l par les bateliers les bassiéres , et là se 
romp1·e, sans ruoyeu de les secourir ni de pouvoir leur en procurer à cause <lu manque 
<l'écluses. Il est aussi arrivé que des bateaux chargés, pour faire le trajet de Gand à 
Courtray , sont restés six semaines en route et toujours en danger de chavirer. 

L'amélioration projetée devant doubler le mouvement <le celte navigation, et peut­ 
être même le tripler, tant à la remonte qu'a la descente, pour les motifs que j'ai 
déjà eu l'honneur de vous exposer. le droit proposé de 165 francs, par bateau de 
~00 tonneaux, pour parcourir cette rivière, me parait beaucoup trop élevé, si l'on veut 
favoriser l'exportatiou de nos matières pondéreuses, par la frontière de Ilicnin, où , 
depuis la dernière loi sut' la douane française , le droit est établi à raison de 33 cent. 
pur quintal métrique, pour faciliter l'introduction des charbons belges par cette voie. 
Je rappelle à votre souvenir, 1\'lessiellrs, le terme de la durée de la coucessiou, pour 

réclamer la diminution du droit proposé, et pouvoir obtenir de le réduire propor­ 
tiouuellcrneut depuis Gand jusqu'à la frontière belge, à Menin, et dans cette propor­ 
tion, pour les destinations intermédiaires entre ces deux villes. 

Si vous voulez considérer, Messieurs , les canalisations projetées de l'Escaut , de 
la Lys et le canal à construire entre Eeke et I>eynze-Petegern, comme devant être 
aussi une communication de débouchés, et rendre leur navigation plus avantageuse 
aux bateliers, sous le ni pport de la <lé pense du voyage, pour arriver dans les dé­ 
partemeuts du Nord et du Pas-de-Calais, que par la Scarpe, il vous importera, sous ce 
point de vue, et vous n'hésiterez point, j'en suis assuré, de réclamer du gouvernement 
que le terme proposé, pour la durée de la concession de ces canalisations, soit beaucoup 
plus long que celui indiqué ( 30 ans) , à l'effet d'obtenir un rabais notable sur les 
droits ù établir. C'est por ce moyen d'écouomie publique que vous rendrez profitable 
aux producteurs et aux consommateurs des Flnudres et du Hainaut, ces amélioratious 
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si unportnutcs pour le commerce en général; c'est par cc rnoycn qu'une partie des 
hatcaux expédiés du canal de Mous, et qui rcmouteut la Scarpe, pourront suivre avec 
avaiitnc-c l'Escaut, ln Lys, etc,, pour arriver daus les deux départements déjà cités; 
c'est aussi à l'aide de cc rabais que vous parviendrez il rendre la navi{1JtÎou presque 
toute intérieure, cL ù récupéi er , en partie, la consommation de lu Hollande alimentée 
par les charbons Hll(;'lnis. 
Je pense vous avoir démontré, Messieurs, tons les avantages des projets qui vous 

saut soumis. J'aurais pu entrer dans <le plus longs (létnils et donner plus de chiffres, 
pour mieux vous démontrer le bien-être que le commerce pourrn retirer de ces arnélio­ 
ratious , ainsi que les producteurs de matières pondéreuses; mais je crois vous avoir 
convaincus de leur utilité. Je vais donc me résumer et vous soumettre les chiffres de 
différentes dépenses d'exécution, les p_éages proposés et a proposer, sur lesquels vous 
aurez à émettre votre opinion, après avoir reconnu l'utilité publique de l'ensemble 
de ces projets. 

Ilfo!1s, le 13 juin 1836. 
LllGllAND-GOSSA.IlT, 

Membre de la commission; 

CA~ALISATJOI\T DE L'ESCAUT. 

Iïép euse 
d'exécution, 
l, 405;000 fr. 

llépensc 
d'cxécutio11, 
890,000 fr. 

Dépense 
,-l'exécution, 
880,0-00 fr. 

Produit 
domundé , 
8 p. 01., 

112,400 francs. 

Produit, 
6 Jl· 0l O' 

71,200 fr. 

Produit 
demandé, 
8 P• 0lo , 

71,200 fr. 

Revenu 
présumé , 

116,851 francs. 

Revenu 
présumé, 

73,000 îrnnes. 

Péage proposé, 
par tonueuu , 
IGf à cliurge, 
14 d vide, 

Péage proposé, 
60 il churg e , 
20 il vide. 

CANALISATION DE LA LYS. 

Revenu 
présumé, 

70,750 francs. 

Péage proposé, 
62 ½ ~ cha1·r,e, 
20 a vide. 

Péago 
d proposer 

sur h1 
churgc réelle. 

Péage 
li prnposel' 

SlU fo 
charge réelle. 

Péage 
1i proposer 

sur la 
charge réelle. 

Durée do 
la concession, 

30 ans. 

Durée de 
la concession, 

30 ans. 

Durée de 
la coucession', 

30 ans. 

Durée 
ù proposer, 
90 uns. 

Durée 
à prnposur, 

90 uns. 

Durée 
a proposer, 

90 ans. 

É'tat des frais et droits à payer pour un bateau, chargé de 200 tonneaux, parti d'Eeke 
sur l'Escaut, allant à Deyn::;,e par Gand, et revenu au point du depar! a vide. 

D'Eeke au Stroppe, entrée de la ville de Gand, trois compagnons à 6 fr. chacun. 18 00 
Leur uouniturc et boisson , . . . . . . . • • . . • • . 6 00 
Le travers au Stroppe. . . . . • • . , . • • • 1 00 

( 

Le travers &u Tocquet • • • • . , , • , . , . , . • • • . . • l 00 
Le droit du Tocquet . . . . . . . . : . . ·, • . . . , . • . . . 2 49 
Deux compagnons, depuis le Stroppe jusqu'au Tocquet . . . . 4 00 
Deux compagnons, de Tocquet à l'écluse des Petites-Planches . 4 00 
Péage au passage de cette écluse .... , . . . . . . . . • . . . . . . 1 10 
3 compagnons à 28 sous, ou 2fr. 54, par homme, pour tirer le bateau depuis l'é- 

cluse des Petites-Planches jusqu'à la Bomme, à la sortie de la ville de Gand. 
De Gand aux haleurs jusqu'à la Veule ..........•.. , . 
pc la Veule, 10 haleurs à 3 fr. 50 pour chacun, jusqu'au Gambon 

A reporter . 

7 64 
103 40 
35 00 

183 63 
20 
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Report. 
1)11 Gambon jusqu'à Olsene, 13 haleurs à 4 fr. 50 ... 
D'Olscnc ù Deynzc , 18 hommes à 1 fr. 75 par homme . 
Pour l'entrcptcncur, sulairc , nourriturr- et r;cnihrc 

:Montnnl des frais et droits à clrn,·g·c. 

183 Ha 
58 50 
31 50 
20 00 

. 203 6:3 

Retour à vide. 

Du po11t de Deynz c jusqu'à Gand, deux haleurs à ü fr., compris leur nour- 
rituro et ln boisson . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Deux cornpag·nons, depuis l'entrée de la Lys jusqu'aux Petites-Planches 
Droit du Tocquet et de l'écluse des Petitcs-Pl auohos . 
Pour les compagnons, depuis les Petites-Planches jusqu'au Stroppc 
Cinq haleurs, du Stroppe a Eeke . . . . . . . . . . . . . . . . . 
·Boissor1. "' . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . , . . . . . . 
Salaire du batelier pour 6 jours do travail, durée du voyage, à 2 fr. 50 . 
Produit du frêL, a raison de 20 centimes pur tonneau . 

Total des Irais, droits el produit du frêt, d'Eeke à Deynze, et vice-versa. fr. 
Ou fr. 2-04 par tonneau, el fr. 40-04-; centimes par· lieue de navigation. 

12 00 
5 18 
3 64 
7 80 
29 75 

1 50 
15 00 
40 00 

408 50 

:N° 21. 

Avi:s de la chambre de commerce de Tournay) du 19 jui'llet 1836. 

( EXTRAIT nu l'ROCÈS·YEltnAL DE LA S:tA.1H.:E DU 19 JUILLET 1836.) 

Présents : l\1Il'l. Gilson, président. 
Sacqueleu. 
Boisacq-Spreux. 
Alex. Tonuelier, 
Duquesne. 
Coniart-Deblois • 
Daluiu, 
N. Allard , secrétaire. 

Le troisième objet à l'ordre du jour est relatif au projet de canalisation de l'Escaut 
el de la Lys, el de réunion de ces deux rivières par un canal de jonctiou , a la hauteur 
d'Eeke et de Deynze-Petegem. 

M. le président expose que, conformément à l'arrêté royal du 18juillet 1832, llL le 
gouverneur a transmis à la chambre, en demandant son avis, toutes les pièces concer 
nant les travaux: à ex écu ter. 

Ce projet fait naître les observations suivantes : 
La canalisation de l'Escaut était réclamée depuis long-temps par tous les néaociants, 

et la chambre de commerce de Tournay n'a jamais négligé l'occasion d'appuyer leurs 
réclamations. Il devenait en effet urgent, si 1'011 voulait continuer à tirer tout le parti 
possible de cette voie de communication naturelle et commode, de prendre dos 
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mesures 11ou1· re11H',(!il'r ù ces iu tcrruptious clans la naYÎ[;atiou, qui ,c sont renouvelées 
pr nrlant plusieurs ét{•s, t'l qui étnicnt si préjudiciables an r-oru m crco. L'on ne pnuva1L 
pl us laisse!' les choses dans Jour élt1l actuel , car il était évident qnc les eaux rctcnuos 
entre Antoin["el Tournnv, sur u uo distance d'u110 lieue, 6taic1tt insuflisautcs !)Our Fnil'e ,, ,, 
descendre les bateaux de Tournay :l Audc11ank, sur une distance de 011zc lieues el plus. 

Le p1 ojl'l pn'·scntt· par 1\1. l'inspecteur Vifquain sera donc utile n11 counnrn-e et, par 
i:.UÎLe, aux consomma leurs; il sera aussi avn11Lac·eux uux prnprit'·laircs de piairtl'S qui 
jusqu'ici formaicut <le véritables m arais , N que les travaux proposés doivent dessécher 
et rendre à l'11rrricullure. Ainsi, l'on pcuL dire que le projet 0st d'un intérèl G'(·n{~ral. 

La seule opposition sérieuse t111i existe, provient de plusieurs prop1 iéLnires de prairi('~ 
voisines de l'Escaut. Mais, en supposant que leurs plaintes soient fond(,es, leur mtôd·I 
particulier ne pourrait prévaloir sur l'intc'wêl r,-én{!rnl qui vient d'être sirrnalb. 
Les opposants prétendent q u'nu moyen des écluses nouvelles, ([Lli vont être ètablic~ 

ontre Toumav et Audcuarde, le lit de l'Esoaut va s'élever inscusiblcmcnt , en sorte que 
les eaux qui couvrent les prairies basses, ne trouveront plus un écoulement suftisall t. 

Mais, sans reconnaître que celle prétention soit justifiée, on peut 1cm répond1·1· 
{lUC, si le lit de l'Escaut s'cxhausse , Ies prairies a'exhausserout en même Lemps; et, 
connue les travaux qui vont être établis, per mcuront que l'irrigutio n el l'assèchement 
se fassent d'une manière couvenuhlo , il en résulte que les prairies basses s'améliore­ 
rou l considérnblemcu t. 

Les opposants soutiennent , d'un autrn côté, que, par la mise ù exécution du projet, 
les prairies hautes, ou à tête de rivière, IJe recevraient plus d'eau, el qu'il faudrait les 
convertir CH terres labourables, cc qui diminuerait lem valeur de 4,000 fr, l'hectare. 

Sur ce point, les craintes des propriétaires riveruius sont encore chimériques. Eu 
cffcl, les travaux que l'on propose, ne pourront pas empêcher que l'Escaut ne se 
déborde chaque année après l'hiver, comme il arrive lors des grandes crues ; or, cc 
soul Cf'S débordements f!UÏ procurent l'irrigation nécessaire aux prairies hautes dont 
on parle. Le but du projet , au contraire, est d'éviter que les inondations, en se pro­ 
lonaeant Lrop long-temps, ne nuisent aux prairies elles-mêmes. 

En résumé, pour mettre ù couvert les intérêts des propriétaires de prairies, et pour 
calmer leurs inquiétudes, il conviendrait peut-être que le gouvernement déclarât , 
par extension aux dispositions de la loi de 1807, que ceux auxquels la canalisation de 
l'Escaut nuirait, seraient indemnisés, de même que ceux auxquels cctt o canalisation 
procurerait un bénéfice, devraient 1myer une partie de la plus-value. Du reste, ces 
principes sont de droit et d'équité, 

Quant à la canalisation de !a Lys, il est évident qu'elle sera fort avantageuse à la 
navigatiou , en fovo1·isaut particulièrement les communications avec les Flandres et 
avec une partie de la France. 
Il en sera de même de la jonction proposée des deux rivières entre Eeke et Deynze, 

qui aura de plus pour effet de faire éviter aux bateliers la traversée de Gand, qui est 
difficile et surtout fraveuse. 
En conséquence, l'assemblée reconnait l'utilité publique du projet, et doune , à 

l'unanimité , un avis favorable à la confection des travaux tels qu'ils sont proposés , 
tout en émettant la même opinion que la commission d'enquète , relati vemcnt à la 
hauteur des péages, qu'elle désirerait voir diminuer. 

De tout quoi a été dressé le présent procès-verbal, les jour, mois et an que dessus. 

Le secrétaire, 
(Signé) N. ALLUD, 

Le prësideru , 
(Signe) Gm,ON. 

Pour extrait conforme : 
N, ALLARD, secrëtasrc, 
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N° 22. 

Av/s de ia chambre do commerce de Jlf ons, (ht, :n j1t1'tlet 1836. 
Mon~, le 31 juillet 183(,. 

A ..lffousicur le f;Ouvemeur du Hainaut. 

M0Nsrn111t u~ GouvERl'IEUII, 

Nous avons soumis à l'examen le plus sérieux le dossier qui accompagnait lu lettro 
que vous nous avez fait l'houueur de nous adresser le 25 de ce mois (D 2850). 

Ce dossier renferme les diverses pièces relatives à un projet élaboré par M. I'inspec­ 
leur en chef <les ponts el chaussées Vifquain , cl ayant pour objet: 

l O Ln ca nolisa Lion complète <le l'Escaut, par des bu rruges éclusés, de Tournay à Gand, 
avec <li vers travaux de dévasernent el de redressement sur tout le cours du fleuve. 
2° La canalisation de la Lys, par barrages à poutrelles et à vannes, et écluses à sas. 

depuis Gand jusqu'à Harlebeek, el d'autres travaux de dévasemcnt et de redressement 
des sinuosités de la rivière. 
3° Le creusement d'un canal au poiu L de par Lage entre Eeke sur l'Escau t,. et Deynze­ 

J>cLcgem sur la Lys. 
4° Le dessèchement des marais <l'Obi(fÏes, Hérinnes, Pottes et Escanaffles, situés sur 

ln rive droite de l'Escaut, entre Tournay et Audenarde. 
Long-temps, fi1onsicur le Gouverneur, nous avons sollicité du gouvcrnemcnL I'exécu­ 

tion de ces importants travaux, dont les résultats doivent avoir sur le commerce el 
l'industrie du pays, et surtout de notre province, l'influence la plus heureuse. L'insuf­ 
fisance des barrages actuellement établis sur l'Escaut, l'inégalité disproportionnée des 
biefs formés par ces barrages, les sinuosités de la Lys, les difficultés de sa remonte, et 
tous les autres inconvénients qui rendent si coûteux et si lents les transports sur ces 
deux lignes de navigation de premier ordre, sout enfin sur le point de disparaitre. 
Les avantages du projet sont énumérés, avec autant de clarté que <l'exactitude, dans le 

mémoire de llI. l'inspecteur des ponts et chaussées, et, comme la commission d'enquête, 
nous avons unanimement reconnu <-JUe cc projet est éminemment d'utilité publique. 
Toutefois, :Monsieur le Gouverneur, pour que le commerce, l'ag1-iculture et l'industrie 

retirent de son exécution tout le bien qu'ils sont en droit d'en attendre, il faut néCE'S· 
saircmcnt qu'il subisse quelques modifications que nous allons indiquer. 
Ici notre tâche est rendue extrêmement facile par une note de M. Legrand-Gossarttt ), 

qui se trouve jointe au dossier, et dont nous adoptons toutes les conclusions, suivant 
encore en ce point l'exemple que nous a donné la commission d'enquête. 

Nous croyons qu'il convient : 
l • De supprimer d'abord les droits perçus présentement aux écluses d'Antoing, de 

Tournay, cl' A udenarde , de Commines , de Illenîn et d'Harlebeek , pour les remplacer 
par des droits nouveaux, établis conformément au système proposé par l'auteur du 
projet. 
2° D'exempter de tout péage les bateaux naviguant à vide. 
3° De ne faire peser le péage que sur la eha rgc réelle du batca u, et non sur la charge 

possible. 
----- --------------~·~ 
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Lt0 n'autoriser le maruucr ù ncquilter le droit {'11 entier nu premier bureau, sn1i~ 
l'ohii1r<'l' ù le pny<'r par f, action, eu l'arrêtant ~ chaque écluse. 

5" De réduire sur l'Esruu! ù 15 centimes par tonucnu, le droit proposé qui moutr-rnit 
ù 80-:;- ccntirnPs, savoir : 16 '.· centimes par tonneau ù charge, et 14 centimes par 
tonneau it vide. 

6" Enfin de réduire sur la Lys, ù 40 centimes pat· touneau , le droit proposé qui, 
selon le projet, seruit de fr. 0,625 par Iouucau a chnrce, et de fr. 0,20 par touuoau.à 
vide, r-nsemblc fr. 0,825. 

Quant au morlo rl'cxècut ion , nnus pc11sons, Monsieur le Gouverneur, qt1e celle du 
canal <le jonction ù ouvrir entre Dcynzc-Pctcgcui et Eekc, doit faire la mutiè re d'une 
adjudication publique au rabais de péage, et pour u11 Lerme de <f ualrc-viugL dix ans, 

Les autres travaux <lu prnjet doivent au ccutrnirc , selon nous, être exécutés par les 
soins el pour le coruplc du gouvcrncmcuL, soit que' les fourls nécessaires à cet effet 
proviennent des revenus ordinaires du trésor, soit qu'ils proviennent d'un emprunt 
spécial. 

Cc qui nous a déterminés ù adopter celle opinion, l\îonsieur 1c Gouverneur, c'est le 
désir de voir le public jouir promptement des 1.mrntagrs de la canalisation de la Lys 
et de l'Escaut. Si le gouvernement voulait faire de cette cunalisntion l'objet d'une 
adjudicution publique, il ne le pourrait sans le concours des Chambres législatives ; la 
loi du J 1) juillet 1832 est formelle à cet é&ard. Or, la législature dont Lous les instants 
sont n bsnrbés par de nombreux et ul'geuts travaux, trou verni t difficilement le temps de 
se livrer, nou-sculcment aux longues études qui devraient précéder la discussion de la 
loi qui ordonnerait celte adjudication, mais encore a l'examen et à l'adoption d'une 
sorte de régi cm eut préalable qui lui est indispeusable, selon nous, pour déterminer de 
quelle manière elle devruit procéder en semblable matière, entièrement neuve jusqu'ici 
pourcUe. , 

Une loi de concession ne peut manquer de soulever clans la sein de la Chambre des 
Représentunts el du Sénat une foule de questions dont la solution peut se foire long­ 
temps at.tcudrc. 
Remarquez, Monsieur le Gouverneur, que, le gouvernement exécutant lui-même les 

travaux projetés pour l'Escaut et la Lys, la réduction que nous réclamons devient 
d'autant plus facile sur le péage proposé, que l'on peut considérer comme perpétuelle 
la perception qui aura lieu quand tous ces travaux seront terminés. 

D'un autre côté, la question de l'application de la loi du 16 septembre 1807, aux 
propriétaires des marais d'Obigies, Hérinnes, etc., n'offrirait plus ainsi les difficultés 
qu'elle roncoutrerait , si l'intérêt privé d'un concessionnaire se trouvait en présence des 
intérêts de ces propriétaires. Le gouvernement agirait bien certainement à l'égard de 
ceux-ci d'une façon plus large et plus iénéreusc. 

Veuillez, Monsieur le Gouverneur, recevoir l'expression de notre respect. 

Le president ; 
GossART. 

Pour le secrétrire : 
,LE'l'ORE1. 
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N° 23. 

Jl·v·ù de la ddputation. des États dn llainaut) du, 27 août 1836 

Mons, le 27 uoùt 1B:{r, 

MnNSlEUil u,; DhNIS1'1lE, 

Nous avons l'honneur de vous adresser le procès-verbal de l'enquête tenue dans 
notre province pour le projet de canalisation de l'Escaut et de la Lys, et de la réunion 
de ces deux rivières, par un canal de jonction, à la hauteur d'Eeke et de Dcynzc­ 
Petes·crn. Nous y joignons Lons les plans et pièces qui concernent celle affaire, selon 
inventaire. 

Nous ne pou vous que partag·er l'avis de la commission; cette amélioration de J,1 
navirration est éminemment d'intôrêt. public; elle était depuis Jona-temps rée-lamée cl 
clic devient de plus en plus indispcn sable. 

Nous avons vu avec satisfaction que les chambres de commerce de lUons et de 
Tournay ont unanimement partagé la même opinion; cette solution ne pouvait èlrc 
Jouteuse ; les grands avantages qui doivent en résulter pour le commerce de notre 
province, sont Généralement sentis. 

Nonobstant quelques oppositions qui ont été faites, il paraît hors de doute qu'un 
bien-être rrénéral doit en résulter pour les prairies et les marais riverains, ainsi que l'a 
très bien exprimé 1a chambre de commerce de Tournay. 

La chambre de commerce de lHons entre dans des détails plus circonstanciés 
relutivernent au mode d'effectuer les ouvra~cs de cette canalisation et du canal de 
jonction. 

Elle pense que , pom accélérnr l'exécution d'un projet aussi avanta(feux, il serait 
convenable que la canalisation de l'Escaut et de la Lys se fît par le g:ouvernemenl, et 
lt' canal de jonction seulement par un concessionnaire. 
Elle fonde cette opinion, d'abord, sur cc que la mise en concession de la canalisation 

nécessiterait une loi, dont l'obtention pourrait entrainer des retards, et, en second lieu, 
sur cc que l'application des dispositions de la loi du 16 septembre 1807, aux proprié­ 
taires des prairies et ma l'ais riverains de l'Escaut, rencontrerait moins de difficultés, 
lesquelles pourraient être plus facilement réglées avec le gouvernement, qu'elles ne 
pourraient I'ètre, si l'intérêt privé d'un concessionnaire se trouvait e11 présence des 
intérêts des propriétaires. 

Aucun de ces motifs ne nous paraît fondé. Nous sommes d'avis que les arran­ 
gemcnts se trai teraient pl us facilement et plus favorablement avec un concessionnaire; 
<'L, qua ni ou premier motif, nous pensons que, si le gouvernement a besoin d'un 
emprunt pour effectuer la canalisatiou à son compte, les discussions entraîneront 
peut-être encore plus d'explications et de lenteurs , que s'il ne s'ag·issaiL que de l'auto­ 
risation à obtenir pour une concession. 

Nous n'émettons, au surplus , cette observation qu'avec beaucoup de réserve; il 
appartieudra au ffOUvernernenL de la méditer; nous ne pouvons ici que former de, 
vœux pour que les ouvrages puissent être effectués le plus promptement possible, 
pal'ce que l'amélioration réclamée est aussi urgente qu'elle est nécessaire. 

Par Ia députation: La députation des États du, llainaut, 
Le !J7'fjjfer des États, Lo presùient 1 

L. Fl\EMIET, Tuonx , 
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N° 24. 

Avi·s de la chœmbre de otnnmerce de Gand., d1t ter j11i11 1836. 

Gond, ce 1 •• juin 1836. 

A ï\'Ion&icur le s:ouvcrneur de la Flandre orientale. 

MONSIEUR LE GOUVERNEUR, 

Nous avons l'honneur de vous rotournor ci-joint les pièces composant l'avant-projet 
de canalisation de l'Escaut et de la Lys, et de réunion de ces deux rivières par un 
canal de jonction à la hauteur d'Eeko et de Petegem; elles accompagnaient votre 
lettre du 25 avril dernier , u0 1,227. 

Nous avons examiné cet avant-projet, el, autant nous applaudissons à la partie qui 
concerne la canalisation de l'Escaut et de la Lys, autant nous croyons celle concernunt 
le creusement du canal de jonction de ces deux rivières, inutile et même nuisible sous 
certains rapports. 

La canalisation de l'Escaut et de la Lys I considérée sous le rapport corn mercial , sera 
utile, parce qu'en tout temps la navigation sur ces deux rivières sera certaine et parce 
qu'il en résultera une économie de temps et d'argent. 
Il n'en est pas de même du canal de jonction projeté : ses avantages , si tant est 

qu'il en ait, ne seront jamais assez importants pour mériter une dépense aussi cousi 
dérable : pour le temps, les deux rivières étant caualisées , la navigation ne gagnerait 
qu'un seul jour, en évitant le passage par Gand et en passant par le canal de jonction, 
'et, quant aux frais, le calcul suivant établira que l'on paiera plus par le canal que 
par Gaud. 

Les frais d'Eeke à Gand, sont calculés en prenant pour hase le projet 
lui-même, à • • • . • • . • • • • • • • • fr. 5 40 

Passage de l'écluse d'Eeke à 2 1 centimes pat· tonneau, en supposant 
200 tonneaux. . • • • • . . • • . . . . 5 00 
Passage au Pont-Madou. 

à l'écluse d'Asteue, à 25 centimes par tonneau .. 
Conduite depuis l'entrée de la ville de Gand (Stroppe) jusqu'au pont 

Ketelbrug; 2 hommes à 2 fr. . . . • • 
Travers au Tocquet . . 
Passage du Pont-aux-Chaudrons. 
De ce pont jusqu'à la porte de Courtray; 3 hommes à 1 fr. 82 c. 
De la porte de Courtray à l'écluse d'Astene . 
Dans le projet on compte 5 fr. pour le pul'cours du caual de jonction, 

nous avons triplé ce taux par Gand et Astene. 
Il en coûterait, d'Eeke à Astene par Gand, . fr. 88 95 

après lu canalisation des deux rivières, et non 140 fr., comme le dit le projet , or, 
comme par le canal de jonction il doit en couter 125 fr., il en résulte pour le passage 
par Gand une économie de 36 fr. 05 c. par bateau de 200 tonneaux, économie qui 
serait encore de 26 fr. 05 c., alors même que, dans de mauvaises saisons, on ser,nt 
ohlig·é de prendre deux haleurs de plus, de Gand à Astene. 

2 00 
50 00 

4 00 
l 00 
1 09 
5 46 

15 00 



C :n ) 
Si l'on pouvait douter de l'exactitude de nos calculs , que nous avons cependant 

établis d'aprc.'•s les meilleures données, et s'il Fallnit nrlrncttrc , coulre noire opinion, 
I'cvactitude des calculs rlu projet, ch bien, alurs encore il n'y aurait qu'une dil:rén'Hcr 
de 15 fr. en Faveur du canal de jo11ction, puisque, d'après le projet , il en couterait 
140 fr. par Gaud et 125 fr. par le cnunl , 

Cc n'est. certes pus u 11e économie <l'une jou rnéc de teiaps cl de 15 fr. dans les frais, 
qui pourrnit l{~G·itirner une dépense évaluée d{~jà par le projet ù près d'un mil lion . 
niais que I'autcur roconnalt lui même pouvoir monter beaucoup plus haut, puisqu'il 
veut faire exécuter le projet par le r;uuvernenwut, à cause des difficultés qui peuvent se 
préscn(cr et qu'on ne saurait prévoir. 

L'auteur du plan de ce canal de jonction a, pour couvrir les dépenses, compté sur 
uu revenu de 73,000 fr., produit présumé de lu perception d'un droit de 11nYÎ[jalion 
sur 105,000 tonucaux à chnrG'c et 50,000 tonneaux à vide; mais, celte quantité dl' 
touncaux nous ayant p11ru exagfr<\c, nous avons voulu la vérifier et voici le résultat clP 
nos recherches : nous avons trouvé que le nombre de bateaux <le charbon de terre, dt> 
chaux et de pierre <le taille, entrés pal' l'Escaut a la porte de Saint-Pierre et sortis par 
la Lys à la porto de Court ra y, s'est élevé pendant 

18:13 à 226 bateaux de oharbon , 14 bateaux de ohaux , etc. 
1834 Il 21 5 ll 11 Il 

1835 " 1 16 » 1 7 " -- - 
607 42 

649 
Cc qui fait une moyenne, pour les trois dernières années, de 216 bateaux : et, 

comme dans ce nombre, il s'en trouve d'un tonnage très faible, nous avons, pour ne 
pas nous tromper , calculé sui· une capacité moyenne <le 200 tonneaux par bateau, ce 
qui donne un total par année de 43,200 tonneaux, au lieu de 105,000; d'où résulte un 
déficit de 61,800 tonneaux et une recette de 25,920 fr., au lieu de celle de63,000fr., 
sur laquelle on compte. 

JI est encore une considération qui doit militer contre le creusement d'un canal de 
jonction à la hauteur d'Eeke : c'est la possibilité, prévue par l'auteur du projet lui­ 
même, de voir un jour s'exécuter le plan du canal dit de I'Espierre, ou de celui do 
Courtray, qui, l'un et l'autre, rendraient le canal d'Eeke complètement inutile , et, 
des-lors, les sommes énormes dépensées à sou oreusement, l'auraient été à pure perle. 

Ilfais si, malgTé l'inutilité. de cc canal de jonction, que nous croyons avoir démon­ 
trée, si, malgré le tort qu'il feru au commerce, en faisant cesser des relations établies, 
on décidait son creuscment , nous pensons que la voie de concession pour cc travail, 
comme pour celui de la canalisation des deux rivières , serait celle qu'il faudrait 
adopter dans l'intérêt géaérnl. . '· 

La chambre de commerce et des f œbriques , 
Signé, :BossA.EJ.\Ti 

Le membre de la chambre faisant fonctions de secrëtaire , 
Signd, N.-J. ÛLA.NS, 

Pour copie conforme : 
Le greffier des États 7 

MoN'rIGl'iY. 
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N° 25. 

Prccès-oerbal d'en qnéte du '.20 )uin 1H36 ( Flandre orientale). 

SÉANCE nu 20 JUIN 1836. 

Présents, MM. Desmet-Bossaert, président, Vrn CromlHugrrhe, .T.-ll. D'lfonc, Licf­ 
mans-Bonné, VanRullcn, F. Buysse, Camille Dcsmet, Ch.-J. Rcyntjeus, Vunderpictc. 

La séance est ouverte ô onze heures. JUM. Vifquain , inspecteur des ponts et chaus­ 
sées, Noël cl De Broek. i11gé11îeurs en chef dans les provinces de ln Flandre orientale 
et de laFlu ndr-o occidentale, assistent ù la réunion, conformément a l'anêté de M. le 
ministre de l'intérieur, en date du '27 avril dernier. 

JI est donné lecture à l'assemblée : 1 ° De l'arrêté royal du 18 juillet 1832, relatif 
aux formalités préliminaires a l'exécution de travaux publics, pouvant donner lieu à 
des rxpropriations pour cause d'utilité publique, OLl dont la dépense est susceptible 
d'être remboursée au niosen du produit de péar;c,s. 
2• De l'arrêté du ministre de I'intérieur, eu· date du G février 1836, ordonnant une 

, enquête dans les provinces de la Ftandre orientale, de la Flandre occidentale et du 
Hainaut, sur le projet de canalisa Lion de la Lys et <le l'Escaut , et de réunion de ces 
deux rivières , pur un canal de jonction, à la hauteur d'Eeke eL de Deynze-Petegem. 

3° De l'arrèté du même, en date <lu 27 avril dernier, autorisant les inspecteur et 
ingénieurs en chef sus-nommés a assister aux réunions des commissions d'enquête 
pour l'examen <lu dit projet. 
4° D'un mémoire de M. l'inspecteur des ponts et chaussées. Vifquain, en date du 24 ' 

décembre 1835, indiquant les travaux projetés, les péafres à établir, el la durée de 
leur perception. 
5° Des observ ations consignées sur le registre ad hoc, et qui sont uniquement 

relatives au trucé du canal de jonction et à une coupure de la Ly5 ( 1 ). 
6° Des observations de l'administration locale de Gnver, émettant l'avis qu'il est 

utile d'exhausser, en certains endroits, le chemin de halngc de l'Escaut (2). 
7° Des observations de la chambre <le corumeroe et des fabriques de Gao<l, en date 

du 1 •• de ce mois. 
- L'assemblée s'assure qu'aucune autre observation n'a été présentée pendant le dépôt 
du projet à l'inspection <lu public, et que les formalités prescrites par l'art. 4 de 
l'arrêté royal du 18 juillet 183'2, ont été remplies. · 

Sur les ohservatious consis:nées au reGislre ad hoc, el qui tendent uniquement à 
faire adopter, pour une des coupures de la Lys et le canal de jonction, une direction, 
(JUi, en s'écartant des propriétés de leurs auteurs, et en passant par des propriétés de 
moindre valeur, donnerait lieu à une moindre dépense; l'assemblée émet l'avis que 
cet objet pourrait être pris en considération après examen ultérieur, lors de \a fixa­ 
tion définitive do tracé des travaux; et, sur les observations <le la régence de Gaver, 

(l) Deux annotations seulement ont été foites sur le registre d'cnriuc~tc, savoir 
1 • Le Hi mars 1836, pnr M. De Pottere, propriétaire a Deurle, contre le redresserrtent de la 'lys, projeté 

80115 
cette commune; 

2• Le Il av ril 1836, p,a1 M. le Baron Dellufail_le ù'Huisse, au s~jc! ~u more<'ll,emcnt d'une fer:ne lui .ipparte­ 
nant, qui serait la consequeu ce de la eonstr ucuou du canal de jonction entre I E,caut et Ia Lp. 
(2) Ce, observ at ious portent lu dite du 10 mare 1836. Il a paru inutile de les pu hl ie r. 

t-)i) -- 
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qu'elles pourront aussi ètre prises en considération, s'il y a lieu, lors de l'exécution des 
t ravaux de canalisatiou . 

A.près mùr examen, cl après avoir eutcndu l\'I. l'inspecteur des ponts et chuussévs , 
Vifquain , dans ses observations et développements sur le projet en discussion, l'al­ 
semhlée décide qu'elle avisera séparément sur le projet de canalisation de la Lys et de 
I'Escaut , et sur celui de la jonction de ces rivières, par un caual d'Eokc à Dcynze­ 
Pctcgcm. 
Elle émet ensurte , il l'unnnimité, l'avis que le projet de canalisation de ln Lys cl <IP 

l'Escaut, est d'une utilité publique incontestable; que les péafff'S qu'on p1'oposc d'y 
pcrccvoir , ne sont point trop idcvés en raison du terme de 30 auuécs, proposé pour le 
rcrnhoursemcnt des capitaux employés; mais qu'il conviendrait cependant de fixer cc 
terme à 90 ans, et de réduire le Laux des péages à ln somme nécessaire, pou1· que leur 
produit pùt foire face aux dépenses d'entretien, ù l'intérêt et au rl'mbourscmcnt des 
capitaux pendant ces 9(\ans; et qu'enfin il est très important que ces travaux ne soient 
point confiés à des concessiounaires , mais qu'au con I raire, ils soient exécutés pnr le 
p;o11vcn1crncnt ou la province, qui peuvent seuls concilier les intérêts de la navigation 
et de l'sgriculture, et <fui ne sacrifieront pas ces derniers pour favoriser la navigation, 
comme poun-aicnt Je faire des concessionnaires daus leur intérêt parriculicr , ù certaines 
époques de l'année, où l'évacuation des eaux des tcrruius bas, ou l'immersion <les prai­ 
ries de l'Escaut et <le la Lys, appelle l'attention protectrice de l'administration. 

Concernant le canal de jonction projeté, l'assemblée, moins un de ses membres, 
émet l'avis que ce travail peut être utile à la navigation, et qu'il le sera incontestable­ 
ment à la contrée qu'il devrait parcourir et à l'assèchement de laquelle il contribuerait. 
Comme la solution de la question de savoir s'il serait également utile à la navigation, 
dépend de savoir si les frais de transport par eau par ce canal, seront moins élevés que 
d'Eeke à Devuze , en descendant l'Escaut jusqu'à Gand et e11 remontant la Lys, 
après la canalisatinn de ces rivières, et que, s'il se présente des conccssionuaires pour 
l'entreprendre, la question se résout d'elle-même en faveur du projet, l'assemblée 
émet l'avis qu'il y a lieu de foire exécuter ce canal de jonction par voie de concesiou 
de péages. 

Celui des membres qui ne partage pas cet avis, peuse qu'il conviendrait d'ajourner 
l'exécution de ce canal, jusqu'après la canalisation de la Lys el de l'Escaut. 

Séance levée. 

Le prësident, 
( Szgnr!) DESlUET-BossAER T. 

Le membre faisant (onctions de secrétaire, 
( Signé) CAMILLE DnsJUET. 

Pour copie conforme : 
Le greffier des É'tats, 

Mo:NTIGNY. 
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1 

Avi's du, comité do consernation remplaçant la de'putat-t'on des Etats de La 
Flandre orienude, 

G(tnd, le 9 juillc! 1836. 

Le comité de conservation remplaçant les États députés, 
Vu l'arrêté de l\'I. le ministre de l'intérieur en date du 6 février dernier, 4° division, 

n°• i::;, prescrivant une enquête daus le Hainaut et les deux Flandres, pour l'examen 
<le l'avant-projet de canalisation de l'Escaut et de la Lys, et de réunion de ces deux 
rivières par un canal de jonction, il la hauteur d'Eeke et de Doynzo-Petegcrn ; 

Vu l'arrèté royal du 18 j ui Ilet 1832, relatif aux formalités préliminaires a. l'exécution 
de travaux publics; 

Vu les pièces constatan t que toutes les formalités prescrites par le dit urrèté royal, ont 
été remplies en celte province; 
Vu l'avis de la ohamhre de commerce et des fabriques à Gand, sur l'avant-projet en 

question; 
Vu les observations consignées sur le registre qui avait été ouvert ad hoc , lesquelles 

observations sont seulement rclati ves au tracé du canal de jonction et à une cou pure 
de la Lys; 

Vu les observations présentées par l'administration locale de Gaver, dans le but 
d'établir l'utilité d'exhausser, eu certams endroits, le chemin de lrnluge de l'Escaut; 

Vu le procès-verhol de la commission d'enquête, qui a été instituée en celte province, 
pour l'examen de l'avant-projet dont il s'agit; 

Est d'avis que le projet de canalisation de l'Escaut et de la Lys est d'une utilité publique 
incontestable, mais que, celte canalisation effectuée, la navigatiou sera assez facile sur 
les <lites rivières, pour qu'il ne soit pas nécessaire d'établir un caual de jonction; c1uc 
d'ailleurs leprodmt des péages sur ce canal, ne suffirait pas pour couvrir les frais de sa 
construction el de sou entretien; que, pour ce qui concerne les travaux de canalisation, 
fr comité croit devoir appuye1· de tous ses moyens l'avis de la commission <l'enquête; 
que, pour les motifs énoncés dans le procès-verbal sus-mentionné, il est très important 
que ces travaux ne soient pas confiés à des concessionnaires, mais soient exécutés paL· 
le gouvernement ou par la province. 

La présente résolution sera adressée à .l\'I. la ministre de l'intérieur avec les pièces 
composant l'avant- projet en question et celles -y relatives. 

Vt• VILA.Il'( XlIJI. 
Par ordonnance i 

Le greffier, 
1\JoNTIGNY, 
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:N° 27. 

Pétd/011., des n~qooimits en toiles) fabricants de linge de table> cultioateurs, etc; 
de Conrtrt1,y et des oomm uotes voisines, 

A Messieurs les membres de la commission d'cuquète 
dans la Flandre occidentale, pour examiner le 
projet <le canalisttion de l'Escaut cl (le la Lys. 

MESSIEURS' 

Nous soussignés, néG·ociants en toiles) fabricants de linr,:e de tablc , de fil à coudre, 
de lin, cultivateurs, etc., à Courtray et communes voisines, croyons devoir saisit, 
l'occasion favorable de votre réunion , pour solliciter votre coopération pour obtenir le 
bon rouissage du lin, dans la Lys, au moyl:'n de la construction de deux écluses, entre 
Harlebeok et Deynze ou Gand, Il y a Icug-temps que nous réclamons I'établissement 
de ces écluses , comme seul moyen de faire cesser les entroves éprouvées par le rouis­ 
sage dans la Lys, occasionnées par les mouvements iuconstants , le gruud courant et, 
notamment, le mauquc d'eau qui se fait presqne continuellement sentir, au point qu'il 
est impossible de porter nos lins à leur haute valeur, comme en France, où les eaux 
de b même rivière sont mieux tenues, 

Outre les avantages inappréciables que le commerce , lu fabrica Lion de lin, en 
général, et la navigation retireraient de la construction des écluses dont il s'agit, il en 
résulterait encore uu bien immense pour les riverains de la Lys, d'Harleheek vers 
Gand, qui obtiendraient aussi l'avantage de voir le rouissage s'établir sur leurs rives, et 
de pouvoir utiliser leurs nombreuses prairies, si avantageusement situées, pour cette 
branche d'industrie, le long de la Lys; car il est évident que le rouissage, Lien exécu té 
dans la Lys, donne au lin 50 p. 0/o d'avantage sur celui roui dans les eaux. stagrnrn tes; 
et cc n'est pas exagérer, Messieurs, que de vous dire que celte branche si importante, 
qui, avec les premières prépnratious , telles que blanchir, teiller, etc. , occupe un si 
grand nombre de bras , nous aurait déjà échappé presque entièrement , si la France 
offrait les mêmes ressources pour les prairies; car il csl avéré que, par le défaut d'eau, 
provenant de l'absence <les écluses réclamées, les lins rouis dans la Lys, sur les rives 
belges, ont une valeur bien inférieure à ceux rouis dans la même rivière, sur les rives 
françaises. Nos eaux, dans la Lys, ont continucllement , dans la saison du rouissage, 
à cause de leur peu de profondeur, un degré de chaleur qui les corrompt facilement; 
ce qui occasionne une détérioration notable à nos lins et leur fait perdre non-seule­ 
ment leur belle couleur, mais encore une partie de leur solidité , ce qui doit nécessai­ 
rcment rejaillir sur la fabrication des toiles, linge de table, fils a coudre, etc.; au lieu 
que les eaux, tenues à une hauteur convenable, conservent naturellement mieux: leurfral­ 
cheur, C'est encore aux causes indiquées ci-dessus qu'il faut attribuer l'odeur, plus ou 
moins désagréable, quoique non malsaine , répandue par les eaux de la Lys, pendant 
la saison du rouissage; inconvénient qui disparaitrait, sinon entièrement, du moins en 
gTancl~ partie, si, par le moyen indiqué, les eaux étaient tenues le plus haut possible. 

Ces faits sont d'ailleurs tellement avérés, Messieurs, que les postulants contribue- 
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rxrcut volontiers aux fr.w, de construcuou <le ces écluses, au moyen dt: l't•tabli,-,emcnt 
d'un impôt rnisonnahlc sui· le rouissagc ; nous pcnsous aussi que cc seul fait dcvrnu 
vous eonvaiucre , s'il pouvait vous rester des doutes , non-seulement <le !'uLililt.'.' de ltt 
mesure réclaméc , mais de l'm·(\'cncc mèrne dt' s.1 prom pie exécution. 

~ous avons l'honneur, Messieurs, de vous assurer <le notr-o profond respect. 
( Suiren: les signatures.) 

N° 28. 

Petition des marclumds, rouiseenrs et cultivateurs de Hn de la oomnnt ue dt 
Wevelghem, de mars I 38ü. 

A l\lcssieurs les Président et Membres des Étals de 
la province de la Flandré occidentale, à Bruges, 

MESSIEURS' 

Chaque fois qu'un projet utile ou un moyrn salutaire pour la prospérité publique 
s'est présenté, le zèle qui vous anime toujours, a €t<.'> excité, et votre coopération éner­ 
gique n'a jamais manqué d'y contribue!'. Ces qualités requises seront reconnues en ce 
que les soussignés, marchands, rouisseurs et cultivateurs de lin de la commune de 
WevelrrLem, district de Courtray, province de la Flandre occidentale, 01'\t l'honneur de 
vous exposPr très respectueusement , afin d'obtenir votre salutaire intervention pom 
l'aire cesser un état (le choses qui mine la branche principale de la prospérité publique 
des deux Flandres. Il s'agit, l\'lessieul's, de la baisse extraordinaire des eaux de la 1·ivièn· 
de la Lys, depuis .l\'Ieninjusqu'à Harlehcck, ce qui a occasionné des pertes considérables 
au rouissage des lins, pertes qui atteignent à la fois les i1itérHs de l'ag-ricul ture qui 
produit le lin, ceux des marchands de celte matière première , ceux des fileuses, 
tisserands el du commerce de la toilerie en général : car il résulte d'un relevé dressé 
l'au née dernière, que les intérêts subis au rouissage et causés pour la baisse continuelle 
des eaux , s'élèvent au moins à la somme de deux cent mille francs, sans compter les 
pertes des rouisseurs, puisque plusieurs marchands ont enlevé leurs lins des rouissons 
d'entre :Menin el Harlebcek , et les ont transportés, pour les rouir, entre Menin et Wc1- 
ricq, où les eaux sont toujours tenues à la jauge, et où les lins n'ont rien souffert. 

Aritérieuremeot à 1794, une baisse d'eau telle que nous avons eue continuellement, 
n'avait lieu qu'une ou deux fois par an, qui était irrévocablement fixée, savoir : la 
première, le jour de la pentecôte et les deux jours suivants, et, la seconde, si on la 
trouvait de nécessité, le '15 août; c'était aux deux époques précitées, que, pour renou­ 
veler les lavoirs de laines et autres eaux stagnautes en France, on laissait écouler l'eau 
infectée qui s'y trouvait, tandis que, depuis quelques années, on n'ohserve ni l'un ni 
l'autre de ces anciens usages, et toujours au détriment du rouissage des lius, puisque ce 
n'est que le jour de port à Menin, que les eaux sont de quelque hauteur, et, après le dit 
jour, il ne reste que très peu d'eau à 1~ riv ière ; alors le courant se double, entraîne et. 
charrie la vase, qui s'attache et pénètre dans les bottes <le lin, lesquelles se trou veu 1 
ainsi ensablées, et prodigieusement détèrioréos. 

A ces causes, lliessieurs, nous osons prendre la liberté <l'élever la voix, afin d'obtenir 
par votre médiaiion : 

23 
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1 ~ Qn'u ne> éclus« rlr chasse projetée anté-rieurernenl, soi l co nslru i te à Olsene ( Fin nrlre 
orientale), dont l'effet serait incontestahlement favorable au rouissago des lins, et en 
même temps à. la navir,ation. Par ce moyen, ou pourrai l concilier tous les intérêts, 
puisqu'alors les en ltivateurs , fabricants et tisserands au-dessus d'Ilnrlebeek pourraient 
aussi rouir leurs lins dans la Lys, ce qui étendrait d'autant plus le rouissage, 

2° Qu'il soit défendu, 1>011s les peines les plus sévères, do couper les herbes croissant 
dans l'aval de la Lys, depuis Harlcheek jusqu'aux confins de la province, et de la 
mettre sous lu surveillance des communes y contiguës. 

3° Qu'il soit ordonné â l'admiuistration <les ponts et chaussées de veiller strictement 
à l'ohsor-vatiun des nrrèt és et ordonnances concernant. fa hauteur de la jnug-c des eaux. 
4~ Qu'on s'entende avec les autorités de ln France pour la fixation des jours de 

l'écoulement de leurs eaux slagrrnules, jours qu'on pourrait fixer comme on était dans 
l'usage autrefois. 

Ou pourrait peut-être alléguer fJne ln construction d'une nouvelle écluse aura des 
résultats pernicieux en obstruant plus ou moins le cours des eaux, et pourrait aur,menlCl' 
ou prolonger lès inondations ; mais il est de notoriété publique c1ue les écluses d'Harle­ 
beek pourraient aussi occasionner <les inondations, si on ne les ouvrait pas assez tôt dans 
les temps pluvieux, ou si les eaux étaient tenues au-dessus de la jauge ordinaire; car. 
depuis quelques années, ayant eu nos lins plusieurs fois subitement mis à Hot par les 
eaux, lorsqu'ils éte ient étendus sur les prairies au mois d'avril, nous avons eu recours 
à l'éclusier d'Harlebeek , obtenu l'ouverture de quelques vanues , et,. par ce moyen, 
été sauvés de ce désastre; d'où il résulte, Messieurs, qu'ouvrant les écluses lorsque 
nous sommes menacés d'inondations, soit par la pluie ou autrement, on pourrait 
presque toujoers éviter de se jeter à mi-corps dans les eaux pour sauver une partie 
de nos lins, comme nous en avons eu de tristes et efl'n-yants exemples il y a peu 
d'années. 

Les soussignés espérant tout de votre bonté paternelle, et se confiant il votre coopé­ 
ration, out l'honneur d'être vos très humbles-et très soumis serviteurs. 

Wevelghem, le mars 1835. 
( Suivent les signatures.) 

N° 29. 

Péti'tion det 'l'n.arcliands, rü111i'sseut•s et cultivateurs de là,. de Wevelglienz) d la 
. . d" At commisswn enqu.e .e. 

Les soussignés, cultivateurs , ronisseurs , fabricants et marchands de lin de la 
commune de Wcvdg:hem, district de Courtray , ont l'honneur de vous exp011er très 
respectueusement, que des réclamations unanimes de plusieurs communes de ce district: 
à la députation des États de cette province. ont signalé en 1834 et 183-5, les pertes 
incalculables que 11011s avons subies depuis quelques années sur· le rouissage des Iins , 
pal' la baisse continuelle des eaux de la Lys, entre Menin et Harlebeek , parce que ce 
n'est que le jour de port, à 'Menin, que les eaux sont à une hauteur eonveuablc; et, 
après le dit jour, les eaux étant hasses , elles se corrompent plus facilement par la 
chaleur <lu soleil qui fait pourrir les herbes de la Lys étant à sec sur Ja vase ; alors le 
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courant se double, entraîne el charrie le sable qui s'attache cl pénètre dan, les hottr-, 
de lin, ce qui lui fait perdre sa force et &a couleur, avec une perte de lO à 30 p. 0/,. 

de sa valeur. 
Le seul moyen do remédier à ces maux , c'est la construction d'une ou deux écluses 

entre Harlebeek et Gand, dont l'cfle! serait incontestablement favornhlo au rouissago 
des lins, et, en même temps, à la navigutio n ; alors les habitants des deux rives de la 
Lys, y pourraient aussi rouir leurs lins, et cette branche d'industrie qui fait la pros­ 
pfrité publique de cc district, pourrait ainsi s'étendre jusqu'à Gand. 

On pourrait objecter que les frais de la construction de ces écluses surpasseraient les 
avantages que )a navigatiou en tirerait; mais il serait facile d'y pourvoir en établissant 
temporairement un droit minime, que chaque rouisseur ferait payer par ballon 
'(ou hokken) à ses pratiques. 

En attendant la conciliation de tous les intéressés, nous vous supplions, Messieun,, 
de vouloir appuyer notre supplique, afin d'éviter par cc moyen la ruine de tant de 
fabricants qui doivent nécessairement rouir leur lin dans la Lys, seul moyen connu 
pour en donner la plus-value, el au surplus donner l'existence à presque toute la popu­ 
Iatiou de cette province. 

C'est dans cette attente que nous avons l'honneur d'être, etc. 

( Suivent les signature~.) 

:N° 30. 

Pétition des négoc-iants et maroband« de la oille de JJienin) du 4 run-il 183'.:5. 

A Sa Majesté Léopold 1 ", roi des Belges. 

Les soussignés , négociants et marchands de la ville de Menin , province de la 
Flandre occidentale, ont l'honneur de représenter respectueusement a Votre Majesté, 
qu'à diverses époques les habitants r-ivoraina de la rivière la Ly11, et même de I'inté­ 
rieur, souffrent dans leur commerce et sont assujettis à des frais énormes, par le niauquc 
de deux écluses, pour retenir suffisamment les eaux de Gand à Harlebeek, distance 
d'environ trente lieues en suivant le cours de la rivière. Cette demande d'écluses est 
faite, afin que la navigation ait lieu en charge entière, sans avoir recours à des allèg<'s, 
qui présentent des frais fort onéreux, 
Eu attendant. qu'il plaise à Votre Majesté d'ordonner la construction de <tes écluses , 

ai indispensables au commerce en général dans les Flandres, 
Nous supplions Votre Majesté d'empêcher provisoirement la coupe d'herbes dans 

la dite rivière , qui contribuent à retenir un peu les eaux, Icsquellos , privées de ces 
herbes, s'écouleut avec rapidité , et conséquemruent alors, pat· le peu de profondeur 
(le la rivière, empêchent les bateaux chargés d'avancer. 

Dans l'espoir que cette juste réclamation obtiendra votre sanction royale, 
Nous avons l'honneur d'être, Sire, avec le plus profond respect, 

De Votre Majesté, 
Les très humbles et très obéissants sujets. 

(Suivent les signatu,es.) 
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N° 31. 

Ptltit/on des n1qocia.nt.<J) rouisseurs, marchamde de lin, blancliisscur» de /il,~, 
de Comminee, du 21 juin 1836. 

A Messieurs les membres composant la commission 
<l'enquête, instituée pour l'examen du projet <le 
canalisation <les rivières de l'Escaut et <le ln Lys. 

MESSIEVl\S, 

Les soussignés, négociants en grains, graines oléagineuses, tourteaux, charbons , 
rouisseurs , marchands de lin, blanchisseurs de fils. tous demeurant en la commune 
de Commines, district d'Ypres, viennent d'avoir connaissance qu'une commission d'en­ 
quête était instituée pour donner son avis sur le projet de canaliser la Lys et l'Escaut, 
avec un canal de jonction entre ces deux 'rivières, et que , par ce projet, il serait 
construit trois écluses d'Harlebeek à Gand; comme, depuis nombre d'années, la cons­ 
truction de ces écluses est réclamée, dans l'intérêt. géné!'al du commerce et de l'a(Çri­ 
culturc , et qu'un premier espoir, qu'ils ont déjà eu en 182.8, d'avoir une écluse à. 
Vive-Saint-Éloi, est demeuré sans suite, ils ont l'honneur de vous faire l'exposé 
des avantages que procure!'a ce projet, s'il était adopté, nu commerce, à l'agriculture 
et à la r1avigation, 

Actuellement, les grains, les graines et les tourteaux que nous relirons d'Anvers Pt 
de la Hollande, doivent traverser la ville de Gand et remouler la Lys jusqu'à IIarlebeck, 
et 110s bateliers sont soumis, dans ce trajet, à un esclavage si vexant, qu'il n'en existe 
pn~ de plus tyrannique en Europe : une bande d'hommes s'empare de leurs bateaux 
et leur impose de payer une rétribution par étape, qui est on ne peut pas plus oué­ 
reuse ; et cette navig,ation,, qui est très difficile pendant mie partie de l'année, tantôt 
par la sécheresse et lantôL par trop d'abondance d'eau, retient nos bateaux pendant 
six à sept semaines pour faire cette traversée , cf. nous sommes très souvent obligés 
d'envoyer des chariots pour prendre des marchandises dont nous perdrions la vente, 
si on devait attendre l'arrivée du bateau. 

Cette navigation est encore plus funeste pour le transport du charbon que pour toute 
autre chose; d'abord, nous sommes obligés de faire la plus grande partie de nos appro• 
visionnements avant le commencement de juillet : car alors commence la disette 
d'eau , et il arrive souvent que, pendant les mois de juillet, août et septembre, l'on ne 
saurait remonter la rivière avec un chargement complet; et, si nous faisons charger 
les bateaux à la fin' d'octobre ou au mois de' novembre, ]a crue des eaux les empêche 
de remonter; ensuite arrivent les g-clées : les bateaux sont retenus pendant deux et 
trois mois, et les bateliers et leurs familles se chauffent à nos dépens; il arrive alors 
qu'une partie de l'hiver est écoulée, et que notre charbon nous reste en magasin 
jusqu'à l'année suivante; et nous pouvons citer plus d'un exemple d'avoir chargé du 
charbon, à Saint-Ghislain, le 15 novembre, et que le bateau n'est arrivé à Commines 
qu'au mois de mars, tandis que des bateaux, partis huit jours auparavant et ayant pu 
passer l'écluse d'Harlebeek , sont arrivés à leur destination deux mois auparavant. 

Nous vous prions, Messieurs, d'observer que celui qui se trouve obligé de faire des 
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approvisionnements, c11rntre ou cinq mois avant d'en avoir besoin, paie chèrement les 
droits d'écluse, par l'intérèt de ln mise de fonds qu'il fait pour· avoir sa marchandise , 
lundis qu<', si une 011 deux écluses étaient construites, en dix ù douze jours nous rece­ 
vrions 110s bateaux. 

Quant ù CC' qui concerne le rouissage du Jin, il est à notre connaissance qu'il se fait 
i'll r,Tandc partie depuis le mois de juin jusqu'au mois d'octobre, époque de l'année 
où les eaux sont le moins abondantes dans la Lys; il s'ensuit que, pour faire port à 
Harlebcck , les éclusiers de Commines et de Menin sont obligés de laisser ln rivière à 
sec entre ces deux villes, pour donner de l'eau pour faire passer les bateaux à celte 
première écluse ; alors les ballons (radeaux) remplis de gerbes de Jin qui se trouvent 
dans la rivière , sont à découvert et dans la houe, exposés à l'ardeur du soleil pendant 
u11 ou deux jours, et> qui est très préjudiciable nu rouissage du lin; la construction 
d'une ou deux écluses, entre Harlebcek et Gand, serait on ne peut pas plus avanta­ 
f,'Cnse il cette brnnche de commerce, si intéressante dans les arrondissements d'Ypres et 
Courtray ; non-seulement elle nous assurerait les eaux: à une hauteur continuelle, 
mais le rouissage du lin se ferait en-dessous d'Harleheek , comme il se fait maintenant 
eu-dessus, et les marchands de lin de Courtray ne seraient pas obligés de venir à 
Wervicq et Commines pour y rouir du lin. 

Nous en sommes convaincus, Messieurs, ces motifs vous paraîtront assez importants 
et suffisammcn L éclaircis pour militer en faveur de ces constructions. 

C'est ce que les soussignés osent espérer de votre justice , en vous sollicitant de 
prendre leurs observations en considération. 

11s ont l'honneur d'être avec respect, .Messjeurs, vos très humbles serviteurs. 
( Sui·vent les s(r;natures.) 

N° 32. 

Pétit,fon. des négoci·ants., marchands et rouisseurs de lin, de liVervz·cg, du 
25 Jwin 1836. 

A Messieurs les membres composant la commission 
d'enquête, à Bruges. 

}b&SIEUl\S' 

Les soussignés, négociants , marchands et rouisseurs <le lin, de Wervicq, informés 
d'une manière indirecte , que, par décision ministérielle, une commission d'enquête 
est appelée à émettre son avis concernant la construction de nouvelles écluses dans 
b Lys , depuis Harleheek jusqu'à Gand, croient, en leur qualité de riverains de ln 
même rivière, pouvoir prendre la liberté de vous dire qu'ils appellent de tous leurs 
vœux la construction d'une nouvelle écluse à Vive-Saint-Éloi, bien entendu avec une 
ou deuœ écluses de décharge. 

Les avantages nombreux qui en résulteront pour le commerce en général, doivent, 
à ce que, les soussignés pensent, porter la commission d'enquête à appuyer le projet 
de toutes ses forces, car il est de fait que lu tenue irrégulière des eaux porte un ffrancl 
préjudice nu commerce. 

24 
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Eu effet, combien de fois n'arrivc-t-il pas qu'un lll~ffoeian t voit, avec peine, tiuc 
sa marchandise est tenue, pendant des semaines et des mois eu tiers , sui· les eaux de 
la Lys? ])c lù, ne suit-il pns qu'il a souvent des risques a courir, que son bateau ue 
coule dans l'intervalle à fond ? De lù ne pourrait-il pas s'ensuivre qu'il ait uno perte 
considérnhlc dans la veule <le ses marchandises, el qu'il ait une iu.fiuité d'autres choses 
à déplorer, occusiouuècs par le retard de l'arrivée de son bateau? 
Il est de fait que les marchands cl rouissours de lin ne seraient pas ôtrancçei·s aux 

avantages que procurerait la nouvelle écluse au commerce, car, dans ces momcnts , 
combien de fois leur lin clans l'eau ne se trouve-t-il pas sui· fond, à cause <le l'irrégu­ 
larité de la tonne des eaux? tandis que, par ln construction de la nouvelle écluse , 
les eaux seraient toujours à leur borne respective, cc qui éviterait une perte considé­ 
rable aux propriétaires de lins. C'est pourquoi les marchands et rouisseurs prérappelés, 
se joirrnent de toutes leurs forces aux négociants ci-dessus, el appuient, dans tout 
son entier, leur juste demande. 
Les soussignés ont <loue lien d'espérer que le gouvernement, convaincu de l'utilité 

de celte nouvelle écluse, par les considérations lumineuses que la commission d'en­ 
quête est à même de lui donner, n'hésitera plus à faire droit à tant de demandes. 

C'est l'espoir, etc. 
Wervicq, 25 juin 1836. 

(Suivent les siiJnatu'l'es.:' 

N° 33. 

Pétition, en date du 26fni·n 1836, des habitants des communes ,riveraines de 
la Lys, entre Harlebeek et Ga,nd, et entre Courtray et la frontière de France. 

A Messieurs les membres du comité d'enquête établi 
dans la Flandre occidentale , pour examiner le 
projet de canalisation de l'Escaut et de ]a Lys. 

MESSIEURS 1 

Nous, habitants des communes de . . . . . • . 
prenons la respectueuse liberté de vous faire observer, que la fabrication du lin 
prenant dans notre pays continuellement plus d'extension, il importerait de faire jouir 
cette importante branche de notre industrie de tous les avantages dont elle est suscep­ 
tible, en favorisant le rouissage de cette matière dans la rivière la Lys, qui lui fait 
obtenir une préférence de 20 a 100 p. 0/0, suivant les qualités, sur ceux rouis dans les 
autres eaux de la "Flandre; et, quoique cette manipulation et les premières préparations 
du lin, telles que le blanchissage, le teillage, occupent continuellement trente à qua­ 
raute mille ouvriers, la Belgique est loin de jouir de tous les avantages qne lui 
offrirait cette rivière, au moyeu de deux écluses entre Harlebcek et Deynze. Dans les 
communes situées entre Courtray et la frontière de France, et en France plus particu­ 
lièrement, où les eaux sont tenues à plus do hauteur, les populations augmentent et le 
bien-être s'y fait sentir plus qu'ailleurs; les prairies, Indispensahles au rouissage et au 
blanchissage du lin, y ont acquis une valeur extraordinaire ; et nous, habitants des 
dites communes et de toutes celles situées entre Harlcbcek et Gnnd , riveraines de la 
Lys, sommes privés des mêmes avantages, parce que les eaux: dans celte rivière ne 
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sont retenues nulle part sui· nos rives et se trouvent , pour ainsi dire, toujours basses. 
Cependant celle branche d'industrie pourrait facilement s'étendre jusqu'à nous, au 
moyen de l'établissemcut des dites écimes, et, outre les avantnf;<'S que la navigation cl 
Je commerce en f;énéral pourrnicnt en retirer, on verrait des Fahricants de lin français 
et de 110s Irontières , venir s'établir dans nos contrées, pom proûter des avantages de 
nos prairies; uous, culti vateurs et propriétaires, pourrions faire rouir, hlauchir et teille!' 
nos lins nous-mêmes , et profiter le bénéfice de cette mauipulatiou : tandis qu'une 
grande quantité de nos lins bruts en paille sont conduits actuellement en France, où 
les eaux, dans la même rivière, sont toujours tenues à la plus grande hauteur possible, 
cc qui donne une grande supériorité à cc rouissage; en conséquence, le nombre d'ou­ 
vriers employés maintenant en Belgique à celte manipulation, pourrait facilement se 
doubler au moyeu de l'établissement des écluses dont s'agit. Si cependant les frais de 
coustruction de ces écluses semblaient trop charger la navigation, on pourrait facile­ 
ment allt~ger ces charges par l'établissement temporaire d'un léger impôt sur le rouis­ 
saa:e, qui se percevrait facilement. La Belgique ne profilerait pas seulement sous les 
rapports ci-dessus indiqués, mais la fabrication, en géuéral, en tirerait de grands avan­ 
tages. Parmi ces avanla~es nous pouvons, entr'autres, vous signaler celui cp1e trois ou 
quatre cent mille personnes qui filent le lin en Belgique, pourraient se procurer du lin 
roui plus avantageusement, et par conséquent en meilleure qualité. 
Espérant, ltlessieurs, que vous appuierez nos justes réclamations, nous avons I'hon­ 

n eur d'être 

Le 26 juin 1836. 
Vos très humbles serviteurs, 

(Suivent les si'gnatures,) 

N° 34. 

Rapport du commissaire d-u district de Courtray, du 2Ifuin 1836. 

Mo:NSIElll\. LE GouvERNlllJR, 

Si , dans le Lemps , il ne vous a pas été adressé de ma part un rapport immédiat sur 
les cinq pétitions ci-jointes, qui tendaient toutes à la même fin, savoir, de faire 
adopter, pour le rég:leme-nl des eaux de la Lys, des mesures qui protégeassent simul­ 
tanérnent les intérêts des fermiers et rouisseurs de lin et ceux du commerce el de la 
na vigatiou, ce n'est que parce que déjà, à cette même époque de l'émanation des dites 
pétitions , je m'étais occupé activement de la recherche des moyens les plus conve­ 
nables pour apaiser toutes les plaintes. 

Et en effet , Monsieur , par suite de l'arrêté de ln députation des .États du 
21 avril 1835, n° 4,348, introduisant de nouvelles mesures de police concernant 
cette rivière, l'on a atteint, je crois, <l'une manière assez avantageuse, sinon com­ 
plète, le but vers lequel les réclamants avaient appelé la sollicitude de l'autorité 
supérieure, et je puis dire, qu'à partir de l'introduction des dites mesures, ces plaintes, 
qui si souvent avaient été apportées <levant moi avant qu'elles fussent présentées à la 
députation des États, ont entièrement cessé. 

Une observation bien essentielle, que j'ai le devoir de soumettre à la députation 



( 96 ) 

des Ktnts , c• est, Monsieur , que les intérêts , qui ici demandent protection , sont de 
nature différente et qu'il convient de ne point protéger trop exclusivement les uus mi 
préjudice des autres. 

Le rouissngc des lins est , sons contredit , une des branches de notre industrie 
t1gricole qui réclame au plus haut point notre attcution , parce que là ffit une des 
artères de l'industrie linièro , la plus féconde en nchesscs et. en prospèritè de tout 
:;enrf' pour cet arrondisscrnent.c=Los cultivateurs, les marchnnds de lin, le commerce 
de toiles demandent clone que la station des eaux de la Lys soit tenue constamment, ou 
IP plus que possible , à hauteur régulière et convenable, pour le facile rouissage des 
lins en toute saison, les mois d'hiver exceptés, et, pour ceux-là, une ou deux écluses de 
plus dans la rivière , sont autant de bienfaits qu'ils obtiennent sans aucune dé-pense, 
saris peine ni frais. 
La grande navigation charbormièro , de son côté, profiterait à ces écluses, <'n c,· 

qu'elle pourrait laisser flotter, en toute saison, sans retard ni entraves, sei, bateaux ù 
pleine charge et tirant au-delà d'un mètre quatre-vingt centimètres. 

Mais, si nous consultons, Morn,ieur, le corumerce des denrées coloniales et la petite 
uuvip;ution intérieure, l'établissement de deux écluses nouvelles entre celle d'Ilmlebeek 
et Gan<l, est, dit-on de toutes parts, une cause de ruine et d'anéantissement, parce 
{rue les droits d'écluse ou nouveaux péages à aoquitter , élèveront le frêt au-delà des 
bornes qui conviennent au commerce, cc qui nuira tout à la fois à un ~rand nombre 
(le nég:ocinnts du centre et des frontières, qui trouvent d'immenses avantages dans les 
exporta lions du commerce interlope , lequel viendrait à tarir en graudc partie, 1:,Ï une 
augmentation de frêt devait donner lieu à une augmentation des prix de ces denrées. 
Les petits bateliers, dont l'existence méi-ite sans doute protection, ajoutent que, pour 

eux, la navigation de la Lys, telle qu'elle existe aujourd'hui, est facile et avantageuse, à 
l'exception de <lem: ou trois mois de l'année, dans les étés très secs, et les soumettre , 
disent-ils, à un péage élevé, pendant toute l'année, par l'établissement de deux écluses 
nouvelles, qui ne doivent profiter qu'à la grande navigation, serait chose injuste pour 
eux el établir privilége en faveur de ces propriétaires de grands bateaux qui na 
s'occupent que du transport des chanx , charbons, pierres et autres articles de ~rand 
poids ou de grand volume. 
Voilà, llfonsicur, combien il devient difficile d'éviter dans cette question un écueil, 

sans en rencontrer un autre, d'autant plus que les difficultés , dont se plaint particu­ 
hèrcment le commerce charbonnier, n'existent pour lui-même que pendant quelques 
mois de l'année, tandis que, pour porter remède {lU mal, il faudra nécessairement 
donner lieu à un nouvel inconvénient , l'augmentation <les péages pendant tout le 
temps de l'année. 
La défense qui :1. été faite, et strictement observée, de couper les herbes dans le lit 

de la rivière, a produit, l'année dernière, de fort bons résultats; et une autre mesure, 
dont le commerce, autant que les rouisseurs , nous ont su gré, a été la résolution que 
j'avais prise, l'été dernier, de restreindre le bond d'eau, d'amont en aval de l'écluse 
d'Harlebeek , à une fois par huitaine, ou même à une fois en dix ou onze jours, lorsque, 
dans la Grande sécheresse, la réserve d'eau était insuffisante pour accorder deux bonds 
par semaine. J'ai dû être frappé alors de voir avec quelle complaisance les bateliers les 
plus avancés abandonnaient, sans murmurer , la chance qu'ils avaient d'entrer 
quelques jours plus tôt dans le bassin supérieur, lorsqu'il leur était démontré que. 
pour favoriser un ou deux bateaux, plusieurs autres auraient été lésés par no jet <l'eau 
inutile et même préjudiciable pour la plupart de leurs camarndes. -- L'on me prouvait 
là, l\'Ionsieur, que chacun était prêt a faire la part aux circonstances, et jusqu'à meilleur 
informé, je pense, moi, que le plus sûr moyen de foire taire les plaintes actuelles, sans 
s'exposer au danger d'en susciter de nouvelles, devruit faire rechercher Je moyen de ne 
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devoir t'·tahlir, rlaus 1n L)S, qu'une seule écluse à sas ou mé mc à poutrelles, Y<'l'.'I Zulte 
ou Olscne , c<• que toutes los parties intéressées m'ont parn g{:nôrnlcmcnlapprouvrr et 
désirer, comme le seul !llOycu certain de rendre la Lys rt'•c·ulicl'emrnl navignhlo pendant 
nu lll0111S dix mois de l'nn nco , sans llll rrl'[md surr-rott de dépense. - Ce vœu 111'a {\te si 
universr-llerncnt exprimé: de la part de tous les iutércssés , que je 11c puis me dispe nscr, 
!How,icur, de le consigner ici, Pl de vous prier de· vouloir bien soumettre celle propo­ 
sitiou t't la direction des pouls et chaussées. 

Veuillez agTécr, Monsieur le Gouverneur, l'assurance <le ma parfaite considération. 

Le commissaire de district , 
J. Go1n-1uLs. 

N° 3:S. 

Observations de la ch ambre de commerce d'Ypres~ du 10 aori! 1836. 

Depuis longues années le commerce et l'agriculture réclament une voie plus courte 
pour transporter, et vers la France et vers une gr!lndc partie de notre royaurne , les 
produits pondéreux du Hainaut 

Différents projets ont été conçus et étudiés avec soin : les chambres de commerce 
de Mons, Tournay, Courtray cl Ypres ont présenté des projets propres à conserver sur 
notre territoire un bénéfice tous les jours croissant, la navigation charbonnicrc vers 
Dunkerque et autres lieux du département du Nord; tandis que, d'un autre côté, la 
France et quelques Belges aveuglés, les uns par leur propre intérêt, les autres par un 
désir constant de contrarier les efforts des chambres de commerce de Courtray et 
d'Ypres, ont mis tout en œuvre pour obtenir le prolongement du canal de Roubaix: 
vers l'Escaut. 

Jusqu'ici les fouleurs du canal de Roubaix avaient hautement avoué leurs préten­ 
tions; aujourd'hui ils cachent leur but derrière un projet aussi ridicule qu'ahsurde, 
c'est-à-dire la jonction de la Lys à l'Escaut, à la hauteur d'Eeke, Les auteurs de ce 
dernier projet semblent reconnaitre qu'une jonction est uéoessairo de la Lys à l'Escaut. 
ils ne trouvent tlc diflicultè que dans le choix du peint le plus avantag:eux. Le croirait~ 
on? ces Messieurs ont trouvé, après une recherche bien pénible, sans doute, :&ke 
sur l'Escaut, et De-ynzc-Pctpgem sur la Lys. Ce point n'est éloigné de Gand que <le 
trois lieues; le principal motif qui semble les avoir déterminés dans leur choix, est, a 
ce qu'il paroît, le peu de distance (9,000 mètres) qui se trouve entre Eeke et Deynze , 
mais, en les voyant si loin, on est tenté de leur demander pourquoi ils n'ont pas poussé 
leurs savantes recherches jusque sous les murs de Gand: la cette distance se serait 
trouvée moindre encore, et les inn:éuieurs aurnient ajouté à leur belle conception l'in­ 
comparable avantage de mettre leur canal sous la protection de la citadelle de Gand. 
Un projet aussi ridicule ne mérite pas une réflexion sérieuse, et la connaissance des 
lieux suffit pour être convaincu qu'un canal de jonction sur cc point ne peut être d'au­ 
cune utilité, et que, loin d'avoir été conçu da'ns l'intérêt du commerce et de lu naviga­ 
tion, il ne peut avoir été imaginé que dans le but d'écarter !a jonction par Bossuyt sur 
Courtray, pour parvenir ensuite à l' exécution du canal de Roubaix, projet auquel les 

lo)'' .. ;) 



( nn ) 
i11rrem('111·s bdgrs, po11r leur honncur , auraient d1î renoncer depuis lonr;~tcmps. Rn 
effet 1'011 voit nujourd'hui micuv (ftlû [am-us, comhiou le canal de Roubaix serait nvau .. ' . . 
t:1r,·cux ù la I1nvir;atiou frnn~·aise, ct , pnrluut, préjudiciuble ù celle ile la .Bclg1quc, pai· 
les efforts <rue fait. le cornmcrce en France pour obtenir l'exécution de ce canal. 
LC' JJionilcw· <'L les autres jonnrnn:x du rlépartcmcnt du Nord, an noucent que plus de 

300 dps principaux 11{-gocia11l<; de Dunkerque ont présenté au prélct du département 
du Nord, une rt>qu<~te, ufin qu'il veuille sollioitor auprès de sun r;ouvcmemc11L la con­ 
tinuntion du canul <le Roubaix. Ou lit encore dans les mèrnes joumaux , que la corn­ 
mission d't>rHfU<"'lc Il t1·0111·é, rlaus le dépouillcrneut des nombreuses pièces <le l'cnquète 
tenue à Lille, f[UC 2;3 villes, 133 communes cl 42:~,000 hahitants , qui paient près de 
5 millions d'irnpùts , out pl'ÎS des délibérations favorables à cc canal, lundis l{LH' les 
délibérations rontraircs n'ont rté prises que par 4 villes, 30 communes et 82,000 habi­ 
tants, dont les impositjnns 11c sont que de 575,000 francs; que les pétitions pour, 
s'élèvent ù 101, rovétues de 18,000 signnturcs, et qu'il n'y a, contre le canal, qu'une 
seule' JH~tition, revêtue seulement de 27 signaturrs. Est-il nécessaire c.l'allé·g·nrr d'autres 
motifs ponr prouver ù quel pays serait l'avantag·c <pli résulterait de la jonction du 
canal <le Roubaix ù l'Escaut; et que dira M. l'ingénieur Woltcrs en présence de pareils 
faits, lui qui, dans sou mémoire du 2 octobre 1835, ne concevait aucune inquiétude 
de celle jonction, el croyait pouvoir conclure que, dans l'état actuel des choses, l'èta­ 
hlissement de c ccanal n'enlèverait pas à la Dclrriqllc sa navigation charbonuiùre vers 
Dunkerque'? Cc serait le cas d'envoyer nos i11rréuieurs prendre une petite leçon de leurs 
maîtres de France, qui, comme on voit, impriment aux habitants de leur pays uue 
impulsion bien différente de celle que voudraient nous donner lHM. les inc·énicur:3 
belges. 

lUais revenons au projet qui doit nous occuper en ce moment, c'est-à-dire, celui de 
ln jonction de l'Escaut à la Lys, à la hauteur d'Eeke , sur Deynze-Petcgem. 

Cc point étant si éloigné de Courtray, et les bateaux à charge vers celle ville et 
autres lieux au-tlelà , devant remonter la Lys jusqu'à leur destiuation , les auteurs 
du projet out imogi!lé, pour parer à cet iucouvénicnt , de canaliser la Lys et d'y 
établir des écluses ô sas. Nous n'examinerons point ici les détails des travaux d'art, 
nous forons uniquement remarquer que, par là, la route deviendra beaucoup plus 
frayeuse qu'elle n'est actuellcmeut ; qu'il sera indubitablement plus avantageux pour 
les habitants ile Court ray et ses environs, de tirer leurs charbons, chaux, etc., par le 
roulage plutôt que par bateaux, cl que, par conséquent, la navigation ~harbonnièré 
sur Courtray sera totalement aucantie, 

Von pourrait faire valoir beaucoup d'autres considérations encore contre le projet 
dont il s'agit; il suffira d'indiquer ici sommairement que, par la réalisa lion du projet 
de canal dcjouction sur Courtray, la navigation sur la Lys.aurait eu Je même avaulage 
que par Eeke; qu'en outre, on aurait eu l'espoir fondé d'obtenir par là, en grande 
partie, la navigatiou charhonnière de l\'Jons vers Lille et Dunkerque, et <.Jue cet espoir 
serait totalement perdu si l'on exécutait la jonction à la hauteur d'Ecke ; que l'on 
priverait donc nos houillères d'un débouché plus avantageux que celui actuellement 
existant, et que, par conséquent, on favoriserait les canaux français au détnment de 
la navigation helge.· 

D'un autre côté, non-seulement le canal de Bossuyt ouvrirait une route plus courte 
vers la France, mais il apporterait un avantage immense à l'un de nos arrondissements 
les plus populeux et les plus commerçants du pays, celui de Courtray, qui, sans doute, 
mérite sous tous les rapports l'attention du gouvernemrn t; tandis que, par l'ouverture 
du canal d'Ecke, il n'y aurait que Deynze seul qui pourrait en retirer quelque bénéfice. 

De tout ce qui précède, on voit clairement que les auteurs du nouveau projet, loin 
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d'npportcr quelques soulagcrnrnls aux maux dont, avec raison , se plaignent Courtrav 
,·t ses environs, n'ont cherché. au contraire, qu'à rendre plus dispcndicusr-s, N pnr la 
plus difficiles , Icurs voies de communication; de plus, ils exposent les propriétain-s 
riverains de la Lys à une perte incalculable, cl l'industrie liuièrc ù une destruction 
presque inévitahle. 

C'est potir tons ces motifs, que la chambre de commerce d'Ypres proteste contre 
l'exécution du projet de canalisation de l'Escaut ù la Lys, pHr la jouction de ces deux 
rivières ù la hauteur d'Eeke et de Deynze-Pctcgem. 

Ypres, le 10 avril 1836. 

Les présùlent et membres de la chambre de commerce d'Ypres, 
J.-D. YANDENPEEllE"BOOM, 

Lo secrëtaire , 
DE HAERNE. 

---------------- 

1'l0 36. 

Obseroations de la chambre de commerce de Courtray. 

A l\lessi.eurs les président et membres des Étals 
députés de la Flandre occidentale, à Bruges. 

MESSIEURS, 

La chambre de commerce et des fabriques de la ville de Courtray, se fondant sur les 
dispositions formelles del' art, 8 de l'arrêté du 18 juillet 1832, sur les concessions de 
travaux et de péages, aurait pu attendre, pour se prononcer sur l'avant-projet <l'une 
concession demandée par le sieur Vi fquain ingénieur , relative à la caualisntion de 
l'Escaut, à celle de· la Lys, au creusemcu t d'un canal de jonction de ces deux rivières 
d'Eeke à Petegem, et enfin au dessèchement des marais de Pottes et Hérinnes, la 
chambre aurait pu attendre, disons-nous, que conformément aux termes rigoureux 
de l'arrêté précité, elle fùt officiellement mise en possession de toutes les pièces et 
invitée à émettre son avis sur un objet aussi important. pour la uavigation de ces 
coulrées. Mais, organes nés du commerce et de l'industrie, et convaincus d'ailleurs que les 
différentes localités du ressort de notre chambre n'ont gardé jusqu'ici le silence que 
dans la certitude que nous n'eussions pas manqué en cet.te occasion à notre mission, 
nous nous mettons d'avance eu mesure de nous opposer et même de protester, au besoin, 
de toutes nos forces, contre un projet qui ne tend ù rien moins qu'à porter le coup le 
plus funeste au commerce et à la navigation, si même il ne réussit pas à l'anéantir 
entièrement. · 

En effet, si l'on ne savait qu'aujourd'hui la manie des entreprises est pour ainsi dire le 
besoin de l'époque; si partout f on ne voyait des individus, même sans mission, s'in~ércr 
de faire naître quelque grande opération à laquelle le goüt du jour ne manque presque 
jamais d'attirer des amateurs trop souvent dupes, on serait tenté de se demander ce 
qui a pu faire concevoir le projet contre lequel nous nous élevons. 



( 100 ) 

Pour peu que l'on connaisse la navigation dans l'Escaut Cl dans la Lye;, on devra 
convenir qnc l<'~ travaux projetés soul au moins sans objet ; il ne nous sera pas plus 
difficilc de pi cuver qu'ils sont pcut-èu-o encore plus nuisibles. Il fallait cependant km 
donner une upparcncc d'utilité, et c'est pour y parvcnir , que leur auteur a fondé tom 
SC'S calculs sur une fausse hase pour ce qui concerne la Lys; c11 avançant que la 
ttnvig·ation en remonte sur celle rivière est pour l'ordinaire de 20 o 42 jours, il en a 
unposé grandement: elle n'est, régulih·emcut et pendant plus de neuf'mois de l'année, 
tJUC de 7 à 8 jours, pour les bateaux de chnrbons , et, dans tous les temps. pour le~ 
autres bateaux, que de 4 à 5 jours. Si, dans les sécheresses extraordinaires, il y n quelque­ 
fois, pendant les trois mois d'été, des moments de ~rêne, jamais la petite navigation ne 
s'en trouverait interrompue, s'il ue fa !lait conduire les manœuvres aux écluses d'Hnr le­ 
bcek , de telle sorte que la grosse uavigation pût égalemcut avoir lieu. l\1ais ce sont lù 
quelques moments d'exception, et il est peu loyal d'en avoir fait la rrs-lc pour établir 
sur les frais d'une éventualité assez rare, la base de travaux dont les frais peseraient en 
tout temps sur le commerce cl l'industrie. , 

En effet, approfondie depuis quelques années de 1 H centimètres sur les bas-fonds de 
son lit, la Lys donne aujourd'hui une profondeur del •n,70 à 75, tandis qu'auuefois on, 
n'y obtenait régulièrement que tm,51. Il est vrai que les frais imposés sur les bateaux 
qui passent dans le canal d'Autoing', el plusieurs autres circonstances ont conduit 
insensiblement les expéditeurs de charbons à surcharger leurs navues , et qu'il est 
aujourd'hui peu de rivières et de canaux qui puissent leur offrir une profondeur suf­ 
fisante : cet état de choses même porte un grand préjudice à la petite navigation , qui 
est obligée de se plier aux exigences et aux besoins de ces ~ros bateaux, tandis que 
ceux-ci , s'ils ne prcuaicnt point de surcha rg:e, pourraient éga1cmmt naviguer en tout 
temps avec pl us de célérité et d'écouornie ; leurs voyau;cs seraient plus fréquents sans. 
plus de frais. ' 
Passant aux détails des travaux, il est avéré pour nous que l'établissemont de deux 

nouvelles écluses dans la Lys, doit avoir pour les contrées que parcourt cette rivière 
les plus funestes résultats, Assez souvent exposée à des inondations subites qui, en 
peu d'heures et dans des moments presqu'inattcndus, rouvrent ses rives de très grandes 
eaux, cette rivière ne sera-t-elle pas encore plus souvent sujette a ces désngrémenls, 
si deux nouvelles écluses, en resserrant son lit, doivent encore arrêter l'écoulement 
de ses eaux , surtout pendant l'été , lorsque ces ci ues extr.iordinaires arri vent subite­ 
ment à la suite d'orages en France, ou de décharges non annoncées, des canaux el 
rivières du département <lu Nord? Cepcndau L il ue faut que viug t-quatrc heures pour 
compromettre une récolte des foins s\ précieux sur les bords fertiles de la Lys. Que 
sera-ce, si c'est dans le moment où les prés, qu'elle arrose, sont couverts de Iin , et 
lJUC ces inondations extraordinaires eutrulnerout violemment des valeurs de plusieurs 
millions , et la matière du travail de ln classe si nombreuse et si intéressante de nos 
fileuses el de nos tisserands? Mais il ne faudra pas même ces circonstances extraorrli­ 
naires pour que le rouissage nit à craindre de se voir entièrement anéanti par les 
travaux projetés. Au printemps, d'abord, il est certain qu'en ralentissant l'écoulement 
des eaux, la construction de deux nouvelles écluses, retardera le blanchitnent <lu liu, 
si précieux a celle époque; un mois, quinze jours même seulemeut , sont une perte 
irréparahlé. 

Si la construction de deux nouvelles écluses dans la Lys, doit avoir d'aussi funestes 
résultats pour les cultivateurs et les pro prié ta ires de ces contrées, les cinq écluses 
projetées sur l'Escaut, compenseront-elles au moins ces préjudices par quelques avan­ 
tages pour les propriétaires des prairies immenses situées sur les hords de ce fleuve ? 
Mai, non, tout doit faire craindre au contraire que cet intérêt si important serait éga- 
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l rnC'n11-,1.1c1 ifié. D{•jù, dans dC's saisons pluvieuses. el surtout depuis les travaux Iait s 
aux fortiûcarions d'Audcnardc, il n'at-rivo que trop souvent que les eaux que le!-> 
i uonrla tious aruèn cnt dans les prn i ries , y i'm!'>ru l Lm s{·,iour beaucoup trop prnlong:t', 
qui nnéanti t en (j'l'élndc partie ln 1·éeoltc si précieuse des Coins, s1111s que tous les moyt•ns 
employés pour hâter l'écou lcrncnt de ces eaux puissent y porter rrmùdr-. Il nous 
semble iurlubitnhlc que l'établissement (k cÎIHl nouvelles écluses rendra ces iuouda­ 
tions et plus fréquentes cl plus cousidèr ablcs , et qu'en mèrno temps elles en recule­ 
ront le dessèchement. Si, pour olivier à cet inconvénient, on formait le long de l'Escaut 
des digues qui défcudisscut les rives d'inondutions , on torubcrait dans un excès 
contraire, et. ]'011 priverait les prairies des eaux qui doivent les fertiliser et procurer 
ces immenses récoltes de foiu, dont l'importance est pour ainsi dire inoalculublc. 

l\Iais on objectera peut-être que cc soul là des iutérêts de localité, que les intérè!s 
r,·éuéraux vont avant tout. Les rivières el les fleuves, dira-t-on , sont faits pour la 
navigntion ! C'est donc à celle-ci ù régler les travaux à y faire pour son intérêt et selon 
5CS exigences. La question de savoir si les frais immenses qne l'on propose seront 
véritablement avantageux à la navigation, se présente ici uaturel lcmcnt. L'Escaut 
d'abord ayant plus souvent trop d'eau tfUC trop peu, et cc que nous avons déjà dit de 
la lys, pouvant foi être appliqué avec Foudement , savoir qu'il n'arrive que pendant 
deux à trois mois de l'été, et. encore dans des années exceptionnelles, qu'il y ait 
manque d'eau, nous demanderons si les cinq nouvelles écluses proposées, ne retarde­ 
ront pas plutôt Ia JH\\'1gation qu'elles ne l'accélèreront. D'ailleurs l'auteur des projets 
convient que dans cette rivière, la arosse navigation se fait. en descente; qu'est-il 
Lesoin de travaux d'art aussi dispendieux lorsqu'il y a assez <l'eau? Cc que craignent 
le plus dans l'Escaut les bateliers qui le descendent, c'est d'être jetés sur les rives, ou 
de se perdre dans les iuondations ; el ce danger sera plus fréquent, si , comme tout 
le présage , les 5ranclcs eaux couvrent plus souvent el plus lonf:--temps les prairies. 
Enfin , ln dépense a foire dans l'Escaut s'élève à. fr. 1,404,767 92 

Celle a foire dans la Lys, à. • . . . . . . . . . . . . . . . . 883,242 00 

Total. 2,288,009 92 
Où sont donc les avantages <p1i permettront de supporter et les intérêts et l'amor­ 

tissement de cet immense capital? Nous n'hésitons pas à révoquer en doute, à rcpoussei· 
même tous les calculs faits par :M:. l'ingénieur, pour prouver qu'il y aura économie. 
Nous établirons au besoin qu'il y a évidemment erreur de sa part. A coup sùr , une 
dépense annuelle d'environ 200 mille fr., que la navigation aura désormais à payer, 
ne fait pas une médiocre charge. Il est certain qu'elle écrasera la navigation toile 
qu'elle existe aujourd'hui. Avec cette certitude, qui n'a pas même échappé a l'auteur 
des projets, on pourrait se demander dans quel but ils ont été conçus; qu'on ne s'y 
trompe pas: l'intérêt géncral ici, n'est que le prétexte; les difficultés vraies ou sup­ 
posées que présentent les deux rivières, sont les moyens pour obtenir ce que l'au 
désire: l'anéantissement de la navigation par des bateliers patentés et naviguant pour 
leur propre compte, par eng·agcment ou à gag·cs, el le monopole du parcours sur l'Es­ 
caut et la Lys entre les mains des explcitnnts des houillères, voilà l'objet. Que leu!' 
fait à eux que les frais soient augmentés ? ce sera 1a marchandise qui les paiera . et 
une marchandise dont I'usage devient un hesoi u, dont la consommation est une néces­ 
sité et une condition d'existence pour les établissements industriels et les fabriques. 
Mais connaissant la régularité du temps et des frais, ils s'empareront de la navigation; 
leurs bateaux seuls y seront employés et, la concurrence détruite, le consommateur 
sera obligé d'obéir à leurs prétentions. Ils auront réussi à établir un privilége en 
leur faveur; c'est ainsi que, pom bien des objets, la nation qui a payé si chèrement s~ 
liberté, sera rendue tributaire <l'un esclavage nouveau. 

26 
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Nous croyons que les observations qui précèdent et où nous n'avons foü qu'indique. 
les priucipalcs object.ious, qui corubattcut le projet de enunlisatinn de l'Escaut et de 
ln Lys, suffirnut pour écarter une conception qm aurait pou,· les intérèts commerciaux 
et agricoles de ces courrécs, les plus funestes résultats. 

Nous voudrions bien n'avoir point il nous orcuper de lu troisième partie de la couces­ 
sion dcmantléc par le- sieur ViÎ(JliaÎ11: la jonction de l'Escaut à la Lys, d'Eeke à Pctcgem. 
Celle conception si bizarre cl qui no rC'sscmhlo que trop à une mystification, a Né 
rrénérnlcmeut npprfrifr, reconnue partout comme un travail au moins inutile, pnr­ 
tout elle a été flétrîc; ma is , comme notre silence ù cet ér,acd pourrait bien être pris 
pour une a pprobatiou, nous surmonterons un moment le tk'g-oùt que nous éprouvons 
ù nous y arrêter, pour tâcher de l'aire comprendre combien ce projet est vrairncut 
ridicule. 

Le purcours ordinuirc <l'Andcn:mlc ù Gand est en pleine rivière, sans aucune diffi­ 
culté, et se fnit en peu d'heures. Celui de Gaud il Deynzc est également facile el uou 
moins court. Comment doue a-t-il pu entrer dans uue tête saine, d'aller opérer une 
réunion de deux rivières à quelques lieues de leur coufluent ? C'est justement à ce 
point , où jamais la 1w.vigatîon n'y rencontre le moindre obstacle , qu'on songe ù les 
rapprocher par u11 canal, tandis que l'ou couserverait , dans l'une comme dans l'autre, le 
parcours le plus dispendieux et le plus difficile, dans certaines circonstances <le séche­ 
resses extraordinaires, ou d'inonrlatious prolongées. Mais au moins cette conception 
aura-t-elle un bat d'économie de temps ou de frais? Mais non, celle du temps sera de 
peu de chose, et la dépense sera ln même, sinon plus élevée, car il y aura encore de 
cc chef uu capital de 73 mille francs a payer par les bateaux qui emprunteront le 
canal. Si l'on réfléchit qu'il n'y aura que les bateaux seuls qui remontent la Lys, qui 
dr-vront supporter ces frais, on conviendra que c'est lem imposer une charge énorme. 
En vérité rien ne justifie, rien n'explique même ce projet si extraordinaire, et nous 
sommes obligés de conclure que son moindre défaut est de u'ètre d'aucune utilité. 
Or, une dépense inutile est toujours nuisible, nous avons la conviction que la naviga­ 
tion ne fera jamais usage de ce canal, tant qu'elle pourra librement faire le tour par 
Ga11d, cc qui lui sera aussi facile el plus économique. 

Nous repoussons clone, <le toutes nos forces , le plan de jonction de l'Escaut à la 
Lys, d'Eeke à Petogern , comme nous nous opposons aux frais immenses proposés pout· 
la canalisation de ces deux rivières. Ceux-ci sont destructifs de la navigation, celui-là 
est sans objet d'utilité réelle pour elle, et n'est réclamé .par personne. L'un et les 
autres seraient une calamité pour le pays. Aussi comptons-nous assez sur la sRgesse du 
gouvernement pour refuser la concession demandée , que nous cro.yons qualifier bien 
modérément en disant que c'est une déception , un piégé tendu a sa houne foi, qu'il 
saura sans doute éviter pour le plus grand grand bonheur de ces contrées. 
Recevez, Messieurs, nos expressions bien sincères. 

Le seordtcire , 
füEllUYCK, 

Le president, 

Ffiux BÉTHUNE. 
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_NO 37. 

Procès-verbal d'enq-nJte, du, 16jnin 1836 ( Flandre occidentale), 

L'an mil huit cent trente-six, le seize juin, à dix heures du matin, se sont réunis, 
dans une des salles de L'hôtel du gouvernemcut provincial de la Flandre occidentale, 
.\ Bruges, MM. Prosper MHsscz, membre de la députation des États, préeidcut , 
Jean Gocthals , commissaire du district de Courtray , Félix Bethune , président ile 
la chambre de commerce de Courtray , Jean-François Dernade , bourgmestre de 
Commines, Jeun-Baptiste Vaudenpeeroboom , président de la chumbro de commerce 
d'Ypres, le baron Delfosse d'Espierres , bourgmestre de la corurnuue d'Espierres , 
Lefevrc , propriétaire a Vivc-Saint-Êloi, Ignace Devettere , blanchisseur , à Courtray , 
Charles Bataille , bourgmestre de la commune d'Avclghem, Guillaume Delama­ 
suro , propriétaire, a Helchin, et Jean-François Vanhulte , brasseur à Wackeu, 
composa ut la commission d'enquête, instituée pnr arrêté du ministre de l'intérieur, 
du 6 février 1836, 4e division, a0 ~~~:, pour l'examen de l'avant-projet de canalisation 
de l'Escaut el <le la Lys, et de réunion de ces deux rivières par un canal de jonction , 
à la hauteur d'Eeke et de Deynze-Petegem. 

Tous les membres de la commission, nommés par arrêté du ministre de l'intérieur, 
du 21 avril , et par celui de la députation des États, du 5 du dit mois, étant présents , 
le président a déclaré la commission constituée et a ouvert la séance, à laquelle sont 
aussi présents MM. Vifquam , inspecteur, Noël et De Brock , ingénieurs en chef 
des ponts et chaussées , auteurs du projet, qui, par arrêté du ministre de l'intériem-, 
du 27 avril dernier, 4'-' division, n° \4,','", sont autorisés à assister à la réunion de la 
commission d'enquête. 

Le président met sur le bureau le mémoire explicatif et le plan de l'avaut-projct, 
ainsi que les observations qui ont été envoyées au gouverneur de la province, par 
suite de la publication qui a été faite en vertu de l'arrêté du 18 juillet J 832, 
consistant : 

I O En un mémoire de la chambre de commerce <le Courtray (I); 
2° Un mémoire de la chambre de commerce d'Ypres (2); 
3° Une délibération du conseil de régence de la commune d'Avelfrh<'m (3); 
4° Un mémoire des propriétaires notables de lu commune d'Autrive (4). 
Il est donné lecture du mémoire explicatif du projet, ainsi que des mémoires ci-dessus 

énoncés, qui tous se prononcent, pour différents motifs, contre l'exécution du projet. 
Il est une heure, la séance est levée et remise à deux heures et demie de l'après­ 

midi. 
A la dite heure les membres se réunissent, la séance est ouverte à trois heures 

' tous 1E>s membres sont présents à l'exception de M. Lefèvre. 
1l1. l'inspecteur Vifquain développe les motifs du projet et combat les observa­ 

t ions de la chambre de commerce de Courlray et de celle d'Ypres, et tâche <fp 

(1) Annexe n° 36, po.g. 99. 
(2) A.anexe n° 35, pur;. 97. 
(3) Cotto délibération est la même que celle dont il ebt fait mcntwn dans le procès-verbal d'enq11lite du 

Uninaut, png. 90. 
( 4) A.nncxc n° 18, po~. 65. 
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rlémontrcr l'opportunité d'ètnblir le canal de jonction à la hauteur d'Ecke et tic 
Dcynzc , comme le point le plus avantarrcux au commerce N Ît la nnvigution , 

M. Bataille fait des observations sui· le placement d'un pont ù Autrivc, qui 11• serait 
plus utilement ù Avclghcm. M. l'inspecteur l'ait remarquer que les points indiqués 
pour le placement des ponts, ne sont pns de rir,:ucu1· et pourront être dét ermiru-s 
sr-Ion que l'utilité rles communications l'1•xirrc. 

Une discussion s'engago sur la question d" savoir si, par l'établisscmont des lrnrrnn(·~ 
projctés , il 11e sera pas porté grand préjudice à l'agrioulture , en exposant les terres el 
prairies adjacentes à des inondations. MM. Vifquain et De lirock cornhattcnt celle 
crainte, et soutiennent qu'elle n'est nullement fondée, en donnant successivement \(,~ 
cxplicatious sur les objections faîtes. 

M. Dcvettere s'attache a démontrer que, si le projet reçoit son exécution, en cc qui 
concerne la rivière la Lys, il entraînera la ruine de lu petite 'navigatiou , qui est celle 
qui lransportc, de Gaud à Courtray , les denrées coloniales, les tourteaux, ccndrcs , 
cnrrrais, etc., en cc qu'elle ne pourra supporter les frais de deux péages ù étahlir 
entre Gaud et Harlebcek. Cette opinion est soutenue par MM. Vaudcnpccrcboom , 
Béthune et Goethals , et combattue par MM. Yifc1uain et De Broek, qui soutiennent 
que les frais de ces péar,·es ne s'élèvera nt pas au taux <le ceux que les bateliers doivent 
supporter maintenaut par le halage el la perte de Lemps. 
Une discussion s'engnge sur le taux de ces frais, que l'on prétend n'être p.is, à beau­ 

coup près , aussi élevés que les calculs présentés par les auteurs du projet. 
Il est huit heures, M. Yandenpcereboom fait la proposition de proroger la séance a 
- - qurnzame. 
Attendu qu'il est résulté de la discussion qui a eu lieu, et notamment des explica­ 

tions données par les auteurs du projet, que <les renseignements ultérieurs sont deve­ 
nus nécessaires, et plusieurs membres désirant se los procurer, la commission fixe 
Ul~C nouvelle réunion au mercredi 29 juin courant , à dix heures du malin. 
Le dit jour, mercredi vingt-neuf juin, à dix heures du matin, la commission se 

réunit. Tous les membres sont présents, à l'exception de M. Lefèvre. M.M. Vifquain et 
De Broek assistent à la séance que le président déclare ouverte. 

Le procès-verbal des séances du l6 du courant est lu et approuvé. 
Le président communique à l'assemblée : 1° un rapport de ru. le commissaire d1,,1 

district de Courtrav , en date <lu 21 du courant (1), sur quatre pétitions présentées à 

la députation des États, par des marchands, cultivateurs et recolteurs de lin des com­ 
munes de Reckem, Gulleghem, Wcvelghem et Lauwe (2), qui tous demandent à C<.! 

qu'une écluse, précédemment projetée, soit établie sur la Lys, à Vive-Saint-1:loi, 
pour favoriser le rouissage du lin, et sur une pétition· présentée au Roi, par des né­ 
gociants et marchands de la ville de Menin (3), tendant à ce qu'il soit construit deux 
écluses sur la Lys, entre Harleheek et Gand, pour faciliter la navigation sur cette 
rivière. Il est donné lecture de toutes ces pétitions et du rapport du commissaire de 
district. 

11 est également donné lecture d'une lettre adressée à M. le gouverneur de la pro­ 
vince, parM Ysenbrant do Ticltfnu nom de l\'I. le duc d'Ursel , faisant connaître (JUe le 
JJOnt existant sur· la Lys, à Vive-Saint-Éloi, lui appartient, qu'il y perçoit un péage; 

(1) Annexe n° 34, pag. 95. 
(2) -Voir la pétition d e Wc, clghc111, page 90. Les pétitious de Ree kem I de GullcBl1cm et de L11uwc, sont, ~ 

peu de chose près, rédigées dans le~ mômester rnes , ' 
(8) A.nexc n°30, pa~.91. 
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que.' si, par l'établissement d'un htu'l'aG'e en cet endroit, ln perception de cc pi'•nrrt• 
vient a cesser ou ù être rl'un moindre produit, le duc d'Urscl devrait en recevoir une 
indcmni té prénlab]o ( t ). 
Il est {•r,-1.ilrmcut (]onné lecture de cinq adresses collectives envoyées ù la commission 

d'enquête, pnr des néfjocin11ls en grnins, graiues oléag incuscs , tourtcaux , marchands 
de lius , blanchisseurs, des communes de Wervicq, de Courtray et communes voisines, 
d'Harlchcek et communes voisines, ainsi que des rouisseurs et marchands de lin de 
"\,Vcvelghem (2), tous demandant l'étahlissetnent d'une ou deux écluses entre Harle­ 
heck et Gand, avec offre de contribuer dans la dépense , au moyen d'un impôt raison­ 
nable sur le rouissage. 

La discussion est reprise sur les différeuts points <lu projet. MM. Vifquain et 
De Broek donnent les explications et éclaircissements demandés, répondent aux objec­ 
tions faites. ta discussion étant ramenée sur le préjudice qui doit résulter, pour la 
petite navigntion , de l'établissement de deux péages entre Harlebcek et Gand, 
M. l'inspecteur Vifquoin rléoluro que l'on peut considérer comme inséré au projet que 
les bateaux venant en remoule de Gaud, ue paie1io1it que les deux tiers des droits 
établis par le tarif, à l'exception de ceux qui sont chargés de charbon , de chaux ou de 
pierres, qui seront soumis au droit entier. 

Tl est deux heures, la sèance est continuée à trois heures et demie. 
A la dite heure les membres se réuuisseut , La séance est ouverte à quatre heures. 
La discussion est continuée. In!U. Vifquain et De :B~ock donnent encore les élucida- 

tions demandées; la question étant soulevée: Si la canalisation de la Lys ne pourrait 
pas être effectuée convenablement, au moyen de l'établissement d'un seul barrage 
éclusè entre Hnrlebcek et Gand, M. l'inspecteur Vifquain déclare positivement que 
cela est impossiblc , qu'il faut nécessairement les deux barrages projetés. 

MM. Vifquain et De Broek se relire ut. 
La discussion étant close, M. le président met aux. voix la question : La canalisation. 

complète de l'Escaut, par barragea éclusés, de Tournay à Gand, telle qu'elle est pro­ 
posée par le projct , est-elle d'utilité publique? 

Jlé~olu négativement, par sept voix contre trois, attendu qu'il n'est pas prouvé que 
la navigation ait jamais demandé la canalisation telle qu'elle est proposée, et que l'on 
craint q,uc les propriétés riveraines n'en essuient de grands préjudices; attendu d'ail­ 
leurs que l'amélioration de la navigation sur l'Escaut semble pouvoir être obtenue au 
moyen d'une seule écluse vers Escanaffles. 

Ensuite est posée la question : 
Y a-t-il utilité publique dans la canalisation de la Lys, telle qu'elle est proposée au 

'projet, avec la modification du tarif consentie pur l'inspecteur Yifquain , e11 ce qui 
concerne la petite navigation? 
Résolu aflirmativemeut par six voix contre quatre. 
On met aux voix la question : 
Le creusement d'un canal à point de partage, rel ia nt les deux navigations entre 

Eeke sur l'Escaut et Deynze-Petegem sur la Lys, est-il d'utilité publique? 
Le résultat de ce vote est qu'il y a cinq voix pom et cinq voix contre. 
La solution négative sur la première question entraîne nécessairement pareille 

décision sur le projet de dessèchement des marais. 
Ensuite est décidée ù l'unanimité l'admission du tarif des péages , avec la rnodifica- 

( 1) Il a paru inuul e de publier cette pièce. 
(:lJ Cc& ditfércnt.es pétitions boat publiées (l'oir poc, 88, 90, 93 et 94). 
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lion consentie par l'inspecteur V ifquain , sous la réserve que cc tarif sera réduit au fur 
cl à mesure que le produit excédera 8 p. 0 f., de la dépense et sans jamais pouvoir 
excéder cc taux, et qu'après l'entier amortissement du capital, il sera' de nouveau 
réduit aux frais de l'entre lieu des ouvrau-es. 
Ainsi fait et clos, le 29 juin , à huit heures du soir. 

(Suivent les si/;natures.) 

N° 38. 

A.vi"s de la députati'on des États de la Flandre occidentale, du. 8 J1tillet 1836. 

Mo.Nsrnun 1,E Mrnt8TRE, 

Aux termes de l'art. 7 de I'arrèté du 18 juillet 1832, nous avons l'honneur devons 
adresser ci-joint, avec les pièces dont il y est fait mention, le procès-verbal de 
l'enquête faite par la commission instituée par votre arrêté d□ 6 février dernier, 
4• division, n°• ;::;, pour l'examen de l'avant-projet de h canalisation de l'Escaut 
et. de la Lys, et de la réunion le ces deux rivières par 011 canal de jonction, à la hau­ 
teur d'.Eeke et de Deynze-Petegem. 
Vous verrez, par ce procès-verbal, qµe la commission a reconnu l'utilité puhlique 

de la canalisation de la Lys , qu'elle ne s'est pas prononcée .sur celle du canal de 
jonction des deux rivières, el qu'elle a répondu négativement sur celle de la canali­ 
sation de l'Escaut, mais que sa décision n'est fondée que sur des doutes. 

Après avoir examiné le projet, les observations auxquelles il a donné lieu , nous 
estimons que son exécution est à désirer dans l'intérêt de la navigation, du commerce 
et de l'agriculture. 

La députation ries États, 
PECST:EE.N DE LA.ilIPREEL, 

Par ordonnance : 
L~ ,qreffeer, ROELS. 
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:N° 39. 

E.1:trn1.,it de hi loi [orulamcntalc de l.81;5. 

CHAPITRE IX. 
De la direction des eaua: , ponts et chaussées. 

AitT. 215. Le roi a la su!'vcillaucc suprême des ouvrDGcs hydrauliques, pouls et 
chaussées, sans distinction si la dépense se fait par le trésor public ou de tonte autre 
manière. - , , 

Awr. 216. Le roi fait exercer la direction 3·é11érule des eaux, ponts et chaussées, de 
la manière qu'il croit la plus convenable. 

An'I'. 217. Indépendamment de la surveillance que le roi peut attribuer ù la 
direction c-énérale sur des ouvrages entretenus aux frais de collèges, de communes 
ou de particuliers, celte direction est chargée , cl' après des instructions que le roi ) ui 
donne, de Lous travaux hydrauliques aux ports de mer, rades, rivières,sc/wrren, dunes, 
digues, écluses et autres ouvraffCS, ainsi que de tous les ponts et chaussées, dont les 
frais de construction sont en tout ou eIL partie à la charge du trésor public. 

AR'r, 218. Si, parmi les ouvrnp;es mentionnés à la fin de l'article précédent, il s'en 
trouve dont la direction peut être confiée aux :États de la province, soit à cause d'un 
inlorèt moins général, soit pour raison d'utilité ou de convenance, tirée de la chose 
mème, elle leur est attribuée, soit exclusivement, soit concurremment avec la 
direction générale. 

A1w. 219. Le roi , après avoir entendu les États des provinces, et sur l'avis du 
conseil d'État, détermine quels travaux sont remis sous la direction des États et fixe en 
même temps le mode de pourvoir aux frais de leur entretien. 

ART. 220. Lorsque des travaux hydrauliques, digues ou écluses, destinés u contenir 
les eaux de la mer ou des rivières, sont entretenus aux frais de collégcs, de corn rn unes 
ou de particuliers, et dirigés par eux, la direction générale exerce sur ces travaux une 
surveillance immédiate, et veille à ce que leur construction ou réfection ne nuise pas 
aux intérêts généraux : elle donne à cc sujet les instructions nécessaires aux collégcs, 
communes ou particuliers. 

La surveillance immédiate de ces travaux peut aussi, pour des raisons d'utilité ou de 
convenance, être attribuée par le roi aux l!;tals des provinces. 

AnT, 221. Les États des provinces ont la surveillance sur tous travaux hydrauliques 
non compris dans l'article précédent, ainsi qne sur les canaux, navigations, lacs, eaux, 
ponts et chaussées qui sont aux frais de collèges , de communes ou particuliers. Ils 
veillent à ce que ces travaux soient bien et dûment construits et entretenus. 

AnT. 222. Les États surveillent tous les colléges ditsh()ogheemraadschappen, ùeemraad­ 
schappen, ioaterinqen, soaterschappen , direction des digues ou des poldres, sous quelque 
dénomination qu'elles puissent exister dans leur province: sauf ce qui a été dit à 
l'art. 220 sur les attributions de la direction générale, au sujet des travaux servant a 
contenir les eaux de la mer et des rivières. 
'Les rtglements de ces colléges, approuvés en dernier lieu, servant de base à leur 

institution, les États des provinces peuvent, sous l'approbation du roi, modifier ces 
règlements; les collèges leur proposent les modifications que l'avantage des intéressés 
leur paraîtra exiger. 

Les Ét11ts soumeltent de même au roi le mode de nommer ou de proposer aux 
places vacantes dans ces colléges. 
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All\t> 223. Los tint!> oui, da11.., leur province, ln survcrlla uoc sur l'exploitation des 
1 ourbièrcs , cnrrrères , houillèrcs , autres mines et 111mH1rcs, ainsi que sur toutes 
i rriirations, endiguements d dessèchements, 

Le roi peut, à raison de l'u tilité générale ou majeure de ces ouvras·cs, en attribuer 
la surveillance ù la direction générnlr des eaux, ponts et chaussées. 

A1tT. 224. Lorsqu'à l'ave1Jir, il sera accordé des subsides pur le trésor public pour 
quelques travaux compris au présent chapitre, il sera en même temps rérrlé dl' quelle 
man ière la direction ou la surveillance sur ces ouvrages sera exercée. 

A 1\'r. 225. Les droits payés aux barrières, ponts el écluses, sont affectés ù l'entretien 
et à l'amélioration des chaussées, ponts, canaux et rivières navigables. L'excédant, s'il 
y eu a, demeure réservé pour des dépenses de même uature, dans la même province, 
ù ln seule exception des droits perçus _sur les G'I'aIHlcs communications du roynumc, 
dont l'excédant peul être o mplo yè aux mêmes fins, lu où le roi l'ordounc. 

JÜTété du 17 décembre 1819~ 1;Q 1. 

Nous Guillaume, par la gTûcc de Dieu, roi des Pays-Bas, prince tl'Ormiffe-Nass.:iu, 
:p·und-cluc <le Luxembourg, etc., etc., etc. 
Eu exécution des dispositions contenues dans le chapitre IX de la loi fondamentale, 

et voulant, conformément au contenu de l'art. 218 de la dite loi, remettre aux États 
provinciaux la direction spéciale el immédiate d'une partie des travaux publics men­ 
tionnés dons le dit article, sauf la surveillance suprême que l'art. 215 nous attribue 
pom tout ce qui concerne le waterstaat , les travaux publics et les ponts et chaussées; 

Considérant qu'il est entièrement dans l'intérêt des habitants des provinces de notre 
royaume, quo, faisant usag·e de la facultè énoncée daus les articles susmentionnés de la 
loi fondamentale, nous remettions et confiions la direction spéciale el immédiate des 
travaux publics susdits, ainsi que le soin de pourvoir aux dépenses qu'elles entrainent, 
aux États des pro, inces, lesquels trouverout , dans le zèle qui les anime pour le bien­ 
être de leurs administrés, tous les mo-ycus nécessaires pour effectuer celte direction 
d'une manière plus èconotnique, et surveiller de plus près et d'une manière plus efficace 
l'exécution cl l'entretieu des divers ouvratres situés dans leur province, que s'ils 
restaient confiés aux soins de l'adrninistraticn centrale; 

Considérant également qu'il sera nécessaire de prescrire ù cet égni·d aux États provin­ 
ciaux quelques règ les de conduite ; 

Vu l'art. '219 de la loi fondamentale, par lequel il est statué: que los Étals provin­ 
ciaux entendus, et après avoir pris l'avis du conseil d'État, il nous appartient de dési­ 
gner les travaux publics dont la direction pourrait être remise el confiée aux Étals des 
provinces respectives, ainsi que de fixer le mode de pourvoir aux frais que les dits 
travaux entraînent; 

Vn érralcmenl l'art. 2'20 de la loi fondamentale, et considérant que la mise en exécu­ 
tion él(•s dispositions contenues dans le dernier alinéa de cet article contribuera cfficn­ 
cernent à simplifier, améliorer et accélérer la marche de l'administration, sans qu'il c11 

résulte des inconvénients pour l'intérêt générnl; 
Vu notre arrêté en date du 22 mai dernier, litt. 1'i1; 
Vu enfin les considérations émises par les J~tals des provinces respectives , en confor­ 

mité de l'art. 219 susdit; 
Le conseil d'État entendu ; 
Avons arrêté et arrètons : 
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i\.n'l'IGLE l'llEMIElt, 

Sous 1Ùl'nc <l<· lu surveillance suprèrnc , qu'en conformité des art. 215 et 216 de la 
loi fowl:1m<1ntalc il nous est. donné d'exercer de ln manière que nous croirons la plm 
couvcnahle , nous remettons cl. confions pur lu présente, aux États des provinces respre~ 
uves , ln direction spéciale el iimuédiatc , ainsi que Ir soin de pourvoir aux dépenses 

' A l 11· . ' l 1· ' ' ' ' q11 ('lllliilll('llt CS travaux pu) lCS mcnuonnes sur es istos, /lllJH'XCCS au prcscnt urrèté 
~ous les num ét os 1 cl 2, à chacun pour autant que cela le concerne. 

Non~ fixerons oi-après, et ultérieurement dans trois mois à partir de cc jour, quelles 
routes seront {·galcrucut confiées ù la direction cl viendront à charge des provinces. 

Tous autres travaux publics dont il n'est point fait mcntiou dans ln présente, el dont 
jusqu'à cc jour la direction a été exercée et les frais supportés pal' l'État, resteront ù la 
cliargo du trésor et sous la direction g:éuérale. Nous nous réservons ccpcnduut la faculté 
de reprendre, par la suite et suivant les occurreucea, sous la direction e-énéralc et à la 
diargc du trésor, tel ouvrai~c mentionne ci-dessus que nous jugerons convenable; de 
mèrne que de remettre cl de confier, par après, ii. la direction des États des provinces, 
ainsi que le soin de pourvoir aux dépenses qu'il entraîne, tel ouvrage public que poul' 
le moment nous conservons sons notre direction spéciale, mais que pat· la suite nous 
jugerions convenable de lem remettre, aux termes <lu présent arrèté, 

Les ouvrages publics qui, par leur nature, ont toujours été considérés comme fuisnnt 
partie des travaux publics provinciaux pt qui, comme tels, n'ont jamais été compris 
parmi les travaux confiés aux soi us de la direction génémle du waterstaat, restent sous 
la direction des administrations provinciales, quoiqu'ils ne soient pas mentionnés 
expressément dans le présent article. 

AllT. 2. 
L'administration et la direction confiées, par suite des dispositions contenues dans 

l'article précédent, aux soins <les États provinciaux, commencera à être exercée par eux 
iJ partir du 1 •• janvier prochain. 

Le département du waterstaat, lequel a été chargé jusqu'à cc jour de la direction et 
administration des travaux susdits, aura soin de foire remettre aux États, sur leur 
dcrnandc , suit les originaux , soit copies de toutes les pièces, documents, etc., etc., 
qui concernent les dits travaux, et dont la connaissance est nécessaire aux États des 
provinces pour pouvoir exercer d'une manière convcnahle I'ndmiuistration qui leur est 
confiée. 

Le département du wntcrstaat sera également tenu de donner aux États des provinces 
respectives toutes informations, explications et renseignements dont ils pourraient lui­ 
faire la demande cl dont ils peuvent avoir besoin. 

An.T. 3. 
A partir du l cr janvier prochain, tous les frais qu'entratneront les ouvrages dont la 

direction est confiée par la présente aux Étals des provinces, seront à la charge des dits 
États, lesquels devront aviser aux moyens de pourvoir à celte dépense. Toutes disposi­ 
tions prises antérieurement à l'égard des dits travaux, tous contrats passés à cet effet 
et tous paiements Cj!IÎ en résultent, restent maintenus et continueront à recevoir une 
exécution pleine et entière. 

ART, 4. 
A partir du 1 , •. janvier prochain, et à l'effet de pourvoir tant u ux frais d'entretien des 

travaux susdits, qu'aux dépenses it faire pour l'accomplissement des ouvrages déjà corn­ 
rnencés dans les différentes provinces, que pour la construction des ouvrages dont la 
confection pourrait être autorisée ultérieurement par nous sur la proposition des États, 
il sera cédé el remis à la disposition de l'administration provinciale, tous les revenus, 
sans aucune exception, provenant des dits ouvrages, et consistant, soit eu droits de 
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hn nicro, de pont, d'écluse, de pavé) ou telles autres, sous quelque dcuonunation qtH 
cc soit, qui ont (~t(\ pel'çucs jusqu'à c0 jour pnr le trésor public, ou qu'il nous plairn 
d'établir par la suite sur la proposition des Êtals provinciaux. 

Les départements clcs finances, du watcrstaat cl des droits d'entrée cl de sortie et des 
impositions indirectes, sont c1wrg,Ss de foire coufcctionucr un état exnct des revenus 
ci-dessus meutionnés et d'en faire 1rnrl aux ~~lals des provinces respectives, pom km· 
irouvernc. 

ART, 5. 

Nous Iixcrons ultériourcmcnt la manière dont il sera rendu compto de la recette et 
(le l'emploi des revenus mentionnés dans l'article précédent, afin ({LIO nous puissions 
stat uer sur l'emploi ù faire do l'excédant que les recettes pourraient présenter; et plus 
spécialement pour que, conformément au contenu de l'article 225 de la loi fondamen­ 
tale, et après paiement des frais d'entretien que les dits ou vrr\r,cs cntraiuent, nous puis­ 
sious aflocter, en premier lieu, le provenu des droits perçus sur les routes, ponts, canau.c 
et rioiéree, formant les ,t;rrmdes communications du royaume (pour autant que la direc­ 
tion en sera confièc par nous aux Étals provinciaux, en suite des dispositions oontcuuos 
clans l'art, 1 c, ci-dessus), au paiement des ren les et à l'amortissement des capitaux 
négociés sous garantie de l'État, en vertu des lois des 24 février l815et 30 janvier 1817, 
et, en second lieu, a l'usage prescrit par l'art. 225 susdit. 

Aussi longtemps que I'aruortissoment des négociations susdites n'aura point été 
entièrement effcctué , il ne pourra être affecté plus d'un tiers des revenus perçus sur 
les grandes communications , construites on à construire des fonds levés par les dites 
négociations, à l'eutretien des dites g:randes communications; les deux autres tiers 
resteront réservés pour le paiemen t des rentes et l'amortissement de la dette. 

ART, G. 
Pour autant que les revenus ci-dessus détaillés ne suffisent point pour couvrir les 

dépenses à faire, les lhats des provinces, que cela concerne, nous adresseront le plus 
tôt possible un rappo1·L détaillé sur cet objet et proposeront, daus cc rapport, les droits 
qu'ils croient le plus convenable d'établir dans leur province, à l'effet d o couvrir le 
déficit que présentent les revenus des travaux publics, sur les dépenses à faire de ce chef. 

Jls ne perdront pas de vue, dans le choix qu'ils feront des droits à établir, crue ces 
droits no doivent jamais restreindre la libre importatio n, exportation et transit des 
marchandises d'une province à l'autre; qu'ils <loi veut éviter d'imposer tels droits par 
lesquels ils forceraient les habitants d'une autre province à contribuer à l'entretien de 
travaux dont l'utilité leur serait absolument étrangère ; enfin, que ces droits soient 
répartis , suivant leur uature , avec la plus grande égalité possible, entre tous les pro­ 
priétaires et habitants de la province, soit qu'ils y aient établi leur domicile, soit qu'ils 
n'y aient que leurs propriétés. 

All'l'. 7. 
\ 

La surveillance immédiate des travaux mentionnés dans l'art. 220 de la loi fonda­ 
mentale, est confiée pnr la présente aux Étals des provinces respectives; à cet eifet, 
notre arrêté du 21 mars 1818, n° 67, rappelé dans celui du 22 mai dernier, 1• ni, et 
par lequel a été établie la marche à suivre par le département du wetcrstaat, relative­ 
ment à tout ce qui concerne l'entretien, l'amélioration et la construction de ces travaux, 

· est et sera modifié comme suit : 
Les colléges, communes ou particuliers, sous quelque dénominaticn que ce soit r 

auxquels est confiée la direction el l'outreticn des travaux du waterstuat el digues ou 
écluses destinées à contenir les eaux de la mer ou des rivières, ne seront plus tenus 
d'adresser annuellement à la direction générale du waterstaat , mais adresseront ù la 



( 111 ) 

urèuu: ÙllOquc aux l!:Lals de leur province, la nnmcnclatnro exacte des dépenses ù foin· 
par eux pendant l'exercice prochain, pour l'entretien et 1a réparation de ces trnvaux , 
ainsi que pour les nouvelles constructions à foire. Ils diviseront l'état à envoyer, en 
doux parties : l'une comprendra les travaux ordinaires d'entretien, et l'autre les nou­ 
velles consLrnctions, ainsi que les r;rancles réparations et changemr-uts que leur impor­ 
tance doit foire nmgcr dans la même catégorie. 

Les États des provinces prendront une décision finale au sujet des travaux d'entre­ 
ticn et de réparntion ordinaire; mais adresseront I'étnt de nouvelles constructions et 
srnndes réparations, muni de leur avis, ù la direction générale du waterstaat, afin 
que nous puissious prendre à cet égrn-d les dispositions nécessaires; le tout en confor­ 
mité de l'art. 3 de notre arrêté susdit du 22 mai dernier. 

Tous collèges, communes ou par ticuliors qui ont concouru, jusqu'à cc jour, en to ut 
ou en partie, à l'entretien des travaux publics désignés dans le présent arrètè , continue­ 
ront à pourvoir dans l'entretien susdit, <le la manière que cela s'est effectué jusqu'à ce 
jour, sans qu'il soit porté aucun changement à cet égard, par les dispositions de la 
présente. 

Nous nous réservons la faculté d'accorder un subside, à payer par le trésor public, 
en conformité de lart, 224 de la loi fondamentale, pour tel5 travaux publics ou pol­ 
drcs (et spécialement ceux connus sous le nom de calamiteuse polders) qui pur leur situa­ 
tion particulière et irllfrêt génôral exigent des secours extraordinaires. - Ce subside 
ne sera pourtant accordé qu'après que nous nous serons fait rendre un compte spécial 
et détaillé de l'état et des circonstances dans lesquelles se trouvent ces travaux, et pol­ 
dres, ainsi que des raisons qui, jusqu'à ce jour, ont motivé le subside, et qui peuvent 
le rendre nécessaire par la suite. 

Notre ministre de l'intérieur et <lu waterstaat nous présentera, dans le plus court 
délai possible, un rapport spécial sur les dispositions à prendre à l'effet de pouvoir 
constater et fixer préalablement, d'une manière convenable et avecjustesse, la quotité 
des subsides à accorder, ainsi que cl'assurer la comptabilité de cette partie des dépenses 
publiques. 

ART, 9. 

Les ouvrages faisant partie des différents ports, les amarrages des vaisseaux, ainsi 
que les quais et écluses y appartenauts, seront entretenus par les villes et communes 
où ils sont situés, lesquelles amont, paT contre, la jouissance pleine et entière de tous 
les revenus, droits de ports et autres, qui sont perçus de ce chef. 

De la présente disposition sont exceptés, les ouvrages appartenants aux ports mari­ 
times rnili Laires du Ni'euwe Diep; Heùeioetsluïs, Jtledemblik, Fiessinque, ainsi que tels 
autres ouvrages maritimes d'intérêt géné1·al, que nous jugerions convenable par la suite 
de comprendre daus cette catégorie. 

AR.'l'. 10. 

La partie des g·randes routes traversant les différentes villes du royaume, ainsi que 
Ios ponts y situés, seront entretenus par les dites villes, lesquelles auront la faculté 
d'établir des péages à l'entrée de lems communes , à l'effet <le percevoir les fonds 
nécessaires pour l'entretien de cette partie des routes: à cet effet, le placement des bar­ 
rières actuelles sera changé tel qµ'il sera jugé utile, après que les régences des villes 
auront eté entendues. 

Les États provinciaux et les régences des villes respectives, fixeront ultérieurement 
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r-t de commun accord, a partir de quel point, hors leur enceinte, l'cntrr-ricn de la 
pnrtic des routes ici mentionnée restr-r» à leur charge (l). 

AnT. 11. 

Les villes et colléges respectifs resteron L c11 possession de la direction et pou rvo iront 
à l'entretien des routcs , eaux cl canaux, ù ln direction cl ù l'entretien desquels ils ont 
pourvu jusqu'à oc jour. 

Telles routes, eaux ou canaux, dont ils ont eu autrefois la possession, pourront leur 
être rendus suivant les circonstances et s'il y a lieu.-I>our autant qu'une ou plusieurs 
de ces possessions aient appartenu à des particuliers, il leur sera accordé, par qui de 
droit, une juste iudcmuité , à fixer par nous sur la proposition des }~LnLs de lu 
province. 

AnT. 12. 

Nous recommandons aux États des provinecs que cela concerne, de porter une 
attention sérieuse et toute particulière sur les bacs et passarrcs d'eaux en général, el 
spécialement sur ceux établis sur les fleuves du royaume, à l'effet d'examiner scrupn· 
leusement si les bâtiments, vaisseaux et bacs se trouvent dans un état requis, et adapté 
au plus ou moins d'importance des eaux qu'elles doivent traverser, et si le personnel 
attaché à leur service se trouve en nombre suffisant et réunit les qualités et connais­ 
sances nécessaires pour offrir toute sûreté aux voyageurs faisant usage de ces passnrres 
d'eau. 

ART, 13. 
Il sera nommé pour chaque province, s'il y a lieu, et selon l'importance des mivrages 

qui s'y trouvent, un ingénieur en chef, ou bien un ingéniem ordinaire faisant fonc­ 
tions d'ingénieur en chef, chargé de diriger et de surveiller cette partie des travaux 
publics, conformément aux instructions que les Êtals provinciaux respectifs lui don­ 
neront à cet égard. Ces fonctionnaires résideront dans la province et leurs traitements 
seront payés par le trésor public. En outre, il sera placé dans chaque province et après 
que nous aurons reçu l'avis des États à cet égard, un nombre suffisant d'ingénieurs 
ordinaires, payés par la province et chargés de participer, sous les ordres des fonction­ 
naires supérieurs ci-dessus désignés, à la direction et à la surveillauce des travaux 
publics de la province. 
Il sera pourvu par nous à la nomination des susdits ingénieurs en chef et ordinaires 

que nous potlrrons également faire changer de résidence et destituer suivant les 
circonstances. 

Les États provinciaux auront la faculté de prononcer la suspension de fonctions des 
susdits fonctionnaires, si leur conduite y donne lieu, mais ils devront en donner con­ 
naissance sur-le-champ, ainsi que des raisons qui ont motivé la suspension , à notre 
ministre de l'intérieur et du waterstaat , lequel nous en fera son rapport et demandera 
nos ordres à cet égard. 

Les États provinciaux ont le choix et la nomination de tous les employés inférieurs 
qu'ils jugeront nécessaires pour assurer le service des travaux publics dans leur pro­ 
vince, et ils auront soin de porter les dépenses à faire pour leur trai tement , frais de 
roule, etc., etc., au budget annuel (les dépenses provinciales. 

La direction générale du waterstaat aura la faculté d'employer, temporairement, 
les ingénieurs et autres employés de la province, à la conduite et direction de tout 

(1) Article modifié par l'arrêté royal du 2:l décembre 1823, n• 86. 
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onvrag-c concernant ln dite direction frt~nfaalc du wntcrstaat et des travaux publics, 
lesquels s'effectueront pom 10 compte et aux frais du trésor public, (lans la prov ince 
où ces employés ont leur rf,sidcncc habituelle. Le cas échéant, ln direction aénérak 
cn don nna connaissance préalable aux États que cela concerne. 
Jusqu'à l'époque où, sur la proposition des Etats des proviuccs , l'ol'aanisation des 

i11r;:{·uie111·s et autres employés provinciaux pour ln partie des travaux publics , sera 
terminée déûuitivcrncnt en conformité des disposi tions précédentes, les Î11Génicurs en 
chef, les Ïnfl'énicurs ordinaires, les aspirants, conducteurs et piqueurs du waterstaut , 
lesquels se trouvent en cc moment au service de la dircctiou g-élléralc, resteront tous 
('n fonctions, el les Élals provinciaux prendront les mesures uécessaires afin de 
pourvoir au paiement de leurs traitcments , frais de roule, ctc., à partir du l 01 janvier 
prochain; à l'exception cependant des trai terncnts de l'ingénieur en chef, des ins-énicurs 
ordinaires faisant fonctions d'inr;-6nieurs en chef et des aspirants, lesquels continueront 
ù être supportés par le trésor. 

ART. 14. 

Les règlements et dispositions actuellement en vigucur , pour cc qui concerne les 
tourbières, carrières, houillères, mines et minières, ainsi que celles qui renanieul les 
irrigations, endiguements et dessèchements, restent maintenus et il n'est rien innové ù 
cet égard par le présent arrèté. 

AnT. 15. 

Nous remettons, avec une confiance pleine et entière, la direction et la surveillance dont 
il est fait mention dans les articles précédents, aux États des provinces de notre royaume, 
i•tant persuadé du zèle qui les anime pour saisir toutes les occasions et foire usnr,·e de 
tous les IDt)'yens qui se trouvent en leur pouvoir, à l'effet de conduire l'adrninistrutiou 
que nom leur confions, de la manière la plus économique et la plus avantngeuse pour 
leurs administres. Et, à cet effet, nous arrêtons provisoiremeut et afin de donner une 
marche plusuniforrue à la partie administrative, laquelle, pur le présent arrèté, est confiée 
à leurs soins, et afin de Ieur faire connaître plus spécinlctnent l'esprit qui doit les dirig·er 
dam) l'exercice des nouveaux devoirs qu'ils auront à remplir, les dispositions rèfilemen­ 
Laires jointes à la présente, et au contenu desquelles ils seront tenus de se conformer 
exactement, 

Nous invitons les États des provinces respectives à nous soumettre, avant le 
l « septembre prochain, leurs avis motivés sur les changements, ampliations cl modi­ 
fications qu'il serait utile et nécessaire d'apporter dans les articles et dispositions rôffle­ 
mentaircs ci-dessus meuttonnés , et lesquelles ampliations et modifications seraient 
commandées, soit par la nature des ouvrages qui se trouvent dans leur province, soit 
que l'expérience eût démontré qu'un changement dans la manière d'administrnuon Iùt 
plus convenable et plus adapté aux localités, sinon pour la totalité des travaux, du 
moins pour une partie de ces ouvrages.-A cet effet il sera l'envoyé aux 'États respectifs 
les projets de règlement d'adrmnistration qu'ils nous ont soumis en conformité des dispo­ 
sitions de notre arrêté du 22 mai dernier, litt. M, et lesquels n\glements devront être 
revus, augmentés et modifiés suivant les dispositions énoncées dans le présent arrêté. 

Nous invitons les 1\:.ta1s qui ont omis d'envoyer dans le temps les projets de règlemenl 
dont il a été fait mention dans notre arrêté susdit du '22 mai, de s'attacher spécialement 
ù remplir cette lacune et ù nous adresser avant l'époque du 1°• septembre 1820 un 
travail complet à cet égard. 

Expédition du présent arrêté sera envoyée au département du waterstaat, chargé d'en 
assurer l'exécution. 

Pareille expédition sera envoyée ù notre ministre de l'intérieur et à celui des finances, 
à notre conseiller d'État, directeur-général des droits d'entrée et de sortie et <les irnpo- 
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sirions indirectes, au conseiller d'État, 11i11si qu'à la coumussion nommée pal' notre 
urr'êté secret du 1 °' aoùt l 818, litt. TT. et ù la chambre g·énérulc des comptes, pour 
information. 

Donné ù La Haye, le 17 déccmhrc I 819, et de notre rerrne le septième. 
WILLEM. 

Par le roi : 

J .-G. DE l\li;:y VAN S1'REEFKF.l\K. 

Conforme à l'original : 
Le graffier de la secrëtairerie d' Rtat, 

L.-H. ELIAS Scnovnr., l. G. 

Liste des objets dit ioaterstaat dont la, remise est faite au» provinces, 

BRABANT SEPTENTRIONAL. 

I-lollandsdiep. 

Tètes, revêtements, murs <le quais, écluses et ouvrnges en pilotis et en fascines, situés 
au dehors du port de la ville de Willemstad, ainsi que le dévasement du dit port. 

Tête eu pilotis et autres travaux, situés au Moerdyk, ainsi que le dévasemeut du port, 
Les ouvrages du port de Geertruidemberg, 

BRABANT MÉRIDIONAL. 

La Dyle. 

Les ouvrages situés sur cette rivière. 
Le dévasernent de la rivière. 

Le Tlemer , 

Les ouvrages situés sur cette rivière. 
Le dévasement de la rivière. 

LIMBOURG. 

La Meu8e. 

Les ouvrages en empierrement, en terrasse et en fascines le long de cette rivière, 
ainsi que les chemins de halage. 

GUELDRE. 
Le Berhel, 

Écluse en bois à Rekken. 
Id. à sas à Mallem, 
Id. au Nieuwen-Moleu. 
Pout-levis à Borculo, 
Écluse en maçonnerie à Borculo, 
Pont-levis a Lochem. 
Écluse à sas à Lochem. 
Grue en bois à Lochem. 
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Pont-levis, nommé Boevinkbrug. 
[d. nommé Spitholthrug. 

Ecluse au Volthorst. 
Pontcoau en bois, nomme Bieselinkvonder. 

Id. nommé Lentinkvonder. 
Grue en bois ù Zutphen . 

LIÉGg, 
La Meuse. 

Ouvrages eu empierrement, en terrasse et en fascines le long de cette rivière, ainsi 
que les ponts. 

Le chemins de halage. 
L'Ourle. 

Ouvrages en empierrement, en terrasse et en fascines le long de cette rivière, ainsi 
que les ponts. · 
Les chemins de halage. 

La P-esdr-e. 

Les ouvrages en empierrement, eu terrasse et eu fascines le long de cette rivière, ainsi 
r1ue les ponts. 
Les chemins de halage. 

L'Amhlève. 

Les ouvrDges en empierrement, en terrasse et en fascines le long <le cette rivière, 
Les chemins de halage. 

FLANDII.E ORIENTALE. 
L~ Escaut, 

Écluse de navigation et pont à Audenarde. 
Id. d'écoulement à Audenarde. 
Id. d'écoulement <le Zwynaerde et ponts dans le chemin de halage. 
Id. de navigation du Pont aux chaudrons à Gand. 
Pont de Madou, à Gand. 
Pont, dit du Moine, il Gand. 
ÉcJuse d'écoulement à la porte de St-Liévin à Gand. 
Id. à la porte de Bruxelles. 
Id. des Cinq-Vents. 
Id. de Bramgate, 

Curement de la rivière. 
la Ly$, 

Écluse à sas, dit de la Pêcherie, à Gand. 
Id. d'écoulement, dit du Pas, à Gand. 
Id. de Padegaeten. 
Pont-levis de Deyme. 
Pont du Jugement à Gand. 
Pont aux Herbes à Gand. 
Pont de la Boucherie. 
Pont de St-George. 
Dévasement de la Lys. 
Les bords de cette rivière. 

La Dendre, 

Digue en amont de l'écluse d'Idegene. 



( J l 6 ) 
Ecluse <le Grammont. 
Id. d'Idcgcne. 
[cl. de Pollaerc. 
Id. de Denderleeuw. 
rd. de Aelst. 
Id. de Wies. 
rd. de Termcnde. 

Pont-tournant, dit de la Dendre. 
Ponts dans le chemin de halage 
Le chemin <le halage. 
Dévasement de la rivière. 

La Du.rme. 
Pont-tournant à Lokeren. 

Canal d(' Cand a Ostrmrle. 
Pont rt écluse de Ste-Aguès ù Gand. 
Les ouvertures pour les poutrelles, 
Pont de la Barque. 
Pont de ll'Iariakcl'ke . 
Les quais d'abordage. 
Les ponts dam, le chemin de halage , aquéilucs et pontceaux. 
35 degl'és. 
Le chemin de halage et les talus. 
Le dévascmcn l. 

Canal de la Lteoe . 
Pont et écluse à sas de Rabot. 
Écluse de Balverhock , 
Le chemin de halage et les talus. 
Le dévasement de la rivière. 

Canal do Gand au. Sas de Gani(. 
.Écluse au Tolhufs. 
Font sur la nouvelle communication. 
Pont et écluse des contributions. 
Pont de Meulestede, 
Font dit Langebrugge. 
Le chemin de halage. 
Les quais d'abordages. 
Les ponts dans le chemin de halage. 

Canet! du Moervaai•t. 
Pont-tournant de Wachtebeke. 

Id. de Calve, 
Id. de Dam. 
Id. de Coudenhorn. 

Pont dans le chemin de halage de Zuid elede. 
Les bords du canal. 
Le dévasement du canal. 

Canal de langelcàr. 
Écluse d'écoulement de Langelede. 
Pont dit Potterbrugge. 
Id. de Waldcrclonk. 
Id. à Poutrelle. 
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Les hortls du caual. 
Le dévascmcnt du canal. 

FLANDRE OCCIDENTALE. 
Canal de Gand à Ostende. 

Indemnité a la ville de Bruges, 
Les digues, chemins de halaffe el autres ou vrarres du eau al. 
Eclnse <le la coupure. 
i~cluse il la porte de Damme. 
Sept g-ran<ls ponts. 
Dévasement près des ponts. 
Écluses de Keizerinne et Wallcwiju. 
Écluse <lite des Bassins. 

Canal de Plassclwndaele_à, DunhlJN/110, 

L'écluse d€ Plasschendaele. 
Le pont-tournant de Zandvoorde. 
L'écluse de Rattevalle. 
Le pont dit Kitsbrugge. 
Le pont-tournant d'.Auguillr. 
Le pont-tournant de Pelikaan. 
Les digues et chemins de halage. 
Le pont dit Haegehruggc. 
Le pont de l' Arclie. 
Le pont d' t\dinkerke. 

Canal du llloe1·dyh. 
Les ouvrages de ce canal. 

Canal de Berçues , 
L'écluse d'Houthem, 

Canal rl' Ypres et l'Yser, 

Le pont de Knocke. 
Le pont-levis de Boesinghe. 
L'écluse de Boesinghe. 
Le pont-levis de Stcenstraete. 
Le pont-tournant de Dry-Grachten. 
Le pont de Dixmude. 
Le bassin de commerce. 
Les digues, chemins de halage et aqueducs. 

La Lys. 
L'écluse de Comines. 
L'écluse de Menin. 
L'écluse de Harlebeek. 
Le pont de Harlebeek. 

Canal de Bruges à l'É'cluse. 

Les ,digues et chemins de halage. 

Canal du Loo. 
L'écluse de Fin telle. 
Les digues. 
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Le pont d'Oostkcrko. 
Le pont près la ville de Damme. 
L'écluse hors de la ville de .Bru(Çcs. 

Canal da IJrugeJ· ti l'E~·~aut. 

HAINAUT. 
La Sambre. 

L'écluse de Buissière. 
rd. de Lobbes. 
1d. de Thuin. 
Id. d'Alrrcs. 
Id. de Charlcro y. 
Id. de Couillet. 

Les chemins de halage, ponts et aqueducs. 
Ln maison du conservateur. 

La Dendre. 
L'écluse cl'Ath. 
Id. de Bilhee et Tenre. 
Id. d'Isières. 
Id. de Papignies et Ollignies. 
Id. <les Écoliers. 
Id. de Lessines. 
Id. d'Acrer1. 

Les digues et chemins de halage. 
L'Escaut. 

L'écluse d'.Anloing, le pont-tournant et aquèducs. 
L'écluse de Tournay et le pont. 
L'écluse du Trou, le _pont et aqueducs. 
Le pont de Notre-Dame. 
Les digues et chemins de halage, 

Canal de !Jllons ù l'Escaut. 
Cinq écluses. 
Neuf ponts-levis. 
Onze maisons d'éclusiers et pontonniers. 
Les digues et chemins de halage, 

La Haine et la Trouille. 

Les digues et chemins de halag e. 

HOLLANDE SEPTENTRIONALE. 

Canal de Monnichenilam. 

L'écluse d'écoulement, nommée Grnaflijkheirls-Sluis à füonnickenrlam. 

HOLLANDE MÉRIDIONALE. 

Lei Gouwo. 

La grande écluse, dite du Mallegat, et les ouvrages qui en dépendent. 
L'écluse à sas, nommée Donkere-Sluis, ot celle près le Amsterdamschc veer, 
L'écluse dite Goudsche-Sluis , près d' Alphcn. 

ZÉLANnE. 

Canal de Gand au Sas de Ganrl. 

Ouvrages am bords et digues de barrage. 
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NAMUR. 

Lu, 111r:1a1e. 

Les ouvrn3·rs appnrtennnt à celte rivière ainsi que les chemins d(• halnr:·e. 
La S{t)nbn. 

Les ouvrages appartenant à celte rivière , y compris les écluses de Namur et de 
Grorruiaux, ainsi que les chemins de halage, 

ANVERS. 
L'.Esoaitf, 

Le pont-volant à Auvers, 
Lrt Nètlte. 

Les ouvrages appartenant ù cotte rivière, ainsi que l'écluse a Lierre 
Lu Ruj1el, 

Deux enlles cmharcadères , a Boom et Willebroek. 

UTRECHT. 

Ymirtsr.:lien Ryn. 

Les ouvrnges situés dans cette rivière, et le dévasement. 

Kromme Ryn, 

L'aquéduc à Wyk près Duurstede. 

Rioière <li/e Hollandsr:he Ysset. 

L'écluse à sas, située au Doorslag , au sud du village de Jutphaas. 

FIUSE. 

Canal cle Gi·oningue à Harlingue, pœr Strooshos, Dookum et Leeuwarden. 

Les ouvrnges appartenant à ce canal, les maisons de péage et chemins <le halage. 
Kolonels-diep, 

Les ouvrages appartenant à cc canal, et le dévasernent. 

Kuikhornster vaart. 
Le dévasoment de ce canal. 

La, Lœusoers, 
Le dévasement de ce canal. 

La Boor-ne. 

Les écluses dites Kiestra et Nesserzylen, le Burgwerder-pyp et le pont dit Ping­ 
jumerbrug. 

Stavorenselie Z uidormeer; 

• Subside annuel au propriétaire pour l'entretien des ouvrages qui y sont situés. 

OVERYSSEL. 

Canal dit Willemsi,aad. 

Les ouvrages appartenant à ce canal. 

GRONINGUE. 
Canal de Groningue à Stt·ooshos. 

Les ouvrages appartenant à ce canal, y compris les murs de quais de la porte dite 
Aa-poorL à Groningue. 
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Canal d' Ulrwn à llitltul;:r11, 

Les ouvrar;e~ appartenant ù ce eanal , ainsi que le chemin de hidaG'C dOnderrlcndau, 
ù Wnrffum. 

Canal de Groningue Ù, De{f;;yl. 

L<'S ouvrages appartenant a cc canal. 
Reid lep. 

DRENTHE. 

Canal de Drenthe; 

LPs ouvrages appartenant à cc canal. 

Beiler vaart. 

Les ouvrngcs appartenant à cc canal. 
Ooetormoersche »aarl : 

Les ouvrnG·es appartenant à ce canal. 

Oude Smildingm• »aart, 
Le dévnsement de cc canal. 

LUXEMBOURG. 

La Moselle. 

Les ouHng:es appartenant a celte rivière. 

Règlement d' admùiistration JYl'ovi"nci'ale, arrêté par l'art. 15 de l' ar?·êté royal 
du. 17 décembre 1819, n° 1. 

AR 'l'ICLE PREMIER.. 

Aussitôt que les :États des provinces respectives auront reçu connaissance (le 
l'arrêté mentionné en tète du présent rculemenl, ils prendront sur-le-champ les 
mesures nécessaires afin de pouvoir se charger au 1 "' janvier prochain, de la direction 
et de la surveillance, lesquelles leur seront confiées à partir de cette époque aux 
termes de notre arrêté susdit. 
Ils s'occuperont en premier lieu, de réunir toutes les notions dont ils auront besoin, 

pour se former une idée juste et acquérir une connaissance approfondie de la nature 
el cle l'état présent des ouvrages et travaux publics, dont la direction et le soin de 
pourvoir aux dépenses qu'elles entraînent leur a été confiée. Munis de cette connais­ 
sauce, ils s'occuperont de la formation d'un tableau détaillé et raisonné de toutes les 
différentes parties dont se compose la masse des ouvrages du waterstaat et des travaux 
publics susmentionnés. Cet état comprendra non-seulement une nomenclature exacte 
et de tous les dits ouvrages et de l'état où ils se trouvent, mais présentera également 
l'indication des sommes présumées nécessaires pour leur entretien annuel ordinaire , 
ainsi qu'un tableau comparatif des revenus provenant de ces ouvrages, et des dépenses 
qu'elles nécessitent. 

Les Élats des provinces respectives joindron t le tableau ci-dessus mentionné au 
premier budget qu'ils doivent nous présenter pour leur province , et ils y ajouteront 
telles observations et remarques qui pourront servir à nous donner une connaissance 
exacte du véritable état des choses. 
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Au·1·. 2. 

tes fi:tals examinorout ensuite avec le plus r;rond soin, si, nu nombre des ouvrages 
rlout la rhrcction leur est confiée, il s'en trouve qui, quoiqu'ils aient ét6 construits 
<'l entretenus jusqu'à ce jour aux frais du trésor public, devraient par leur nature être· 
uiis ù ln charge des collèges, communes ou particuliers, qui sont intéressés au maintien 
des !lits ouv rag-cs. 
lis douucrout sur-le-champ connaissance du résultat de leurs recherches à cet t'.•gtnd, 

ù notre ministre de l'intérieur et du watcrstaat , afin que celui-ci, après avoir, s'il y a 
licu , entendu les parties intéressées, puisse provoquer notre décision ultérieure. 

ART, 3. 
En fait de frais ordinaires, de réparation et d'entretien des travuux publics, il appar­ 

tient aux États de prendre une décision définitive; mais s'il est question de réparations 
extraordinaires et de nouvelles constructions, ils en réfèreront à notre ministre de 
l'intérieur et du waterstaat , et lui transmettront tous les plans , dessius , devis, détails 
estimatifs, cic., etc., à cc relatifs, afin qu'il puisse demander notre décision à cet égard. 

An:r. 4. 
Les 'États provinciaux s'abstiendront de prendre aucune disposition, et de don net· 

aucun ordre relativement à tels ouvrages et travaux publics dont la direction et la sur­ 
veillance restent confiées à l'administration générale du waterstaat. Ils auront cependant 
Ia faculté de nous soumettre leurs considérations et avis concernant les dits ouvraaes 
et l'étal où ils se trouvent. Ils pourront prendre l'initiative à cet égard, s'ils le jugent 
convenable. 

An. 5. 
Tous contrats d'u<ljudication pour constructions, préparations ou entretien, passés 

relativement aux travaux mentionnés dans notre arrêté de ce jour, n° l, et dont le 
terme n'est point encore échu, resteront en vigueur, sans qu'il puisse y être porté au­ 
oun changement. 

ART. 6. 
Tous revenus, droits , collectes, ou autres, <le quelque nature qu'ils soient et sous 

quelque dénomination qu'ils se perçoivent actuollernent , sont maintenus et conti­ 
nueront à ètro perçus sur le même pied et par les mêmes employés qui s'en trouvent 
chargés en ce moment. 

AR'l', 7. 
Eu fait d'adjudications et de livraisons, les États devront se conformer aux règles 

zénéreles prescrites à cet égard; ils auront cependant la faculté de demander I'autori­ <J 
sation de pouvoir s'écarter des dites règles, dans tels cas particuliers oh des circon- 
stances locales et d'autres raisons majeures font juger utile et convenable de ne pas 
suivre la marche ordinaire. 

ART, 8. 
Eu conséquence da pouvoir que notre arrêté de ce jour, n° l, leur attribue, les 

États connaissent de tout ce qui concerne la partie du waterstaat et <les travaux pu­ 
blics , dont la direction leur est confiée; ils donnent à cet égard les ordres nécessaires, 
et eu surveillent l'exécution. Toutes affaires concernant la di te partie, en ce moment 
litis-pendentes, et sur lesquelles, au t•r janvier prochain , il n'aura point encore été 
pris de décision, seront terminées par eux, en se conformant aux principes contenus 
dans l'art. 3 de notre arrêté susdit. 
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Awr. ü. 
Dans_ des _cas <~oulcux ou d_nns lesquels l'intervention au gouvernement est juG·éc 

nécossuirc , ils s adresseront a notre ministre de l'intérieur et du watcrstaat , ou bien 
diroctemen] a nous, si l'importance de ln chose leur paraît l'exiger. , 

Ain. JO. 

Le~ com11:1is~uircs de districts, l~ où il s'en trouve, seront chnrgés de faire I'iu­ 
specuon ordinaire des travaux publies, sauf l'inspection à effectuer par la direction 
générale du wnterstnnt, 

Dans les provinces où il ne se trouve point de commissaires de districts, ou bien 
s'ils n'y sont point eu nombre sufllsant , nous aviserons , sur la proposition des l~tats, 
au nioyen de foire effectuer cette inspection d'une manière convenable. 

A.aT. l I. 

L'inspection ordinaire des travaux du waterstaat , destinés à prévenir les inondations 
des ouvrages hydrauliques , des écluses et autres ouvrages d'art, se fera par des em­ 
ployés spéciuux , qui réunissent les connaissances nécessaires dans cette partie. Nous 
déciderons ultérieurement, sur la proposition des Étals, par qui et de quelle manière 
cette inspection sera effectuée. 

ART, 12. 

La direction et l'inspection de tels travaux qui se trouvent en ce moment coufiés 
aux autorités locales, communales, de districts, collèges ou autres, leur resteront con-­ 
fiées sur le pied aotucllement existant. 

ART. 13. 

Dans les provinces où. les collèges el associations connues sous le nom de heem­ 
raadschappen , toaterechappen , wate'l'ingen, etc., el lesquelles sont destinées à diriger 
spécialement tous les travaux <lu waterstaat d'un district donné , ne se trouvent point 
étahlies , les États prendront en considération s'il peut être nécessaire et utile d'orga­ 
niser également chez eux de pareilles institutions , el, dans ce cas, après avoir entendu 
les parties iutéressées , ils preudrout les mesures préalables nécessaires, et nous sou­ 
mettront leurs règlements d'administration à établir pour ces institutions. 

Dans les provi nees où de pareilles institutions se trouvent dejù établies, et où les 
Étals jugeraient utile <l')' donner une plus gmnde extensiou , ils nous adresseront, à cet 
ég,.11·d, les propositions nécessaires. 

AilT. 14. 
Lorsque quelques ouvrages confiés à la direction des États provinciaux se trouvent 

en contact ou ont rapport avec ceux dout la direction appartient à notre ministre de 
l'intérieur et du waterstaat , les ingénieurs en chef provinciaux enverront au gouver­ 
neur de la province tous les rapports, informations et propositions qui concernent 
les dits travaux, afin qlle celui-ci puisse les porter, s'il y a lieu, a la connaissance de 
notre ministre susdit. 

ART. 15. 

Les Étals veilleront , <l'une manière toute partioulière , à ce q_ue les travaux de con­ 
struction, de réparation et d'entretien , qui se font dans la province I se fassent avec 
la plus grande économie, et que la confection des ouvrages, ainsi que la livraison des 
matériaux, se fasse d'une manière intègre et conforme aux clauses des contrats passés. 
Ils prendront également les mesures nécessaires pour prévenir, empêcher et punir 

rigoureusement toutes fraudes et menées illicites qu'on pourrait se permettre. 
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ART. Hi. 

Lorsquo les travaux à effectuer concernent plus d'une province, les lüaLs resp('cll[& 
nonnncront de commun accord une commission mixte, laquelle sera chargée ùc la 
direction des dits OtJVl'ngC's, 

La dite commission ue pourra étendre sa direction sur d'autres objets que sur celui 
JJour lequel elle aura été norrnuée spécialement; et ses attributions cesseront, uussitèt 
que la hesogno dont elle a été chargée, sera terminée. 

Si I'irupor tance el la nature des ouvrages pour la direction desquels les commissions 
1'1-dcssus mentionnées sont désignées, exigeaient qu'elles fussent déclarées permanon­ 
t os , les Étals des provinces auront la faculté de demander à cet effet notre autorisation 
spéciale, tfUC nous noeordoruus s'il y a lieu. 

A11T. 17. 
Les J~tals des provinces seront tenus d'adresser annuellement, au mois d'octobro , 

au ministre de l'intèrieur et du waterstuut , un rapport détaillé sur l'état des travaux 
publics confiés ù leur direction, cl sur les changements , nouvelles constructions et 
réparations cousidèrahles qui y auront été faits pendant l'exercice écoulé. 

Â.llT, 18. 
Ils adresseront également au dit ministre, et ce au mois de novembre de chaque 

au née, un état détaillé de tous les ouvrages qu'ils se proposent de foire effectuer 
pendant la c,nnpagnc prochaine, et joiudront a cc! étal tous les plans, devis, détails 
est imati fs, etc., ctc., uécessaires, 

Le ministre de l'intérieur et du waterstaat, leur fera connaître sa détermination sur 
les dits travaux proposés, avant ou au 1c, février suivant. Si a la dite époque du 
l ,r février, ils n'ont reçu aucuue dispos ilion du ministre, ils tiendront les ouvrages 
proposés pour approuvés, et procéderont de suite à leur confection. Ils constateront 
par procès-verbal, que le ministre ne leur a fait connaitre aucune décision. 

Au.19. 
Les ttats adresseront avant le l "" août de chaque année au mimstre de l'intérieur et. 

du waterstaat le budget des dépenses ù faire par eux l'année suivante, pour lu con­ 
struction et l'cntretieu des travaux publics de leur province. 

Les travaux à faire y seront· spécifiés convenablement, et ils y joindront un état 
exact et détaillé de tous les revenus présumés quelconques , dont le montant doit, en 
premier lieu, servir à couvrir les dépenses à faire aux dits travaux. Ce budget sera 
terminé par mie récapitulation comparative des recettes et des dépenses. 

ART, 20. 

lis observeront de porter séparément au budget les dépenses a faire pour chacun 
des travaux à effectuer. Les revenus devront également y figurer suivant leur nature, 
et sans que ceux qui se perçoi veut <le differents chefs , soient confondus l'un avec 
l'autre. 

ART, 21. 
Si les revenus cédés par nous aux }~tats provinciaux, et dont il est fait mention dans 

l'art. 4 de notre arrêté de cc jour, n° l, ne suffisent point pour couvrir les dépenses 
à faire pour la construction et l'entretien des travaux publics, les États examinernni 
en premier lieu, s'il n'est pas expédient et possible de couvrir ce déficit par une aug­ 
mentation des droits de barrière, de pont, d'écluse , de pavé ou autres sernhlahles , déja 
existants, ou qui pourraient exister par la suite. Ils nous adresseront, s'il y a lieu, leurs 
proposiuous à cet égard. 
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Awr. 22. 

Lorsque les revenus dont il est fait mention dans les deux articles précéclellls, nt· 
suffisent pas, et qu'il est jugé nécessaire d'étahlir d'autres contributions i:t l'effet rl<' 
couvrir le déficit, les États des provinces fixeront de préfc'1rC1ncc leur choix sur telles 
contributions qui pourront facilement être perçues au profit de la province, par Ios 
receveurs et cmployôs des villes et cornmuues ; par quoi l'on évitera la nominnticu <k 
receveurs et employés provinciaux, do11L I'ètahlissomont augmenterait les dépenses à 
supporter par la province, et ne tendrait qu'à rendre l'administration plus compliquée, 
])u Teste les États se conformeront dans le choix des contributions à établir aux principes 
énoncés dans l'art. 6 de notre arrêté de cc jour, 11° 1. 

ART, 23. 
Les contributions établies spécialement pour couvrir les dépenses occasionnées par 

tel on tel ouvrage, seront supprimées aussitôt que la cause pom· laquelle elles auront 
{1tt) établies, cessera d'exister; indifféremmeut si ces contributions ont été établies en 
conformité du contenu de l'article précédent, ou si elles consistent en une augmenta­ 
tion de droits , mentionnée en l'art. 21 ci-dessus. 

AnT. 24, 
Les États des provinces ne pourront jamais former une caisse séparée des revenus 

perçus à leur profit. Toute recette provenant, soit des revenus cédés par nous aux 
États des provinces, ou a céder par Ia suite, soit de contributions à établir par eux 
conformément aux articles précédents , cl devant servir à couvrir les dépenses a faire 
du chef des travaux publics, devra être versée par les percepteurs des dits revenus et 
coutributions dans lu caisse des receveurs-généraux cl particuliers, où ils resteront eu 
dépôt, el seront à la disposition des États respectifs, sauf les règles établies dans les 
articles suivants. " 

A-aT, 25. 
Les receveurs-généraux tiendront un compte séparé des sommes versées de ce chef 

dans leur caisse, et dans celle des receveurs particuliers; notre ministre des fi~nces 
leur donnera à cet effet les ordres et instructions nécessaires, el règlera également fa 
nature et le mode des relations qui devront s'établir à cet égard entre les receveurs 
r,énéraux et particuliers, 

ART, 26. 

Il sera tenu un compte séparé des recettes provenant des revenus et droits perçus 
sur les grandes communications du royaume, ainsi que des dépenses à faire de ce chef; 
ces fonds ne devant jamais être confondus avec d'autres, et rester séparés, poar en 
fairel'usage prescrit par l'art. 225 de la loi fondamentale. 

A:aT. 27. 
Les receveurs-généraux adresseront mensuellement, aux: États de leur province, un 

état détaillé des sommes reçues par eux pendant le mois écoulé. 
Cet état présentera séparément le montant de la somme que chaque espèce de 

revenu, droit, ou contribution levée 11u profit de la province, aura rendu pendant cette 
époque, 

ART. 28. 
Les États des provinces ne pourront délivrer des ordonnances finales de paiement 

pom· aucune créance avant qu'elle n'ait été examinée, vérifiée el liquidée par la 
chambre générale des comptes. 
Les déclarations de sommes dues par la province pour traitements , frais de route et 
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de séjour , adjudications <l<' truvaux , Jil ruisous , et autrcs , sans e1,.ccµlion, seront {,uilcs 
p,1r les parties intércssées , sur pnp1cr timbré, <•l munies des pièces requises pour ,)w,t1- 
lier la crènucc, tollcs que actes de réccptiou de travaux, c<•rtiiicats du paicmout., etc., etc. 
lis présenteront ces d(claruLious aux :(~Lats do leur province, lesquels ft·ront subir ù 
toutes ces pièces u11 ex.uneu pd•alablc, cl s'il s'en trouve qui nr soient pns dans l'ordre 
requis, ou iucompiètcs , les États serou! tenus de les rcuYoyer sur-Io-champ aux parties 
iutércssécs, avec ordre d'y faire les rectifications et chang emcnts uéccssaircs. 

Les dèclaratious et pièces justificatives y jointes a-ya11t été reconnues se trouver 
dans l'ordre requis, elles seront munies par les .Étals d'un certificat de liquidation 
•préalable; cc certificat devra être inscrit sur une feuille clr papier attachée ad hoc ù la 
déclaration, et l' 'Hl observera <le l'iuscrire de manière qu'il y reste assez de place pour 
le certificat de liquidation finale qu'y upµosera la charnlno g<'~néralc des comptes, pour 
l'ordonnance de paiemeut et pour l'acquit do la 1x11·Lie prenante. 

Apres avoir effectué lu liquidation préalable, les l~tats enverront toutes les pièces , 
pur l'intermédiaire du ministre de l'intérieur et du waterstant à la charnbre générale des 
comptes, afin que celle-ci puisse les exurniucr , vérifier; et liquider finalement. 
Nous accordous aux États la facultè de déli vrer des ordoununccs de paiement, pour 

la moitié du montant des créances, après qu'ils aurout vérifié et liquidé préalablement 
los dèclaratious qu'ils auront reçues <le ee chef des différentes parties intéressées. 

Ces ordounauces seront payables sur-le-champ et sc1·011L payables sans qu'il soit 
uécessaire que les déclarauons, sur lesquelles elles ont été délivrées. aient été liqui­ 
dées par la chambre générale des comptes. La seconde moitié de la créance 11e pourra 
ètre munie d'ordonnance de paiement qu'après que les d éclarations y relatives amont 
été examinées, vérifiées et liquidées finalement pal' la chambre des comptes , et l'on 
aura soin <le faire mention, dans l'acte de liquidation préalable qui y sera apposé, du 
montant des sommes, payées en à-compte sur la première moitié de la créance, en suite 
des dispositions ci-dessus énoncées. 

AnT. 29. 
La chambre Générale des comptes examinera et vérifiera les déclarations et pièces 

qui lui sont envoyées par les États <les provinces , et si elles donnent lieu à des 
remarques~ la chambre les renverra, munies de ses réflexions, aussitôt que possible, 
et ultérieurement deux semaines après leur réception par l'intermédiaire du ministre, 
aux États de la province que cela concerne; lesquels prendront les mesures nécessaires 
pour en faire effectuer la rectification. . 

Si la chambre n'a point de réflexions à faire, elle renverra les pièces munies du 
certificat de liquidation finale , par l'intermédiaire, et dans le délai ci-dessus fixé, aux 
"Étals des provinces respectives. , 

ART, 30. 
Dès après la réception des déclarations liquidées par la chambre générale des 

comptes, les Étals y feront apposel' leur ordonnance de paiement et la remettronr 
ensuite à la partie prenante, laquelle pourra des-lors en recevoir le montant au bureau 
du reccve1i'r-général de la province. 

Celui-ci fera apposer la quittance au bas de l'ordonnance de paiement. ll vérifiera 
avec soin si toutes les pièces mentionnées dans la déclaration s'y trouvent jointes, et 
s'assurera (le leur identité, Il les gardera vers lui, pour servir de pièces justificulives de 
son compte à rendre. 

ART. 31. 
Les rcceveurs-gènèraux acquitteront, sans aucun délai , les ordonnances de paie­ 

ment qui leur seront présentées, à compte des fonds eu cuisse à la disposition des États, 
lis auront la faculté de transférer le paiement <les déclarations susdites ù un des 
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receveurs purticulicrs <le la province, mais consulteront toujours ù cd <·c-ard la couve­ 
uauce de la partie prenante. Les États rlér iderout les cliffhends qui pourraient s'élever 
nu sujet dL1 transport dont il est ici question. 

All'r. 32. 
Les :f~tuts feront tenir les ccrituros nécessaires, ù l'effet de s'assurer qu'ils ne délivrent 

pas des ordonnances de paiement pour un montant su pér ieur a celui qui se trouve 
disponible chez le receveur-général. 

Awr. 33. 
Les reccveurs-générau x rendront annuellement un compte séparé de toutes les 

recettes cl dépcuscs qu'ils auront effectuées pour compte des Étnts provinciaux pendant 
l'année révolue ; la foruio de cc compte à rendre leur sera prescrite par notre ministre 
des finances, lequel s'entendra à cet égard avec la chambre génér,1lt> des comptes. Ils 
adresseront leur compte, avant le 1 « juillet de chaque au née, aux Étnts de leur 
province; ceux-ci l'examineront et le vérifieront préalablcrneut , et l'cnvorront pat· 
l'intermédiaire do ministre dos finances à la chambre uér1érale des comptes, pour quC' 
celle-ci l'examine cl l'arrête définitivement. 

Le compte arrêté par la chambre, sera renvoyé par l'intermédiaire <ln ministre des 
finances et des États, au rrceveur-géuéral de la province que cela concerne. 

ART, 34. 
Nous cnteudons et voulons que le présent n~glcmcnl ne soit que provisoire, t.'l ne 

reçoive exécution, que jusqu'au moment que nous aurons arrèté définitivement les 
règlements d'administration provinciale, que les États des provinces respectives sont 
tenus de nous soumettre. 

Nous les invitons en conséquence à s'occuper de la rod action des dits règlements, 
divisés en articles, en se conformant aux principes posés par notre arrêté de ce jour, n° 1, 
et par le présent règlement provisoire. Ils auront soin de rendre ces règlements aussi 
complets que possible, et nous les transmettront, munis de leur avis motivé et obser­ 
vations, avant ou au let septembre prochain. 

Approuvé par arrêté royal, en date du 17 décembre 1819, 11° l. 

Le conseiller d'État, char,gé de la direction de la secrétairerie d'État, 
J. G. DE MEY VAN STREEFKEl:lK., 
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APPJ~NDICE ,(l) 

lflémoire de la chambre de commerce et. des /'abrt'que.r; de Cozirtray, sur 
le pro.Jet de canalisation de l'Escaut et de let Lys, a la représentation 
nationale. 

ll'lrsssrnu11s, 

Une pétition vous a été adressée 1m1· les propriétaires des houillères du couchant de 
l\'lons, contenant un soi-disant compte-rendu <le leurs exploitations respectives, et d'où 
l'on veut infcrcr que leurs hénéficos d'extraction ne montent qu'à huit centimes pur 
hectolitre de charhon ; il contient en. outre une accusation formulée contre le Œouver- 

o 
ncm ent de cc que celui-ci n'a pas encore fait canaliser l'Escaut et la Lys pour faciliter la 
navigation charbonnière ; l'un et l'autre de ces faits intéressent cssentiellcmcnl l'arron­ 
dissement de Courtray , cl en couséq uence nousavious pns le pa1 ti de les aborder de 
Iront dans le présent mérnoirc , lorsque nous avons eu connnÎ5sancc que liI. le 
ministre des travaux publics, cédant à leurs vives instances, a soumis le projet de cette 
cana lisatiou à votro examen et ù votre approbation. Dans cet état de choses , pressés 
entre deux extrêmes, nous abandonnons momentanément les calculs, les argumenté\­ 
Lions et les chiffres de ces propriétaires (que nous espérons renverser sous peu), pour 
voler avant tout à la défense <le ce que nous avons de pl us précieux et de plus sacré, 
pour combattre le plan funeste <le canalisation dont il s'agit, et qui pourrait d'un seul 
trait frapper au cœur notre agriculture, notre industrie el notre commerce, tout eu 
blessant grièvement les intér èts <le plusieurs arrondissements avoisinants. 

Nous touchons ici à une question majeure et dont les hauts intérêts et les immenses 
conséquences sont aussi difficiles à saisir pour ceux qui sont étrangers ou peu habitués 
à nos localités, que passibles de détails et d'explications prolixes. Nous allons donc 
décrire la rivière de la Lys : 1 ° sous le rapport de la (;l'Ossc navigation; 2° sous celui de fa 
navigation moyeune et petite, et enfin 3° sous celui du rouissage des lins. 

Grosse navigation sur la Lys. 

La Lys, u l'entrée des troupes françaises en 1794, n'était pas navigable pour les 
bateaux charbonniers qui nous arrivent maintenant par le canal <l;Antoing et qui out 
réi;ulièremcnt un tirant d'eau de J80 centimètres; et quand bien même la profondeur 
de cette rivière s'y fût prêtée, le transport des houilles par navires était impraticable 
en raison de cc que les francs bateliers de Gand jouissaient d'un ancien privilége d; 
faire rompre charge a tout bateau passant par cette dernière ville et n'étant pas gantois 
et affilié à leur corporation. Le tirant <l'eau des navires de Gand ne dépassait pas alors 
réduit en mesure métrique, l·n,51. La Lys, remplie de bancs de sable qui tenden~, 
toujours â s'accroître; fut tenue navigable à ce point, vu que ces mêmes bancs ou atté- 

(1) Comme complément de l'instruction, nous ctoyons devoir reproduire cc mémoire; publié durant l'impics­ 
sion des pièces. 
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rissr-mcnts t'·tnicnl cnntinuclloment atteints cl coupés dans 1cm crêlt' ù mesure d1' leur 
rehaussement ))Ill' les navires remontants, qui livraient ces crêtes nu courant des cauv 
Pl dévnsaient ainsi la rivière sans frnis ponr l'État cl pour la province. 

111 us tard et sous l'empire français, tout privilège ayant disparu de pnr la loi, les batca: 1\ 
chargés de houille abordèrent la Lys. Les premiers n'avaient qu'un cl1arr;cmcnt de 
1,400 hectolitres. Cc poids }r-; obligea de toucher les cr('trs des bancs et ù les déchirer 
davantage. On amena successivement 16, 18, 40, 25 cl finalement 3,000 lrcctolitrcs , 
mais toujours en rencontrant et en déblayant lc'l mèmes obstacles; et il n'est pas rare 
aujourd'hui, lorsque les eaux c11 amont do Harlebeck ne sont pas très hnutes , de voir 
les bateaux charbonniers encore atteindre ces attérisscm cnts et les eaux se troubler 
après leur pnssngc; cc qui prouve d'une mauièrc irrécusahle la tendance dC' la lys a 
njoutcr à ces bancs et l'iudispcnsable nécessité de la soumettre ù tout jamais a cette 
espèce de dévascment perpétur-l qui ne coûte pas un centime) ù l'État, et ce d'autant 
plus que, s'il fallait à certains périodes baisser ces eaux pour opérer des déblaiements 
artificicls , ces baisses seraient une calamité publique en cc que celle rivière doit servir 
nu rouiasazc <les lins, nun-sculcmcut de I'arroudissemcnt de Courtrav mais nième 

tJ J ' 

d'une partie de ceux du crû des arrondissements de Bruges, d'Ypres, de Tournay et de 
Gnnd. Et c'est là cc que nous prouverons dans cc mémoire, nu paragraphe Rouissage 
des lins, 
Le projet des inrrénîcurs pour canaliser ln Lys consiste à y construira deux écluses en 

aval de celles de Harlcbcek : conséquemment les eaux pourront y être tenues <le 
ma ni ère ù ce que la navigation des navires à l "' ,80 sera facile en tout temps; mais a lors 
ces bateaux n'atteinrlrout plus la crête des attérisscmnnts ; et considérant leur dispo­ 
sition ù s'accroître, n'est-il pas a craindre qu'ils présenteront au bout de quelques années 
de repos les mêmes obstacles qu'ils offrent aujourd'hui, et les basses prairies s'opposant 
nu rehaussement devenu nécessaire des écluses, on aurait ainsi soumis la 11avigntion it 
des péages à la fois énormes et infructueux. 

Nous disons énormes et infructueux en les comparant aux péages existants, dont 
I'adjudication publique ne produit maintenant qu'environ 6,000 francs, Cependant les 
travaux de canalisation et de plusieurs recuûcatious que contient le même projet, sont 
évalués à près de 900,000 francs. Les intérêts de ce capital il 5 p. 0/o, l'amortissement, le 
service dos éeluses et les réparations devraient s'élever bien ail, delà de 70,000 francs. 
d'où s'ensuivrait q~e les péages alors seraient J 3 ou 14 fois les droits actuels, ce qui 
serait écrasant pour la navigation moyennn, c'est-a-dire pour tous les navires qui nous 
an-ivcnt d'Anvers, d'Ostende et de Gand, ainsi que ]JOur la petite navigation qui nous 
amène comme cette dernière les tourteaux ou gûteaux de graines oléagineuses pour 
l'engrais des terres, le bois à brûler, le sable de mer et une infinité d'autres objets 
_indispensables, tandis que nous pouvons nous procurer la houille par voie de rouliers 
à raison de 30 centimes par hectolitre , en s'adressant aux rivages de Warcoing sur 
l'Escaut, et que les prix y sont souvent, voiturage compris , ou même taux que les 
houilles proyeuant des chargements qui ont lieu aux mines et en destination directe 
pour Courtray, même de celles qui nous arrivent en hiver, lorsque la g-rossc navigation 
ne rencontre ni obstacles, ni retards; et cela est si vrai que, si ce dernier mode présen­ 
tait une large compensation de l'intérêt des fonds, .nos marchands houillers feraient 
tous leurs approvisionnemcuts eu hiver. Ce serait donc pour une différence à peu près 
inaperçue sur le .prix <les charbons, qu'on surchargcrnit inconsidérément le frêt de 
toute denrée coloniale dont cet arrondissement s'approvisionne dans les ports de mer, 
surtout en raison de sa proximité des frontières de la France; ... qu'on hausserait les prix 
des engrais que nous prenons en grande quantité dans Je Brabant ; qu'on ferait renchérir 
ici le bois de construction et à brûler, surtout dans un pays où l'on ne trouve que des 
1 erres arables et déboisées ; qu'on forait enfin monter les prix d'une infinité d'articles 
de consommation ou d'exportation, qui effaceraient largement quelques centimes par 
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hectolitre de rabais s111· les houilles : cl les propriétaires des houillères du couchant de 
J\lo11s, qui ne sonr,c11l qu'nux hénM·iees énormes de leurs cxploitations , s'acha1'ncnt ù 
imposer ainsi de nouvcnux fardeaux en leur faveur à une population dont la majeure 
industrie (celle Iinièro) lutte aujourd'hui arec <le nobles efforts cl moyennant de e;rnnds 
sucrifi eos contre une industrie rivale, qui a recours à Lous los expédients pour la 
rcnverscr , m ais dont 110us espérons qu'elle triomphera pm la solidité cl ln durée de ses 
produits. 

.Nous avons appris qu'une société aurait déjà acquis 1111 nombre de navires propres ù 
la navigation chm boumèrc, et sous cc rapport nous n'avons rrn nous défendre d'uu secret 
prcsscntimcut de monopole projeté sur le transport de cc combustible; car dès que 
les frais de navigatiou pourraient être fixés, n'irnportc à quel Laux, ceux qui, l'été 
dernier, refusaient de vendre , pourraient à l'avenir ne plus se dessaisir qu'à 1a condi 
tiou de li vrcr les charbons porn· les Flandres jusqu'à destina lion par leurs propre!:> 
bütiuicnts. D'ailleurs une société exerce une prépondérance trop puissante sui· les 
particuliers pour q11c ces derniers puissent y résister : il suffit de baisser les prix 
momcntauémcnt au-dessous des frais qu'occasionne le voyarre, baisse dont presque 
toujours le public est victime plus tard, Que deviendrait alors lu position et le sort de 
plusieurs milliers de batcliers ? leur ruine serait-elle donc la destinée qu'on leur 
préporc sous le spécieux prétexte de les protéger ? 

Navigation moyenne sur la Lys. 

Nous avons ùrjà énuméré une partie des sacrifices qu'on exigerait sous le rapport 
des péarrcs nouveaux: qui seraient le résultat inévitable de la canalisation de la Lys; 
nous devons y additionner des considérations plus développées et plus étendues. 

Jamais celle na vic:ation n'a réclamé cette canalisation : les bateliers appelés à 
diverses reprises dans nos séances, s'y sont déclarés opposants; toutes leurs voix se 
sont réunies pour désapprouver ce projet; tous conviennent qu'ils ne subissent les plus 
gnmcls retards que par la masse <les eaux que les écluses de Harleheek doivent 
déverser pour aider la remonte des bateaux charbonniers. Cette vérité a paru dans 
tout son éclat pendant l'été de 1837 (qui n'a été rien moins que pluvieux et humide). 
A cette époque on avait baissé les eaux de l'Escaut; les rrros navires ne pouvaient nous 
arriver, et le service de la navigation moyenne a eu lieu avec une exactitude et une 
régulmilé qui a satisfait les plus exigeants, tout en Iaissant assez d'eau dans le bief 
de Hnrlebcek a Wlenin po1,1r le rouissage des 1i11s, qui a réussi cette mème année au 
delà de tout ce que 1'011 a vu depuis quarante ans. Cette navigation éprouve quelque­ 
foi:; des contrariétés dans les moments de gmnde sécheresse: mais les ¼ de l'année 
elle ne rencontre aucune difficulté : conviendrait-il donc de la soumettre à un impôt 
onéreux et perpétuel pour de légers inconvénicnLs momentanés? Ces bateliers nous 
ont émis l'opinion que, puisque celte canalisation ue pouvait être utile qu'aux gros 
uavircs , il serait juste de se remplir sur eux <les intérêts et de l'amortissement des 
sommes qu'on y emploierait, et alors, nous en sommes assurés, les péages à exiger 
aux Lateaux charbonniers seraient tellement exorbitants, que notre rivière deviendrait 
pour eux inabordahle , et tous ces grands et dispendieux travaux se réduiraient à la 
destruction de tous les intérêts en cause. 
Il est encore à observer que nous avons ici un marché d'huile très considérable. 

Nous avons cent quarante-quatre moulins et deux machines à vapeur. Nous ne pou­ 
vons consommer la vingtième partie des huiles qu'ils produiscnt ; notre excédant est 
destiné o fou mir Gond, Bruxelles, Louvain et tout le Brabant; nos commissionnaires 
en ce gcme peuvent exécuter promptement tous les ordres qui leur parviennent. Tout 
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navire doscondant la Lys ù vide, rc1_;oit ,\ son horcl 100, ü0 ou mémo 80 hcctoliu-o.r, 
eu cousidcrution du minime péage ù acquitter ù Ilm-leber-k ; mais si ces 1m\111cs p6ag-cs 
étaient portés de 1 ù 14, lfUCI serait le batelier qni adrncurait une aussi Iaihlo quantité 
qui l'astreindrait à. payer aux écluscs , uon comme navire sur lest, mais bien comme 
navire chargé? sinon qu'en cxiffcarlt un frèt qui placerait notre marché d'huile hors de 
concurrence avec ceux des places vers lesquelles nous expédions; alors il resterait 
l'alternative ou de différer les expéditions jusqu'à ce qu'il eùt de quoi charger un navire, 
cc qui occasionnerait des lenteurs que cc commerce ne comporte pas1 ou bien il faudrait 
recourir à la voie du roulagc , plus onéreuse encore. L'agriculture cL nos huiliers ( ces 
derniers déjà si malheureux et en faveur desquels nous avons plusieurs fois élevé ln 
voix), ne seraient pas les seules victimes de ces G·igantesqucs travaux : l'arrondissement 
d'Ypres, qui suit la même ligne de débouché, en serait érrnlemenl atteint. Quel funeste 
contrecoup pour I'agriculturo de ces deux arrondissernents ! 

Petite navigation. 

Nous avons déjà fait remarquer le service de celle navigation qui sillonne nos eaux 
en tout temps: les hauts péages la réduiraient bientôt au néant, Un point plus irnpor­ 
tant: un sacrifice bien plus considérable serait imposé à la partie la plus essentielle 
tics transports en cc genre et qui porterait atteinte à la navigation maritime et à celle 
de l'intérieur depuis Anvers jusqu'en France; car nous plaçons dans celte catégorie 
les navires en grancl nombre <le ce dernier port pom Lille, chargés des produits 
territoriaux du Nord, et notamment de graines grasses. La remonte de la Lys, qui ne 
leur présente pas d'obstacles et dont les péages sont minimes, leur offre une économie 
dans le transport, comparativement à. celui de Dunkerque par les petits canaux qui 
mènent de ce port vers Lille, Douai et ses environs. Ces navires n'ont qu'une demi 
ou trois quarts de charge d'après leur capacité respective, parce que la navigation en 
France pour Douai, St-Amand, Arras, Cambrai, etc., ne leur permet pas de dépasser 
cos bornes , el de ce chef ils appartiennent a la petite navigation. Que veut-on en 
haussant prodjgieuscment les péages sur la Lys? On veut, et ce résultat nous parait 
certain, priver Anvers de ces arrivages pour lui préférer Dunkerque. Qu'on juge si un 
tel projet n'est pas antinational 7 Oui, il l' est , et nous le qualifions ainsi sans crainte 
d'ètre démentis. 

Rouissage des tins dans les eau» de la Lys. 

Le lin est un des produits les plus précieux de notre agriculture; il n'est donné à 
aucun pays du monde d'égaler les qualités que l'on récolte ici; sa valeur s'élève dans 
les qualités moyennes et surfines de 30 à 40 p. 0/0 lorsqu'il est roui dans les eaux de la 
Lys, comparativement au rouissage dans les eaux stagnantes, et sous ce rapport seul 
( et même abstraction faite de ln disposition avantageuse de nos terres et des travaux 
incomparnhlcs de nos agriculteurs pour l'obtenir), nous pouvons affirmer que nous 
n'avons pas de rivalité à redouter. Pendant la saison de l'été, les bords de la rivière 
sont couverts de lin. tes prairies limitrophes augmentent en valeur, parce qu'elles 
servent à le blanchir avant la croissance et après la coupe des herbes, et rarement 
arrive-t-il que les inondations s'y opposent, puisque pendant l'hiver même, elles ne se 
prolongent pas au delà de six à hui t jours. Ce rouissage est si favorable, que les arron­ 
dissements de Tournay, de Bruges, d'Ypres et de Gand, nous amènent leurs premières 
qualités de lin pour subir ici cette opération; ce prodigieux accroissement des lins posés 
en rivière a pour résultat de troubler, ces eaux par les filaments que cette opération 
détache du Jin, et qui finiraient par les corrompre et les rendre impropres au rouissage, 
si deux fois par semaine les écluses de Harlebeek ne jetaient une quantité considérable 
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(1'c11u ou aval pour foire remonter les navires qui s'y lrouvcnt , provoquant ainsi 1111 
coulant tn\c; rap irle qui balaie et dégorge ln. rivière de celle matière impure qui. l'.·tnnt 
plus ponrlérc usc quo l'cau , tond constmumt-ut à so précipiter au Coud dr- la Lys, et qnc 
les mouvements des eaux occasionnés par Ics seules manœuvrcs des m oul ins de 
Hnrlcbeek 11c pC'uvent meure suffisamment en mouvement a cause de leur pcsantr-ur 
spécifique comparativement à l'eau, cl de leur position prise au fond; car il est iucon­ 
testable que, daus cc léGCI' coulant, l'eau la plus limpide , qui est celle du huut ou <lu 
plafond de la rivière, coule de préférence , tandis qne cello du dessous, la p1ns 
empreinte du rouissage en raison de son poids, SC' remue ù peine, cl c'est cc que l'cxpé­ 
l'ÎCllCC de chaque année n prouve; par conséquent, la Lys étant canalisée, les mauœuvres 
de ces moulins sufflrnicut ù remplir les hicf1, entre Ios écluses projetées ; mais il 
s'ensuivrait qu'au bout de quelque temps rlc rcuissage , la Lys ne présenterait plus la 
mèmo limpidité, cl ressembleruit ù un é1a11ff ou fossé,' et les lins n'y acquerraient pins 
cette couleur pure que 'I'ou recherche dans le commerce, et l'on perchait ainsi les 
immenses avantages que la Lys nous procure sous cc rapport. 
Peut-être nous objectera-t-ou que l'on rouu entre Comines el Menin, et que pal' 

le peu de distance qui sépare ces deux villes, les mauœuvrcs des moulins de cette 
première place peuvent fournir de quoi tenir les navires à flot; et par quelle raison 
les inconvénients prérappolés ne s'y font-ils pas sentir? Nous résoudrons facilement 
cette question, car il entre dam nos vues de dét1 uire les objectious même les plus futiles 
qu'on pourrait nous opposer : nous répondrons donc que c'est tant soit peu au-dessus 
de Comines que commence le rouissage. Les eaux n'y sont pas encore coloriées , par le 
motif qu'elles n'ont encore abordé et atteint qu'une très minime quantité de lin; 
parvenues entre Comines et Menin, elles sont déjà plus denses et plus chargées de 
cette matière immonde détachée du lin; elles le deviennent davan tagc aux abords de 
Courtray, et c'est surtout depuis cette ville jusqu'à Harlebeek qu'elles sont parvenues à 
leur apogée. Or Harlebeek étant forcé de baisser considérablement son bief d'amon t 
pour remplir un trop spacieux aval, il s'ensuit que Menin doit également déverser une 
quantité d'eau dans son bief inférieur, à ln vérité moins considérable que la déperdi­ 
tion d'eau qui a lieu à Harleheek; mais comme le jeu des moulins de Ilien in ne rem­ 
plirait pas le but, on doit y ouvrir les écluses aux jours des ports, el: on établit par ce 
moyen en amont et jusqu'à Commines un courant précipité qui entraine les eaux nui­ 
siblcs au rouissage, opération qu'il n'est plus d'ailleurs au pou voit· de qui que ce soit 
d'empêcher, vu que la ci-devant Châtellenie de Courtra y , alors seul juge compétent 
dans la matière, ordonna en 1751 a tous ses arpenteurs et mesureurs assermentés, 
lors de partage 011 de mutation de propriétés contiguës à la Lys, d'arpenter et d'y 
comprendre jusqu'à 2.m,97 dans la rivière, afin de concéder ainsi aux -riverains , 
un droit permanent de se servir de ces eaux précieuses pour le rouissage. C'est 
ainsi que nos pères , appréciant à sa juste valeur l'influence bienfaisante <le ces 
eaux sur la prospérité d'alors et sur celle de l'avenir de l'industrie linière, ont mérité 
fa reconnaissance de leurs contemporains, et celle de leur postérité. Cette décision, que 
nons pouvons nommer souveraine, a accordé cl octroyé aux rouisseurs uu droit sanc­ 
tionné pur la force de chose jugée: et quand bien même on pourrait le leur contester, 
on n'y parviendrait pas sans bouleverser toute l'industrie linière dans ces parages; car 
telle en est l'importance que, réduits à opter entre la conservation et le maintien du 
rouissage ou de la navigation, et à perdre l'un ou l'autre, notre choix ne serait pas 
douteux : nous voterions en faveur du rouissage. 

Nous avons dit plus haut que les écluses de Harlebeek, les jours de port, ont un trop 
spacieux aval à remplir pour aider la remonte des gros 'navires; et certes, ce ne sont 
pas nos antagonistes qui de cc chef ont pris l'initiative; c'est nous qui, sous le roi 
Guillaume et sous le gouvemement actuel, n'avons cessé de dire que ces dernières 
écluses épuisaient par leurs manœuvres forcées la rivière dans son amont, el nuisaient 
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ainsi assez souvent à ln navigation mèrnc, en Cf' qu(' les h.ltimcuts, crrivés au hnssiu de 
Harl cbeck, 11c trouvaient plus <l'eau pour- coutiuuor lem· voyafre, d q u'cn outre· on 
pn~jmlicinil gTnvcmcut au rouissage, car celle baisse cxlruon1innirc attire les lins sur 
les bas-fonds. La vase des accorcmcnts, misc eubitcrucnt ù nu, et cntr,1înc'.•e pH le coulant 
rapide, s'infiltre dans les lins et en détériore prodigicuscmr-nr la qunlité , füiis par 
coutre ce n'est pas nous qui avons réclame la consuur-tiuu de deux écluses dnus la Lys, 
pour parer à tant de maux : nous avons émis uue opinion qui couciliuit ù lu fois et les 
intérêts de la navigation du commerce et ceux <lu rouissage. Nous n'avons pfls admis 
1m projet grandiose, un ouvrage monumental, et qni en coûtant presque HOO~OüO fr., 
{:rras{'raiL d'une part la moyenne et la petite navigation par les péag'cs, et de l'autre 
ôterait aux écluses de Harlebeek la nécessité d'opérer des ports avec un coulant 
cxtruordinairc en amont capable de nettoyer la rivière, et de foire disparaiu-e les eaux 
croupissantes provenant du rouissage, dévnsement qui est indispensable. Notr» système 
au contraire a &t6 simple et économe, cl n'cu atteindrait pas moins le but sans blesser 
aucun intérèt , le voici : 

1" Diviser le bief de Harlcheck en deux parties jusqu'à Olscue ; car d'Olseue ou ses 
environs à Gand la pente est insensible cl lu navigntion toujours libre; 
2° Construire un pont de bois sur piliers en pierres de taille au point intermédiaire 

jusqu'au-dessus du niveau des hautes iuondations , le reste en maçonnerie ; 
3° Pratiquer en amont de ces travaux et dam ces piliers <les ballants où l'on puisse 

adapter des poutres ou poutrelles , pour y arrèter les eaux que Harlcheek déverserait 
aux jours de ses ports, ce qui placernit les navires qui auraient déja franchi le pont 
dans la position -I'atteindre le bassin de Harleboek. Le lendemain les poutrelles seraient 
levées pnr intervalles, et les eaux qu'elles auraient retenues seraient lâchées sur 
Olsene (où les navires sont toujours à flot), pour amener ceux-ci sans difficulté jus­ 
qu'cn déans le nouveau pont, où les poutrelles étant replacées, ils arrivaient comme 
leurs devanciers à Harleheek également sans aucune <lifliculté. 

Ainsi serait obvie aux réelamations plus ou moins fondées de la !)l'Ossc navigation, 
sans nuire ù celle qui a lieu avec un tirant d'eau inférieur. Nous croyons que cette 
construction n'exigerait qu'une somme <le 35 ù 50,000 francs, dont les intérêts et 
l'amortissement, avec les ga3es de l'éclusier, seraient facilement couverts au moyeu 
d'un faible droit. de passage audit pont, et le service de cet éclusier serait d'autant 
plus facile qu'il n'aurait pas à opérer, lorsque l'abondance d'eau et la haute jauge 
permettraient aux navires charbonniers d'aborder au bassin de Ilarlebcek sans sa coo­ 
pération, al tendu que dans ce cas, le placement de ces poutrelles n'aurait d'autre effet 
r1ue d'arrêter la marche des bâtiments qui se trouveraient en deçà du pont projeté, 
exception qui serait la règle et qui aurait lieu pendant la plus grande partie de l'a nuée. 
Les devoirs de l'éclusier pourraient 1 ui être l racés par un règlement d'ad ministratio n 
publique, calqué sur les besoins des eaux, pointées et marquées sur le pont dont il 
s'agit, afin d'éviter tout arbitraire el tout rnuçonnemeut. 
lei nous entendons les auteurs de grands et vastes projets s'écrier que nos modifica­ 

tions proposées sont une hérésie eu matière de travaux d'urt, que leur plan seul est par­ 
fait. Nous <lirons qu'il ne nous fout point dL1 parfait ruineux; que si l'on veut dépenser 
000,000 francs pour servir légèrement la navigation charhonuière en écrasant toute 
autre navigation et en s'attaquant à la branche priucipalc de [a prospérité publique (1e 
rouissage el por suite l'industrie linière), leurs conceptions doivent être écartées. Notre 
plan vise à concilier tous les intérêts, même les plus précieux, et à ne point sacrifier 
ces derniers aux: seuls intérèls charbonniers. L'exécution du pont que nous proposons 
aurait en sus l'immense avantage d'obliger l'éclusier de Harlcbeek de faire un demi­ 
port deux fois par semaine, c'est-à-dire de déverser dorénavant la moitié des eaux qu'il 
y jette actuellement, puisque le bief serait partagé en deux parties : il établirait ainsi 
un cours d'eau capable de remuer ]e fond de ]a rivière, et la déperdition de ces eaux 
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!'111nt r,',duire ù m oitié , 011 nttciudr ait uu double but ; celui de foire découler li s i·aux 
coloriées pnr le rouissage, d celui d'en conserver suffisummeut eu amour pour y cuu­ 
t1nurr cette opération précieuse, On pourra nous objecter que nous sommes i.'·lra11gt'I'" 
,'1 ln science ries auteurs du }-)l'O.ÎL'i et que nous en parl ous en avrug·ll's : nous rt'fHHi­ 
drous que eus auteurs sont aussi peu clairvoyants, rulat.ivouicut nux iutérèts locaux dt! 
rerruiu sur Ir-quel ils veulent opèrer, que nous puissions l'ètre sui· leur science. 

Nous ne dirons qu'un mot sur la canalisation de l'Escaut, l'l cela sans nara11tir 
ri1rom·cuseme11t nos observations en cc qui concerne cc fleuve, quoique nous co1up­ 
rions plusieurs communes qui toucheur ù ses rives el qui font parl1c de cet arrondisse­ 
ment. Des plaintes nous soul parvenues a différentes reprises sur la perte Ll'nno ~rande 
partie des herbes des prairies précieuses qui y soul limitrophes, perte causée par des 
inondations inopportunes et prolongées. Si déjà ces eaux ne peuvent s'écouler comme 
jadis, facilitera-t-on cet écoulement en créant de nouveaux obstacles à leur cours par 
la construction de quatre ù cinq nouvelles écluses? Nous ne le pensous pas; d'ailleurs 
('Ctrx qui défendent avec tant de chaleur les iutérèts churbonuiers, ont-ils calculé corn­ 
bien ces débordements influent sur le prix du frèt , en raison de cc que les bâtiments 
ne descendent que péniblement pendant les débordements el spécialement eu amont 
des écluses d' Audenal'de, nou-seulemeut en hiver, mais mème 1w priutcmps ? C'est lù 
une question majeure, et il nous paraît qu'on devrait la vider avant tout, autant dans 
l'iutérèt de la navigation que dans celui de l'agTicullure. Nou; -=~~·011s que <les commis­ 
sions ont été nommées pour découvrir les causes de celte calamité, et comme nous 
n'avons pas connaissance qu'une solution positive en ail été le résultat, nous uvons cru 
le moment propice d'aborder ici cette prétendue énigme, uon avec le talent propre à 
l'art des travaux hydrauliques, ui avec les expressions el les dénominations techniques 
de la science, mais par un raisonnement qui tombera facilement sous le sens commun, 
appuyé sur des faits, et qui sera en même temps le fruit de l'expérience. 

Nous avons entendu attribuer les hautes eaux dans l'Escaut, à. l'époque de la croissance 
des herbes, aux travaux des fortifications d'Aurlenarde ; d'autres les croyaient ducs aux 
manœuvres des écluses de Gand; d'autres, enfin, les disaient provenir de causes telle­ 
ment futiles, que nous 11e pensons pas devoir les énumér-er ici, puisque ces causes 
étaient si peu importantes que le cours du fleuve ne pourrait en être affecté. Ce sont 
les deux premiers points qui paraissent avoir partagé les esprits jusqu'ici : nous allons 
les examiner. 

Nous ne pouvous concevoir que l'éclusier de Gand aurait contribué, par les fausses 
manœuvrcs de ses écluses, au désastre donl il s'agit; il a sa ja11gP- d'été et celle d'hiver, 
et dès que les bornes sont dépassées, il doit les ouvrir et livrer passag.e aux eaux qui les 
dépassent; dans Je cas contraire, sa responsabilité serait compromise. Nous avons même 
ouï dire que, l'an passé, l\'I. le g·ouvcrneur de la Flandre orientale avait ordonné celle 
mnnœuvre lors même que ln jauge n'était pas atteinte : cc qui n'a produit qu'un faible 
effet, parce que ce n'est pas ù Gaud que l'obstruction des eaux a lieu. 

Que l'origrue du rnal ne réside pas daus Audenarde, résultera d'une manière décisive 
el péremptoire des cousidératious suivantes : 

Lorsque l'Escaut coule dans sou hl ordinaire, ce courant est à peu près trois fois plus 
rapide que celui de la Lys, et lors des inondations aux deux rivières, les eaux coulent 
environ avec la même vitesse à Courtray qu'à Audenarde. Les conséquences naturelles 
de ce changement sont que les eaux du fieu ve se trou ven L forcément retenues au temps 
du débordement , tant en amont qu'en aval, et, en effet, c'est à l'imprévoy:rnce des 
provinces de la Flandre occidentale et du Hainaut que l'on doit l'obstacle d'amont; et 
le voici : 

La commune de Berghem a été autorisée, il y a, croyons-nous, quelques années, et 
sous le gouvt>mcmcut hollandais, à construire u11 pont sur le Heure. Ellè vendit, à cet 

3-i 
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effet, pour environ 60,000 francs do prairies. L(' pont seul ne pouvait ni tr-indro le but, 
car il <'Ùl ét{, iuahordahlo pendant les débordcmcnts : i I a fol lu construire une diG·ur 
1i1nnt des deux provinces prérnppelécs jusqu'au dit pont à travers des prairies, Celte· 
cfo•·ne a près de 860 mètres de lourrucur. Autrcfoi5 et lors des inondntions , les eaux u . . u 
passaient sur cette superficie de prairics ; mais maintenant an-ivécs à cette dirruc, elles 
sont repoussées et arrè tècs, et ne trouvent d'autre issue que dans le 1it ordinnirc du 
ûeuve et sons cc pont. Et peut-ou admettre que cet étroit passar;:c doive suffire é~·ulc~ 
meut dans deux positions aussi esscnticllemen], diliùrcntcs et tout-à-fait dispropor­ 
iionnécs? De l.J dérive <1ue les eaux supérieures ne peuvent peser sur le coulant de 
l'intérieur d'Audcnarde proportionnellement à leur abondance, et n'augmentent <[lie 
très faible-ment l'impét uosité du coulant à Audenarde lors des inondations. 
Le second ohsl aclc est en aval <le celle dernière ville et an pont du Gavre. Ici le rnèm« 

barrage existe, et nous sommes convniucus qu'on ne portera aucun remède efficace aux 
pertes énormes que les propriétaires de ces prairies supporteut , sans construire soit ù la 
droite ou à ln r;nuchc de ces ponts, des écluses de secours d'une dimension telle qu'elles 
puissent absorber les eaux qui jadis, à l'époque des inondations, trouvaient un libre 
passage i1 travers les prairies aujourd'hui obstruées. 

Lorsque les prétentions des pétionnaires qui nous occupent se sont élevées jusqu'à 
accuser le gouvernement de n'avoir pas encore donné suite au projet désastreux de 
canaliser l'Escaut, et surtout la Lys, travaux qui doivent blesser ici tant d'intérêts, 
lorsque enfin nous les avons vus offrant en holocauste à leur soif d'or, ce que celte 
contrée a de plus précieux, force nous a été de rompre llll silence qui, en nous rendant 
moralement coupables vis-à-vis de nos concitoyens, oùt été en même temps une trans­ 
gression ilagraute des devoirs que notre mandat nous impose. Heureux si Jes observations 
qui précèdent peuvent détourner l'autorité compétente d'un plan calamiteux et qui 
devrait entrulner la ruine d'une des contrées les plus populeuses, les plus industrielle, 
et les plus imposées de ce royaume. 

Nous n'avons rien à objecter relativement aux frais dont la navigation se plaint à son 
passage par Gand : un tarif équitable pourrait remédier à tout, et de ce chef il ne 
faudrait pas creuser exprès un canal de jonction entre l'Escaut et la Lys, par lequel on 
amènerait les navires à Deynze, précisément sur le point ou ils auraient à franchir encore 
tous les obstacles que la Lys présente à la remonte. 

Nous croyons enfin devoir adhérer au plan d'approfondir le canal d'Autoing , qm a 
un but d'utilité sans nuire à aucun intérêt public. 

Nous espérons, Messieurs, que vous accueillerez favorablement le présent mémoire, et 
que vous serez les protecteurs des hauts intérêts que nous plaidons et qui sont si grave­ 
ment menacés. 

Dans cette attente, nous avons l'honneur d'être avec le plus profond respect, etc. 

Courtray, le 10 février 1888. 

Pour le président, 
P. RossEEUW. 

Le secréta-rie, 
Â., J, füEJIUTCK. 
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